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PRÉFACE. 



fl nous a aettUé, ea eMmençant ie tn? ai qae nous 

publions ai^uurd'htti, que le pian le plus simfÀ» et 
leiBflilieir, o'étaH de preidn k (teilm daa Coaiplw 
de Bnlagne à son originel et de la suivre pas i pas 
à trams loirtes ka phases de son aastsMa, fascpitei 

1790, époque où TAssea^blée natkmale en décréia la 
soppraasiott. 

Pendant cette durée de près de quatre sièdeSi soa 
rffle Mt M dsa phis beau qiW ùm sowrenine 
puisse revendiquer dans les souvenirs de la postcritc. 
EUe se trouve nêléeà teosles évéteaients politkpiss, à 
tous les mouvements do la province, quels qu'en soient 
la nalure et le mûMe^ et peut dire a?ee la Foëte: £i 
quorum pars magna fki. 

Heureuse etpuissaate sottslesducs, eUeseeaasidère, 
après le nariage d'Aane de BRtagne sfee w tts de 
France, comme le défenseûr^des privilèges stipittés dans 
lepaele de TuiMt Aiiss{rtk'¥Mms4M>UB as ÎNrsnIIre, 
pour ainsi dire, coqpus ^.^jdrps avec le pouvoir central, 
toiîtes lea ,0» qte ce pou? oir;^«elMni à éébiiise les 
franchises bretonnes , dont elle avait le dépôt sacré. 

Sa courageuse lésîitanee «ox envriussimento de la 



n 

royauté; sa lutte avec lesÉtatg, et surtout avee le Parle- 
ment et avec d'autres juridictions d'un ordre subalterne, 
telles que les présidiaux^ les sénéchaussées, pourraienty 
au besoin, animer le récit et lui donner un intérêt 
dramatique. 

Un point sur lequel nous avons dû insister, c'est la vie 
intéliMire da la Chambre des Comptes , c'est son organi- 
Mtion priiilitif8f raeoeiii?iiDeiit raodiiiëe par dm statuts 
Aouveaux. L'œuvre de Pqyet et celle de IamtM)neau 
«MIS ont paru renaïqnables en ee sens, qu'elles avaient 
poor objet de détnûre l'élément breton , et de le rem- 
placer par l'élément français, en assimibat en tous 
points la Cour de fiantes à celle de Paris. 

C'était unattanAmitieii eompiète, toutim oidre de 
choses nouveau. Ce qui restait des anciens jours se 
troimiit frappé éb nort. Ansei de vives léelamationa 
^âevërent, au sein du palais, contre les commissaires 
du Mi cl k mmoti quib avaient à remplir. La résis- 
tance fut grande, surtout de la part des auditeurs; 
ils déelarèraU à fuianimicé n'aeoqpter, que sous 
le coup de la force, les nouvdles dispositions disci- 
piiiaim. 

En ()ehors de ces débats si animés, il n'était pas 
nm ée.imt k Chtabre agttée par des querelles qui 
surgissaient entre les oflieiers de différents grades, pour 
des qinstiopsds piéséanee et, quelquefois aussi, pour 

le partage des épices. Tous ces points de dissidence 
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donnaient lieu à des conflits irritants, à des séances 
orageuses, et i'mtervaBtùm du Conseil d'Etat était seule 
capable d'y mettre un terme. 

Grftoe à une foule de documents inédits etauthoiti* 
ques, no«s avons déterariner avee quelque eiaelitade 
la nature et rétendue de sa jundiotion. La Chambre devait 
veiller à k coDMrvMiQt dearevenusdudu^ë, s'occuper 
de la réformation du domaine , soum^tre à un contrôle 
sévèfe la gestion des oomptaUes , recevoir la foi et 
l'hommage, « les aveux .et dénombrements » des sci- 
gnran relevant de ta eonronne. 

Les privilèges attachés aux offices de président, de 
ma^ de oonsetanr, d'andUeur, d'avocat et de pioeu- 
reurs généraux, etc., étaient à la hauteur de ces attribu- 
tions. Les princes bretons n'avaient oeisé de combler de 
toute espèce de prérogatives la Compagnie illustre, 
gaidiemie de leors financée et l'âme de leur Conseil. 
Lorsque l'Armorique devient province française par le 
mariage de l'taéntièi^ de François II avec Charles VIII, 
puis avec Loihs XII , les rois confirmèrent toutes les 
largesses de la munifiaeiifie ducale, tellea qne la noblesse 
héréditaire, rexeroptton des droits seigneuriaux, des 
subsides, du ban et de l'arrièrc^n , etc. Unis XIV , 
en élevant les officiers de la Chambre nantaise au nrtme 
rang que les secrétaii es royaux de la grande chancellerie, 
et en leur permettant de prendre le titre de nMiire, 
alla plus loin que tous ses prédéoesseurSb 
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Il y avait iaot d'honoeur et de oonaidératkm à faire 

partie de la Cour des Comptes de Bretagne, que, de- 
puis rintroduction de la vénalité des ehtfges dans cette 
province, on vit, sous tous les r^nes, les plus anciennes 
bmilles, les Dobles d'eaUraoUon^ verser des sommes 
considérables dans le trésor, pour acquérir la propriété 
d'un office de présidât, de correcteur, d'auditeur, da 
général des finances, etc. 

Tel est lobjet de la première partie. La seconde 
n'offre pas moins d'intérêt. C'est la liste des officiers 
qui ont eu des chaires à la Chambre des Comptes. 
Cette liste commence au é$e Jean V et fimt en 1789. 
Kous la croyons complète, à moins que quelques 
noms ne nous aient échappé, ou qu'il n'existe des lacunes 
dans les documents que nous avons conbultcs ; ce qui 
n'est guère probable. 

Combien de familles trouveront dans noire publi- 
cation des titres, des souvenirs glorieui, en y trouvant 
des ancêtres ! Celles de la Loire-Iuféiieure cl dos quatre 
autres départements de la Bretagne qui y figurait, sont 
en majorité ; mais il y en a aussi un grand non^ire de 
l'Anjou et du Poitou. 

Pour que nos lecteurs saisissent de prime-abord et 
sans emlMms la morche que nous avons suivie, nous 
croyons devoir l'indiquer d'avance. 11 va sans dire que 
la chronologie nous a servi de guide; mais tout en nous 
y conformant avec rigueur, au lieu d'etfegÎBtrer oonfu* 
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8émeat les noms des nouveaux pourvus, sans disliuctioa 
de titre et de rang, nous ks afons divisés par ardre 

d'oflice. 

Prenons pour exemple le règne de Louis XIV : il y 

a eu pendant ce long règne, qui embrasse plus d'un 
demi-sièeie, un grand nonbre de Mnûiatîoiis de pre- 
miers présidents, de présidents, de maîtres, de correc- 
teursy d^ttdilflvsy d'avoeals et de promeiirs généraux, 
de greffiers en chef, de payeurs de gages, de gardes 
! des livres, de généraux de finanees. Ifous avons d*abord 
I donné la liste de tous les premiers présidents qui se sont 
suoeédés de 1643 à 1715, pois nous sommes venu à 
celle des présidents- nous en avons fait autant pour les 
if maîires, les correoteors, les auditeurs,* etc. , c'estrànliro 
L ' que nous avons été obligé de revenir de la fin du règne 
r de Loms XIV au eommencemenl^ autant de fois que 
r nous avons distingué de catégories dans la hiérarchie 
de la Chainbro. 

î Nous devons avouer ici en toute franchise que nous 

avons renconiré ia phqpart du temps des difficultés 
très-grandes sur la manière d'écrire les noms propres 
de personnes et de terres. L'orthographe de ces noms, 
telle qu'elle est aujourdimî, dHRre presque toujours de 
celle qu'on employait aux xv% %sv et xyu" siècles. 

Oue dfs-je; les mairoserile do ces époques plus ou 
moins reculéeS| sont loin d'oilrir l'uniformité graphique 
qu'on pourrait en attendre, h telle enseigne, que dans 
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le mèm documenii le même QûDà fie trouve reprodaik 
jusqu'à deux eu trots fois avec des variantes. 

Que faire en pareil cas? y opérer des changemeDis, 
les rajeunir, les revêtir d'babûlemiits modernes, ce 
serait manquer à rexacUiude liislorique, leur âter ea 
quelque sorte ce qui est leur gloire, dëlruire leur ca- 
chet d antiquité. Voilà notre ju^ilicaliou sur ce point; elle 
nous semble admissible, et nous y reoouoni d'autant 
plus volontiersi que nouâ avons besoin d'indulgence pour 
bien d'autres choses. 

li n'y a pas non plus de notre fautei si quelques noms 
propres, tels que ceux de K. Vasson^ K Mainguy, sont 
écrits sans le K barré des Bretons, car cette lettre ne 
se trouve pas daos les caractères typographiques de 

rimprimeur. 

Notre travail, poiv £(re moins mdigpiâ des leoteurs 

sérieux auxquels il est destiné, demandait une chose 
encore; il denaandait, outre la liste à peu près com- 
plète des noniinalions, quelques détails sur les fonctions 
respectives des ofiiciers qui composêieak le persoimel 
de la Cour des Comptes, sur les enquêtes ordonnées 
avant la réception, sur le$. épreuves qu'il fallaii subir, 
sur le cérémonial de la réception, sur les lettres d'hono- 
raire accordées au ipagistr^ démisaioDuaire; nous ne 
l'avons point oublié , el les sources où nous avons puisé 
nos documents répondent assez de leur exacUlude. 
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LA CBAMBaS D£S COMPTES SOUS L£S DUCS. 



Origine de la Cbambro des Comptes, lieux de sa n?*idenee. — Ses atiribulions dÏTersei. 
~- Epoque de son urgani!»tioD définitive comme Cour souveraine. — ËlabliÀsemeflf 
des fouages et des droiUd'eBinie sur lee ■■nlwodhM.^^hëgtliH dan» U répaHilion 
dw ftwîw. ~ Wainle» WBWMimd< pbaiww pÊtmm^ de i304 A 1552. ^ Em- 
pressement (lo la Ch.imViro h y Tiir*' druit. — Lcllr^s ['alcnlcs dc's diirs Jcjn !Y, 
Jean Y , Pierre II , à ce sujut. — ppriuaneoce de la pe^le en Brela^c, pcikiiut une 
grande partie du xv* siùcle, caQ>e iQce»i<aple do l'inégaliU: dans k réportilioii des 
feoi. — Droits de robes d*dlé et de naiitaMii d*liiver. — INsgrIee mommîÊnê» 
de Jean du Celier, l'un ém Um {vMdeala de la Chaain. Pourquoi? — H ert 
n'habililù , comblé d'hunncur. — Serrioe qu'il rciv\ h François IL fixenptiOB 
du bia cl de l'arrière-ban accordé h la Chambre par le duc. 

La Chambre des Comptes de Bretagne reflMMrte an premier 
âge'deriilateiré4eeellapimlaee:mato ne povfOM éè- 

térmiaer avec prèoiakNi, ttl mêoie éime manière appreifanHh 

tive rt']M)([ue où elle a Lurnmencé ; il nous faudrait pour cela 
racle (lo son inslilulion et cet acte u existe nulle pari, soit 
qu'il ait disparu au milieu des révolutions nombreuses qui ont 
agité ta provlnoe, aoU que l'inoendie de HniiUae l*ait «néaBli 
avecunefiNile d^autiea doemnenta dont la perle est tonl anirt 
regrettable. Nous n*ea avons pas moins de graves motifs pour 
croire qu'elle est aussi ancienno que collo do Paris, si elle ne 
Test pas davantage. 
La «piealion de savoir od était sa résidemse, ne présente 
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aucune difficulté. Elle n*avait pas précisément de demeure 
fixe. Les officiers dont elle se composait, commensaux du duc 
et voyageant à ses Irais, se transportaient d'un lieu à un autre, 
partout où iQur présence devenait nécessaire. Tantôt ils sié- 
geaient à Vannes, tantôt à Redon. Parfois aussi on les retrouve 
à Mu&llac, à Auray, à Pecïeres; mais rarement il leur arrive 
de franchir les limites du diocèse de Vannes. Au temps de 
Pierre Mauclerc, Auray et MuzUlac étaient les centres princi- 
paux de leurs opérations. 

Us devaient veiller à la conservation du domaine ducal, au 
recouvrement des deniers, juger, en premier instance et en 
dernier ressort, le^ contestations auxquelles pouvait doimer 
lieu la perception des droits féodaux. 

Leurs attributions n'étaient pas toutes renfermées dans des 
bornes aussi étroites. En deliors des finances, ils avaient une 
importance réelle. Les duos, pleins de conflance en eux, recou- 
raient à leurs lumières, s'inspiraient de leurs conseils en toute 
oeeaaion. Us ne pfeoalent jamais aucune décision sans les 
avoir préalablement consultés. Ils le pouvaient d'autant mieu.\ 
qu'ils logeaient dans leur palais et s'asseyaient à leur table. 

Aussi ces hommes de savoir et d'expérience portaient jus- 
qifan dévoueneot Tamour du devoir. Quel aèle, quelle vîgl- 
lancepoor sauvegarder les intérêts de leur seigneur elmaintenir 
les droits de sa couronne, dont mieux que personne ils con- 
naissaient la valeur et Télendue I 

failaii-ii réformer la noblesse, Tadmiiiistration de la justice? 
on les eluurgeelt de eette^èche , et toiiyours ils la rempiisaaieat 
avec aataat d*lntdUgeiiee que d^lmpartiallté. n y a plus, les 
ducs leur confiaient parfois des miseions diplomatiques très- 
importantes. Nous pourrions citer plus d'une négociation con- 
duite par eux avec liabileté , plus d'un traité glorieux pour la 
Bretagne dû entièronent à leur médiation. 

Tootefois, Us ne formèrent une cour supérieure, réguUè- 
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rmetA organiBée, qu'en 1398. La Ivtte ri longue et si désa»» 

trcuse des deux maisons qui se disputaient la couronne ducale, 
venait de finir. Pour la soutenir avec quelques chances de 
«lecéSyle leprtaontaat Montferi s'était vu lédidt à cootiae- 
ter éea empnmts eonridérables. Sana parler te avireh eréan- 
elen, il devaH phM de ceal inflle llvm à OlMer 4e (31^^ 

Comment s'acquitter avec les revenus d'un domaine ruiné 
pendant la guerre? Les prélats et les barons vinrent à son aide. 
Ils lui p^rmireot de lever dans leurs terres et suf leurs vassaux 
UB 6eu d'or parléii. Telle estrofigiiiedealiDQages. 

n est nécessaire dé bien déteivdDer le sens du mi fm : 1 
désignait non une famille, mais une habitation élevée sur un 
domaine roturier; or, une habitation conlenait ordinairement 
plus d'une famille, ce qui rendait Timpét d'un écu d'or moins 
onéreux. 

Les lettres de non-pr^ndlee aeeondées, en cette occasion , 
au sire de Laval et à fabbéde Redon, portent que les seigneurs 

avaient fait cet octroi de leur pure grâce, pour une fois tani 
seulement et sans tirer conséquence. 

Clauses inutiles I elles ne purent en^[>écher les levées de 
fouages de se renouveler sous les' sueoesseurs de lean IV; 
Us y reoourtdent toutes les'fbisquMIs avaient à soutenir qudque 
guerre pour laquelle leurs ressources étaient insuffisantes. H 
ne leur coûtait que d'accorder des lettres de non-préjudice. On 
en trouve jusqu'au règne du duc François II. Depuis, le fouage 
devint un impét ordinaire. 

Cest aussi à Jean IV que trente Rétablissement des droits 
d'entrée sur les marchandises dans les villes commerçantes de 
la Hrelagne. Saint-Molo , la plus iniportanle de toutes par 
retendue de ses relations, l'industrie active et féconde de ses 
habitants dut se soumettre la première au nouvel impôt. L'é- 
véque et le cbapitre n*y consentirent, qu'à la conMon quil 
ne serait levé que pendant trois ans, ([u'ils auraient le tiers des 
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«nulle» percw» danirimp^, et qoe lee MaloolaB nepaimlmift 
ftoeim droH pour les denréM nèoefliairet à leur eonsonunaUon . 

(Acl.deBrct., t. i,p. 1602.) 

La réparliliuii des fouagcsne pouvait, dans le principe, s'opé- 
rer avec vm régularité et une égalUé (Mnnplètes. Il y avait des 
fàmjUi», dMpvfiiiM tanpotôes outie mi8ii6« et d'autiet <iui 
]ierétalaiilpiâ<iies;4alà det féciamatitmt iii6eMattiM.i:.e8 
ùsMbaMm émA lee eliergei éMent trop loordei^fen appe- 
laient à la justige de l'Etat. La guerre, lu peste, la famine, telles 
étaient les raisons qu'ils faisaient valoir pour obtenir une dinû- 
BUtion. La Chambre, aiNréi avolrreçu communication de leur 
flaael, Migvaii ^nUiâtmnoa de aea officiera qui, rendus sur 
laaUeox, pnocédalaiit imaédiftiaiBenl à une eaquôte et oon^ 
gnaient leurs obaervaUonB dans un mémoire. A leur retour, elle 
pouvait juger avec connaissance de cause. Si la demande lui 
pm^aifisait juste, elle déclarait qu'il y aurait allégement, ayant 
acte d*eft kuti^r L'étendue et la durée.. C'est ce qu'on appelait 
pronfiÊkm an style du temps. G*ètail aux Juges des lieux, aux 
sénéchaux, aux balUis, qumd la terme de eea pmiriiimi$ expi- 
rait, d'en solliciter le renouvellement ; il fallait pour cela s'a- 
dresser au duc, qui en référait toujours à sa Gourdes Complets. 

Dés Tannée iî)94, peu de temps après rétablissement des 
ft>uagea, laa paroissea de Krahaix, de GbAteauaeuMu^Fèn, de 
Ploenevea^du-Fou, deLandeUeauet de Ploeisvin eommenaèrent 
à se plaindre de la charge onéreuse qui pesait sur elles. Ordre 
fut donné à Allnin de Kaer, bailli do Léon, et au sénéchal de 
Krahaix de s'y rendre et de juger par eux-mêmes de la légiti- 
mité de ces plaintes. Voici les lettres patentes de Jean IV qui 
leur impcaent cette mission. Les détaiia qu*on y trouve sur la 
maidére dont ils doivent la remplir sont fiétim d*intérét« 

c Jean, duc de Bretagne : ^ nos ames Pierre Cerbonnais, 
lieutenant de noslre sénéchal, à Krahais, et Allain de Kaer, 
nostic baiily de Léon, salut Les babitants de la ville et pa- 
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Fou, de Landelleau et de Ploeizvin, nous ont donné à entendre 
que, tant par le fait des guerres, par morlalitez, comme autrc- 
nMmt. pliiiifturi deadite habitants avaient accoustumé con^ 
tritawr «veo tn-oi aot touaign, atoi Mie, fMiie, «i éie- 
MMigta; el fne ee nieniiiniBi, lee w o ei B M ëe aeepÉ»* 
eents fouaiges ^lenl et'É'eftoreeottoi iwliel Mw^ à y ee»* 
Iribuer en plus grand nombre de feux qu'ils n'y sont à présent, 
ce qu'ils disent cstre contre raison, et en leur grand présjadice 
et domtiiaigef suppèiens tar esUe par ûo» sur ce pourveus de 
ùfmêaétà^ rauMe. 
« Ceelpoivqiioy^ new ^ri ewem eirtMwiii^ <|l» ew MiwK et 

tennenicnts, où souloient demeurer et habiter iceux morts, 
fouys, et deshebergiez, sont venus en autres paroisses de- 
momei^habUer; el qiue eveni leur mon, Aiytte, et deetie* 
liergeMiie, cveiteÉMae ^m^wm plie giiBd neatee de 
tmiqm rea tfea leHwiieH à le Qwwèw ëee Owinse. » 

« Youlans soayoir 4e te» oe ftrit tèfllé, vmis maiidons et 
commandons, en commettans si roestier est , que de vos per^ 
sonnes, vous vous transportez sur les lieux, d'hostel en hostel, 
eiaeebeeeaeeclaâii«(|iiel]ienlitedefeia eeiveblee ei entrée 

Uye àoieeeileidllee MfelBaeft: leeeeneeievieiiiid^lBeilx 
el deenefte, imyeei deiM^Sffgiai ; et en quel Mes el aeehe 
quelle seigneurie iceulx fuyz et deshebergiez sont allez de- 
meurer ; et Tenqueste par vous sur ce faite, apportée ou en- 
voyée^ ftahtement ckiee aoiibe vee sceaux, à 4a ClMeiibr^de noe 
dtta Qoapiee, eiaqueper teargene dleaUet-aail veieilenMl- 
iiiliiéeaveeleerootteB et entrée en a a i gBe m enie'denoe preee* 
dents fouaiges; et que par eux en soit ordomié, ainsi que de 
raîsoiî appartiendra. Donné en nostre ville de Vannes, soubs 
noati^ peut sceel, en rabaence dn grand, le vingt^dem dè- 
cenilwe mil troie flanenennnie qnetrei signé per le dnc en son 
oonaeil. Le Bergne : et seetté de cire ronge. « 
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L*«Hiée nivttifte (iW^), ém iottructions anijtogiMft mml 
wpédtéeeàlfattoéeBaMtlDMttec,^ à 
¥km GerlMiiai8.Ilê éevriMt^Mor laptroiiM Ai Ptoekanml, 

examiner si « par le fait des guerres et des mortalités comme 
autrement, n le nombre des familles avait diminué, s'il y avait 
« des morts et de» fMiys, » pui^ £ûre parvenir à la Cbambre le 
italtti de lear eofiêle. 

QMfnaMs,' lee pmiiM ipl wà enyaim tnip tnéet, 
^a ar e w e iMi l d i ro eteB M tt t à te Ctonbte. Cml ce <|ie feenl, ea 
1429, la trentième année du règne de Jean V, celles de Loc- 
maria, de Pentreff et de Gouvenoch. Elle eut égard 5 leurs 
féclimalions et charsea deux, eompiiweifeft de procéder à la 
iwpwp ne leuiv ien« 

« Les ewe dee MÊpm^'k IteHand de GoUcoreden, et 
AoUand Lepinart ; salut. Lee anciens paroissiens de Loeraaria, 
de Pentreff et de Gouvenoch, sont présentement venus devers 
nous, eneulx griefvement complaignants de ce que on -les veut 
eeatietedge à peyer et fournir lee fouaigee à te tete, qui aoni 
Inpotei eu i egitd 4i wmèÊê deelMBMlMe, qui tour eel, 
eenniie ite dimrt, ehoéee Meult greteuM, eMaMta (grande 
diminution du peuple d'icelles paroisses, par les mortalitez el 
autrement, et nous ont suplié sur ce leur pounoir convenable- 
ment, en manière qu'ils ne soient pas de pire condition que lee 
autteeparoteeeevoiiteeedeBditeeperUee, leequeUee, si comme 
ite dtent, esl eeté, per reidoienee de mo»dil iaigaauf, lettir 
méee, eteMpMsIeè Mtee toadiiiil tes km dleéHee; et selon 
celles enquesles et refformatiou leur a esté provision faite, selon 
que le cas Tavait eu soy : » 

« Pourquoi , lee chonsee. que dessus coaaldérées , vous 
mandons el eomteandeos de per mendi» seigneur, que vous 
vaequez et entendez an teit de te TeOnrmatton des inixdtedtes 
paroisses, selon et au désir de la commission généralle de mon- 
dit seigneur, aulrelois vous envoyée, et des mémoires et 
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inttmolkiiiiMireeiills, « Atenl i^iitlkNi det te elieî- 
gneories iTiceMes ptroiMCS, et la itectowlion det dwnouws cm 

chacun fié, si métier est, afïin que, lachoscdeclairée, cliacuii fié 
porte sa charge, et lesdites enquestes faites^ les nous envoyez, 
ea la Chamlire desdila Compte»; ]>ieB.eDcloses sou& vM^cflaw 
on fifignMf, CD wmàtn fw y doyea» a^auileff fijr ; 

»DeceftiMave6 liOtot ta ehoyM peHkMnln, irooi do»* 
Boos plain pooveir, wllMrité, it pir wmM seigneur, et 
mandement especial, en mandant, et par>ccs présentes mandons 
à tots et chacuns les féaux et subjets de mondit seigneur, 
en ce ftimiM vous estre obeissans, et diligeittflunt enten- 
dans. DoBBé et ftdt eo la Chfrtwp . el son la omII daidICs 
eomptes , à YanAes^ le S8 Joir d'aviil, Vm qÊÊlUt eem 
iringt neuf. » . • • • 

En 1440, ce ftit le tour des paroisses de Plocsanc et de Ploc- 
.nioguer. Elles soiiifsitaieiit auprès de la Cour des Comptes, noa 
vue diaiinolioii, mkis «ae répailitMNi égale entre tous lewa 
habitants « et se eoBqilsignaiant toaineaBs dei poura n s 
esdites parolMe, estaient will^iMinB et dëayansde payer firaai- 
ges el subsides, combien que par la générale refformation et en- 
queslc, autrefois faicte esdites paroisses du nombre des feux et 
estaigers lors y estans , ils ftissent rapportes cootribatdires. » 

Asaigute devant la UuunlKe, ils ato tt yftre nt dlveneMnt 
leursxeto. « Les-aneons dirent ipi'Hs estoient nolies, et ta 
antres meteers, et les autres n'avoir fait possesaon de payer , 
ne contribuer, et après plusieurs raisons d'une cl d'aulre part 
alléguées, et pour sçavoir la vérité de tout le cas, a voit esté 
dit et app(Hntè,i|iie lans pr^jndta porter am eentrarians, do 
payer, et ans déroger à lems eiamptionst »1aGliaaidve en- 
verrait sur ta iieax deux de ses membres ; que eesdélégnés, 
de concert avec le sénéthal et procureur de Léon, se livre- 
raient à une révision consciencieuse des feux de Ploesane et 
de ^loemoguer, et que, d'après les renseignements qui lui 
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senJent tvaiwiijs « ett» feroil raison et Juttioe aux parties 
•aBéttea,aliiilcpi?àdM«iitp|MHl6p^^ » 

laa«V, eii«pfiffo«?aiilM4t6déii^,^èveMeA^^^ la ju- 
ridiction des officiers des Comptes. Il déclare (lettres patentes 
du 21 juillet 1440), qu'il leur a commis « la congnoissance de 
toutes les causes qui toueiMot ei ooiicâcueat le lait desiinances, 
Uni de CouaigtriBpoait, attirée oheeca. v Ptue loioi eV 
<itcieaiH,att séuéeiMi^a» beili etptéemwdeLéon,!! ijowte : 
« ydm deAmdom et interdisons et à chacun de tous lottle 
cour, toute conprnoissance, et la commellons et ordonnons aux- 
dits gens de nos dits Comptes, à qui de droit elle appartient. » 
' Lear dévouementr aux intérêts du prince les rendait dignes 
de eetle.kantê eoiftance. tt nele oédalt qa*è vn antre sentt- 
ment, celui des devoirs d*humanité qu'imposent la religion 
et \tt nature. Ils avaient le cœur na\Té, lorsqu'au retour des 
commissaires, ils trouvaient sous leurs yeux le tableau dou- 
loureux de la oiisère et de la désolation qui régnaient dans les 
essnpagnes. Jls rseonuiiBnient alors qu'on ne les avaient point 
tiompés, jDl qn^ beaaeenp-d^endroits, le noalne des habi- 
tants des paroinss étatont eonsldèrablenient réënll, « tant 
par le fuit des guerres, par mortalitez, comme autrement. » 

L'année suivante (1441), « à la supplication des paroissiens 
de la paroisse de Querity, couUibuans à fouaige, qui se oom- 
plalgnoienl,dâsans astre par mortalité et aiitmMtgrandflmenl 
diminitts dn nombre desftiux,àqooyflsavoiettt aseouatamé 
de oontryiHier à IMlaige és temps paasêi , » les gens des 
Comptes, « par Tadvis et délibération do révérend père en Dieu 
monsieur Tevesque de Saint-Brieux, le grand niaislre d'hostel 
de mondit seigneur, » mandèrent aux sénéchaux de Lam- 
balle el de Goellou.de s'enquérir c et asaeileoer bien au 
vray dés deMorats en ladite paroisse, oootribnaid è MIaige, 
otde la diminution f|ue les paroissiens dodlt lieu dient cstre par 
mortalité, et autrement, et Tenquesle sur ce faite » de l'envoyer 
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c doieelMalée, pm tnr Mtear fttoaleUe pNnkàoa^ que 

devra estre par raison. » 

Des lettres palenlea de Pierre II, que nous citerons plus 
ioia, <;on&taleiU qu'en dehon des réformes partielles, il y eut 
8oot le règne de Jean V, nne révision de lem lea foM de ie 
proTinee* 

Les membres de la Chambre, outre leurs honoraii'es, reeè* 
vaicnt des ducs une certaine somme destinée au paiement 
des menues nécessitez. C'est ce qu'on appelait le droit de 
roéed'eêié^ mwnkjfm 4hiimr. CedroUaapayiiit en nature* 
On trouve an Uvvade eluuieeU0rie »aeflUMNioélti4oelotaB 
i4as,etflni leTavril 1407; m mandeMit .dn dme tani V, 
qui porte : « Ordre à Gilles Soushoisl, garde-robier, bailler à 
Fahbé de Saint-Malié, maistrcs GeflVoy Coglais, Jamel Leeocq, 
Guillaume Mouvoisin, ieanGbauvin et Jean Guerin auditeurs 
et eleres d0a>Coaipteay a. dMeuQ d*eiilx oiiiq anfaiea do bao 
In drap et m cent de Mmes fonlaas, paor avoir ciMiann 
iipe robe de livrée » (3 juiai406). 

A ces témoignages de la munificence ducale venaient se 
joindre les honneurs et la cou&idération. Aux Etats do 1444, 
les oificiefs.dea Comptes avaient nne plaça de diatinciiou. Ils 
ne flirentpasentoivéadamoina d'éfaidaàeaiade i4lli« Ba 
eurent rang entra le tidne du ' aonvecidn el le parquet du 
grelfier. 

Le règne de Pierre II nous ramène aux fouages, aux 
demandes d'aU^ement. L^apaée qui suivit son élévation sur le 
tfdae de François V\ U i^i^ im loppliqiiiajdes paiaissÉMis 
manaos et habitante deBreon, an diaeèsa de. Sainittlo,... 

contenant : « qu'ils ne pouvent fournir ne poyer aux fouaiges 
et souldes ordonnez, obstant que depuis lesdiles reformations 
et enquestes, lesdils paroiaaiens sont grandement diminues, 
tant à cause de la guerre qui a esté és temps passes, que à 
cause de la n\9rtaUté qui a régné ete en coars en ladite 
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paroitie, ptfr qooy, partie deadHs paroMeas ontfey ladite 
paroisse..., etsMIs estoient contraints payér andit nombre de 
fttex dont sont en charge, leur conviendra du lout délaisser les 
maisons frostes et Uibabitées , et aller ailleurs, si ne leur 
est sur ce pourvea. » 

Le duc « ne voolans la charge de ses dits sul^ects, mais leur 
•éAurenir, » ordonna à un conseiller des comptes et an sénécbal 
ou procureur de Dinandes*inft>nner « asseriener bien à plain 
du donné a entendre dcsdils suposts, et de la diminution qui a 
esté et est en ladite paroisse de Broon, tant par mort, 
absence de gens,- maisons et lieux inhabités, nobles, exenipts 
et déportes de Ibuaiges, que autrement ; 

« L*enqueile sur ee fiiite , Ueifvoyer il^ablement dose et ri* 
gnéc en manière que foy y puisse et doye ostrc adjouslée, pnr 
devers les feaulx conseillers les gens des comptes, auxquels il 
est enjoint ioeUe ouvrhr, veoir et visiter, etsdoi^ioelle^ire 
et donner es dits suppliants , la provision pertinente par rabat 
derfenx, à temps et autrement, ainsi que de raison ot' équité 
voiront appartenir. » (12 mars 145i). 

L*un des documents les plus précieux sur le louage, qui nous 
soit parvenu de la période ducale , ce sont incontestablement 
les lettres patentes, de François U (4 fév. 1461) au sénéchal 
de MoilafaL et à un auditeur desComptes, èhargés par le prince 
de se rendre dans les paroisses de Ploignan et de Garlan. 

Ce document nous révèle le sens précis qu'on attachait au 
mot feu sous Jean V , et les moyens mis en œuvre par certaios 
contribuables pour se soustraire è Timpét. 

« François, par la grâce de Dieu, duc de Bretagne, pomte 
de liontfort, de Riehemont et d*B8tampes : à nos bien âmes 
et feaulx conseillers, maislre Alain do Klouem, noslre seneclinl 
de Morlaix, et Maurice de Kiogueu , auditeur de nos comptes ; 
sahit. . 

9 Gomme autrefois, et dés leiemps de feu monseigneur et 
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oncle le duc Jehan, à qui Dieu par4omt, eust esté faite une 
lelfomatioD générale par tous lee emÊtsbiat de nostre paye el 
daché,.etpar Umie» les pardiMS d*iceux.eve6ebei, el |»ar 

especial des paroisses de Ploignan et de Garian , evesché de 
Treguier, du nombre des feux poyables auxdilcs paroisses, par 
laquelle refformaUou fust advisé et ordonné, que troix mesna- 
gim de gom roUiEien« eontnbueraient pour un feu, le fori 
akUmtaii léfl)le, sana y compcendre-les oiaeiei»el metayen 
des gens noWes , qui paravent estoient eieapts detdHa 

fouaiges ; » • 

« Et selon ieelle rcDurmation, aycntdi'puislesdites paroisses 
esté traictéesau payement et. contribution desdits touaiges, et 
soit aiaai que les babitanseBditesparoiMa^de PkùgBan iei.de 
Gerlao, ré^eethemeot oontrilrattft à kma foualges , nous 
ayent fait plurienn doléances et remontrances, ^Bsans estre 
trop chargez desdits feux poyables, pour ce que celles paroisses 
se sont grandement trouvées diminuées, et depopulées des 
contributifs en iceUes, tant au moyen des mortalités , qui y 
ont eu cou», que parce Jfie piusicor» desdits conlrilHitito ont 
'grepy et deliâsBéleur lien et demourances, et sont allai resh 
der en autres paroisses ci rcon voisines plus populées, et à 
moindre charge de ladite contibution ; » ' 

« Disans outre iesdits luibitaiui,'que plusieu^ d'iceux rotu- 
rim ont esté et sont par moyens exquis , indûment supportes 
de ladite contrlbnlion, tmt par ediflcalion de uonvelles mé- 
tairies, que par servllears çt nent r ie ter s des gens noUes du 
pays, que autrement en diverses manières. » 

» Et par ce sont lesditcs paroisses grandement diminuées et 
foulées d'icelle contribution; par quoy soit licite et expédient 
Isiie de rediief refécmer lesdites paroisses de Ploignan et de 
Garian, pour remettre cliacimeffeellea,à'Sa droite et raison- 
nable charge de ladite contribution. 

» Svavoir faisons que nous voulans pourveoir comme raisou 
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est, et rodulre ebaeun desdito conlributife à iMNrter la charge 
dMdits foiiaigM, queralsoniiablenieal il peut el Mi porter, le 
ftMTt ftydanl «9 iBftle, wm maéom el eommuidoM eiproeoo 

menl, par cefti»meiite8, vons ttansporter eidRes paroisses de 
Ploignan et de Oarlan, et en chacune d'icelles, garnis des an- 
ciennes refiformaUoi» et enquestcs par cy-devant faites en 
kMMea paroiaies, el tutiei enaeigfienMiits, Bervinlt à ladite 
malMre qui sMil à la XSUanlire de nos Goioptes,el appelés dee 
gens nobles et d'église de chacune desdlles paroisses et autres 
qne verrez à appeler, vous iiitV»rinés bien à plain du nombre 
des contriJoutils de chacune d'icelles paroisses, et de leur la- 
cnlteE el puissances ;^M8Si dtt nombre des exempts et à quelta 
panses» a cs mo de4e«»iioms et samoms et de lennteeulieg; • 

» Et le tout rédiger par eseripten papier dmmealauthenllqiie 
à |>erpeiuelle mémoire, et icenx porter ou envoyer feablemenl 
clos en la Chambre de nosdits Comptes, pour illec, selon icelle 
refformation, estre chacune desdites paroisses réduites et mises 
àdroite et eontiageote partion desdiis feux payaUes, et an 
parsiir esire feite et doanèe.ani'parolssleos dHéeUaa paroIsBoa, 
et ehacune reapeetivenéni, sur ee présent feuaige, de sept 
livres sept s(>ls par feu, telle provision que de raison appar- 
tiendra, eu mandans el mandons à vous, gens de nos dits 
oonptes, y vaeqpi^et eoteadie i ia nison, pour.ostar et 
assfl^ leaéttes clameurs el oaoï^alntes. » 

Mais les elamears et oomplaliites devenaient de plus en plus 
déchirantes; témoins celles que firent entendre, quatorze ans 
plus lard (1475), quelques populations des environs de 
Guingamp 

« An duc, nostre souverain aeignebr, et à son noble conseil : 
.supplient tffès4iiimblaflKmt vos pouvres sid^giets, les manans et 

habitans du Treff de Saint-Michel, près CiuMigamp, contribu 
tifs à fouaif<e, exposaiis que au moyen de la perle et mortalité 
qui a eu (H)urs eu ia4tte pariiisse, ietempsdetroix à quatre 
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ai» desrains, il est mort des oontributife, en iœlle, presque les 
deuxpwts; 

» En sorte que poiir la granèe charge de feox qui est 
en ladite paroisse ; sçavoir septente-im feux et demi poya- 
bles, outre dix-huit feux qui sont en rabat, par provision, 
s*en sont allei les demourans en icelle paroisse, presque le 
tout d*ieeus, demeurer eu la i^le e^flundiourgé de Goengamp 
ès paroisses de Saliit-Saiivearella Trinité, qu^ellMsent prés 
ci acyacentes de la dite paroisse de Treff, et rnesme le bourg 
de Sainte-Croix ; les demourans esquelies ville, fauxbourg et 
paroisses, sont fVancs et exempts de tous subsides. » 

« A l*occaslon dequoy est ladite paroisse du TnsUdenouiée 
inliabitée; eiqnl que soit y a en içeUe dent eti» natatais, 
esquelies tl ne demoure rien ; par quoy et aussi au moyen de 
la fortune du feu, qui environ Pasques desrain embraza uikî rue 
avec les maisons estant en icelle, en la dite paroisse. » 

« Impossible seioit aux dits dèmouraiis et babâian» à pré- 
sent en la dite paroisse du Treff, qui sdnl pooms et ndse* 
rables personnes, poyer et fournir au poyestel du dHI Smige 
de cette présente année, ne pour le temps à venir ; et que sur 
la remontrance à vous faite au mois de juillet, de ce que 
dessus, vous avoit plu commander et mander à Pierre Le Cozic, 
sene^ d^ Tieguisrde fidre infonsatton et enqueste dudit 
donnéà emeodue, et du nonlne imlssanee et Mllé des Ats 
paroissiens, pour y donner la provision. » 

« A quoy faire le dit Le Cozic a va(iué de sa personne et 
envoyé lesdites enquesles, qu*ii vous plaise icelles veoir ; et 
sur ce donner auxdijto aupplians, en riioMieur de Dieu, eti»ar 
cbaiiléet aumosM, leHe provision que verres de râtoon leur 
appartenir, ffutrement een fi sn dw i aut dits suppliant» aban- 
donner la dite paroisse et leurs l)ions et héritages estans en 
icelle, et eux en alley habiter et converjicr ailleurs, comme on 
lût par oy-Hleivaiit les autre pareitsisns d'iceUe»; ce fiiB^ait 
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vous ferez œuvre méritoire, et les supplians prieront Dieu pour 
vous, qu'il vous doint très-bonne vie et lonf,nic. » 

Que de souffranceft, que d'angoisses dans celte prière ! Quel 
cri saiaisMOt de iniBére et de détresse 1 Le conseil du duc eo 
ftil toocbé jusqu'aux larmes ; mais s^étant Mi une Iqi de ne 
jamais empiéter sur In juridiction de la Chambre « il fut com- 
mis et mandé, en tant que métier est, aux gens d'icello, le tout 
desdites ckioses v^oiret visiter, et meurement examiner; et 
ce fisil, doHMT etpovveoir aux di|a suppUana, de 1^ provl- 
ak>n sur leur miueste, en ayant êigard au contenu de lé dite 
enqueste, comme ils verront d^équité appartenir; eo attendait 
q[U*il8 se puissent repeupler et accroistre. » 

Mais que pouvait le zèle de la Chambre ? Que pou\^ient ses 
efforta pour ôtalriir une égalité con^àte dans la répartition 
des fiNiagea? Lea révisions partielles, les réfonnes générales 
n*aboutissiiient è rien. D'année en année les paroisses subi»» 
saient d étranges ctiangcments ; v elks esloieut diminuées el 
dépopulées par mortalité. » 

Qui ne sait que pendant plus de la moitié du quinsiéme siècle 
la peste ne caaaa de décimer les liabitaotote la Bretagne; 
qu'elle sévissait tantôt dans un évéahé, tantôt dans m autre, 
au|jourd*hui sur les bords de la Loire, demain sur les rives de 
la Vilaine; qu'elle no laissait sur son passage qu'une désolante 
solitude, que les maisons étaient vides, les villages déserta, 
et que partout régnaient le silence de la mort ou les gémisse- 
monta de la doulour. Nul moyen d'échapper anx atMitea du 
fléau dévastateur. La prière seule offrait un refuge. 

« En 1404, dit une chronique, le jour de Saint-Martin qui 
• est le quart jour du mm |le juillet, s'assembla le clergé de 
Nantes ipii flstana procession moùlt solemml et dévote, car 
derca et lak calaient tons nnds pieds et cpnféa, et portaient las 
reliques des saints par toutes les églises de la cité, après laquelle 
procession le mal dispaïut &ur terre et au pays. Cest-à-dire 
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^*iLni0até88ait8oaac(kmeaim tieupooT aller ftÉrealUetn 

Il séi'éloiiBa tMlMWld» r AlMHi|oè qtf'à fayéMUMC 

de François II. Quelle Joie pour tMîUplé de teXie contrée dé 
se voir délivré d'un hôto si dangereux! Ce qui rendait celte 
joie plus légitune encore, c'est qu'il n*y restait plus aucun 
Anglaia. Toiilàemblaii dotte aôninoer and été ttaaveile dé 
pmiiérité nattimal». 

Ao milieti de rifrèsee fétt^tf, tteeitfe de rlga e Uf vint 
toul-à-coup plonger dans la douleur la Chambre des Comptes. 
L'un de ses présidents, Jean du Cellier fut arrêté, disgracié, 
éeraué dans une prison. Quel était son crime 7 S'était^l rendu 
eaapaWa daiUeilei dâMliiieiir Oli leami|»çoiiaail da-fttverl< 
ae? aeerèiaaMt laaprdlaatiiilia deld ptfdeesBe d*a^ange« bm» 
du duc, qui aspirait, dMlM, à lÉ^eaurminé dueale. Comine il 
n'existait aucune charge cotitre lui, on ne tarda pas h rocoîi- 
naitre son innocence. Le duc, pour réparer son injustice à 
ré§afd de ee4 homme de bien, i'éleva à la dignité de premier 
préridem di Ul OlMMitfe. MoM aùdtia tdir fttHl li*edl pia à d'en' 
repdntlr 

Guillaume de MaleStroil, ôvêque de Nantes, avait exconn 
munie Arthur et sa cour. L'nnathème aurait dû être levé à la 
mort de ce prince; il ne le fut pas. Le prélat, voyant enfin 
toaaallialftèllduaaa êê- te êètim regVeltable, t ae tetlra , dit 
m aiiaM ifeéiiMiie (JHMr. * €Mt. Â jVMÉf ), ^ Mf 
Bdi ie m die; le auppliam mut à âedord; ni eii «InrénlFt éetto 

amiable composition : « choisiront lesdils seigneurs, duc ét 
evesque, chacun do sa j^t certains arbiffee pour connoistre 
de tpda les différends. i« ' * ' - s 

léMidttOellIer IM un de 4Ma aAilM. €»rleë * aen MMeié^ 
et à aon èlo^nenee, Galllattme de Malestroit consentfl à \¥f^' 
la censure, el ft leai a ad h f» >le pott^ son 8eigrieu^ tem- 
porel* • " * *•* i***'"!! ■' •»••'".•'♦. 
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La rhiiribtin Uni «KMn «ut btelôl à te ïmêt «tnl des 

bienfaits du duc François II. C'était au mais d'avril 1488 : 
Charles VIII avait envalii la Bretagne; Vannes et Floërmel 
étaient UMobôft ea soa pouvoir. Il fallait repousser rennemi; 
c'^pi^eAlafi^Qn aiipeUnI m anM» à» hmeiïmtkbn- 
ban. lêft ofUdais^dea Cmplm tomi mtàa diipeiiiéa.« da 
comparoir » par les lettres patentât dn 1*' avrîL 

« François, par la grâce de Dieu, duc de Bretaigne, comte 
de Montfort, de Richemont, d'Estampes et de Vertus : à tous 
ceux qui ces présentes lettres verront; aalut. 

«Comme paît peu de joura, Dont ayons fiût tçavoir par ima 
el montres fenerate» gna tooa Millet et ai^ au armaai^ 
noatre pays ei.diiclié total pirtia et appaiailtét da veager, la 
part que nous entendons faire conduire nostrc armée, lorsque 
leur ferons sçavoir, sous peine de confiscation de corps et de 

biens, sans qu'aucun s'en poii^se exempter, À quelque cause ou 
occasion qpie ea tpi) ; 

»Ei nona ayeoi remontré nos Mn amaa el fcnlE'c suait 
lert les gens de nos Comptes, que de tont temps, pour ToloeiH 

pation presque continuelle qu'ils ont à notre service, quelque 
mandés qu'ayent esté parcydevant les nobles et si^ets aux 
armes de iiostredit pays et duobé, nous les avons excusés 
it^ f omnarftir nsditet mtntraa at armées * 

«lleaaM que à la piooliaiieaawtiiie dalaChaaImde 
nat^ Comptée, qateanmenee la Iwidy d'apréa etwia é mm M 
prochain venant , ils ont fait ajourner plusieurs nos receveurs 
et officiers de finances, à compter des receptes et mises qu'ils 
ont de nos finanees, et soi^ éabberés aoidita conaetllers 
de mnit servir à ladite Cbambre ou à ta iBorfe,lapartqa'il 
ttiiaipl#ia,i^twttaBawaa, tardéotawanoaneintea* 
tîoo; 

» Savoir faisons, que nous, ce que dessus considéré, et que 
les seniccs que nosdRs conseillers nous feront eu nostredito 
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Chambre, noa$ est autant au plus nécessaire que celuy qu'ils 
pourraient faire en nostreditc armée. 

« VoQUans tes entretenir en leurs jprivileget et aiMs^emiet 
libellés, wmwnM matom^Chof^ par'ivis el deUbératioD de 
aojlre coMefl» f nmeiity, ^)ctroy6 êl orioBué que DoadteeoO" 
selliers soienl eucnsés de comparoîBtre et veaiger esdites 
montres et armées, et pour le temps à venir les en avons 
excusé et excusons par ces présentes. Donné à nostre ville de 
Nsoles, ce 16* jour d'avril i486, aprte Païqiies. » 



.i • 



* 
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UVRE II. 



LA CHAMBRE DES COMPTES, PÈNDAIIT LA VtSOM M YÈHMStM, 

(km M f >— , ouBM nu m um 

■ • » 



rmnwfiiiiiil itrif nBrinn iln !■ fhniilfïï Ih witifl ilir Fnnpît M nllnrn ih mrwp 
ds la didMIM. » Lh» droils ^ leurs privil^es garaotis & plusiears reprisas. 
Leur nombre et leurs noms sou3 Charles YIU. — La Chambre reçoit ordre de se 
fixer à Nantfô. — Oo lui assigne pour résidence l'hôtel de U Suze. — Aperçu 
historkiae sur ce manoir, habité pw GUlet de Btli. — CatiseB qui empkheat 
k trunlatioii de k Ghinhfe 0I dedes aithhres. — Hort de Charles VUI. — Aaoe 
nderient duchesse. — Ses actes de souveraineté par rapport h la Chambre. — Elle 
coo&me ses odiciers dans leurs oflices et leurs privilèges; composition de la Chambre 
à cette ^XKiue. — Garantie qu'elle trouve dans le contrat du second manage de la 

iwhniin Tn^fTîliF7 f^*^ ^' *- r^'— --ir "^t t- ri ' Tr^ 

Ikn. — Pourquoi.*— > Son pouToir m les complables.— Bl^ suivie pour ffrai- 
cernent de ses ofOciers. — Elle enlève au prince d'Orange les ports et hÂvres d'entre 
CoaèsnoD et Arguenoa. — Empiétements de la Chambre de Paris sur celle de Bre- 
tagne tdpriBétpw LouitXn.— T«inkt«ch«t4tdtMknitd«(krespoarjeiMB- 
truire un palais, A k Chambre. — TraTaux plusieurs Mi mplBdw. » PMnpwi.— 
Mort de la duchesse. — Douleur des onicicrs des Comptes en voyant arriver son cœur 
h Mantes. — Louis XII les maintient dons Iwirs oflScee ei leurs prérogatiTes. — Leur 
serment de fidélité au roi. 

Lesofficien de la Chambre des Comptée ne pareot se défendre 
d*im leerel el donloureia preasentlmeDl, lorsqn^à la moH de 

François n, ils virent tomber la couronne ducale sur la téte 
d'une jeune fille de onze ans; et bien que cette jeune fille dut 
m jour 8*appeler Anne de Bretagne, rien ne fut capable de 
dissiper leur inquiétude, ni l-instruction solide qu'elle avait 
reçue, ni la maturité de son Jugement, ni Télévation de son 
esprit, ni Ténergie de son caraetèie, ni Tamour de son pays 
qu'elle portait jusqu'à Tenthousiasme, ni aucune des autres 
qualités brillaitles dont la nature s'était plu à la combler. Quel- 
que chose d'irrésistible les entrahiait à croire que la Bretagne 
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vivait de sa demière benre de liberté ; que le moment ii*était 

pas loin où son mdépçndaiico ne serait plus <]^u' un triste sou- 
,vewr du passé. 

Cet sombrcspréoccupaiiooa ne firent qu'augmenter, lorsque • 
^la fltte de FrançQii II donna sa main* à Vm de ces bardis 
CiipétîeQs qui, dejpnis Louia^e^rps, avidenf fait entrer tant de 
provinces féodales dans Tunitô française, non par acquêt, ni par 
voie de succession, mais par la force de leurs armes. * 

Pour comble de pialheur, dans le contrat de mariage signé 
en Xoiirraipe^ lien ne ttit stipulé en faveur dea franchisée et 
immunités bretonnes ; c'était un pubii eoupable, pour ne rien 
dire de plus. Le responsabilité doit en retomber, non sur la 
Jeune princesse, qui alors venait d'atteindre sa quinzième 
^née, mais sur ses conseillers. 

Au reste, bâtons-nous de.le dire, U province ne subit aucun 
di4Q|eiiifiii|i ellè continua d*étre ee.qa^eUe avait été sous les 
dtt(S|*|fâis fOi fsnmttosait «m Bretons 4u*U en serait de même 
èrawirr Qui leur garantissait que toujours on respecterait 
leurs usagées, leurs mœurs, leurs lois , leurs institutions ? Ils 
croyaient bien que personne n'oserait y toucher du vivant de 
è9 4iAMIP ^ ^ ssvaieiit aussi ^ue la jeuneue et la beauté 
pe pro{j^nt personne contre les coups de la. mort qnè leur 
jNpoeae bien-aimée pouvait leur être ravie d*un Instant k 
feutre, et que, si ce malheur arrivait, la même tombe s'ouvri- 
rait, et pour l'héritière de François U, et ^ur la nationalité 
bretonne. 

Ces graves pensées déterminèrent Ui Cbambrè et les États à 
soUidter, par une démarcbe collective, nn aete authentiqtte, 
.explicite, solennel, assurant au pays de la reine les francbises 

et libertés qui en faisaient une province en d^ors de toutes les 

autres. 

£a réponse ne se lit pas attendre. Une année après son 
mariage, « Mict sieur roy» voulant assertener la Bretaigne de 
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ses vouloirs et intentions, sur le faict du gouvernement dud'ict 
pays, tant pour le regard desjurisdictioas que des autres affaires 
d*ieeliiy,fllexpédlet phM&em eillels ei lettmde dédurattoa. » 

Pour ce qui eonoenie la Oitiiibre des Cbmples, I H*y eol 
aocoiie famovatiofii ; tous les officiers de cette Cour souvmine 
ftirent confirmés dans leurs charges respectives, avec mêmes 
droits, même autorité que sous les règnes précédents. 

« Charles, par la gr&ce de Dieu, roy de France, à tous ceux 
qui ces présentes lettres verront; salot. CômBie par fadvis et 
délibération de plusieurs princes de nostre san§, nous ayons 
ordonné la Chambre de nos Comptes, de nos païs et duché de 
Bretaigne, estre continuée et exercée doresnavant, ainsi qu*il 
a esté de coustume; et pour icelie tenir, ayons délibéré 
Aonimar et déclarer eenx qd par cy-devant y ont servi, en 
considération des iMMis ei continaels services qnlls ont ftits à 
lèn nostre eoosin, le d«e,etàAOstre'trés-diefeettvéMaiéa 
compaigne la Reyne, espérant qu'ils se porteront, et continue- 
ront de bien en mieux le temps à venir. 

» Pour ces causes et autres, à ce nous mouvans, nous avons 
créé, institué, noMiéet dédaré, créons, Institilaiis , WMS- 
monset declàrons ; etea tantque nesltar est, coiMnnons d 
eonfermons de grâce spéciale, par ces présentes, les prési- 
dents , auditeurs ^ clercs-secrétaires et suppôts de ladite 
Chambre. 

• Voulons iceUe nostredite Chambre des Comptes, dores- 
navant estre eiercée, tant qa*il nous plaira, nonobstant qa^ 
conques institutions par nous fàites on à dire ; et ne venions 

que doresnavant , esdits offices de nostredite Chambre des 
Comptes aullres y soient reçùs; mandons et commandons à 
tous .gens nos justiciers , officiers subgiets , que à nosdits 
gens et suppôts de nostredite Chambre des Comptes , 
obéissent et entendent diligemment à chacun d*eulx reqiecti- 
vement, és choses touchant et regaidant leundits ofRces ; et 
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voulons que aux vidhnus de ces présentes , fait sous scel 
royal, foy soit acijoustée comme au présent original. Donné à 
LaféHé^-Lays, la 9«>Mr d*aottsl,raQ de giice iiOSt.» {%•' Imt. 
éemanim.) ' 

« ToUàmie intentlott Mèn déclarée, » ^ on auditeur des 
Comptes, auteur d*un Traité sur la Régale, « de vouloir en 
rien qui soit, diminuer la cognoissance de nostrejurisdiction. 
Voiià enfin on gouvernement de nouveau prince bien ordonné, 
dans la Justice et réq[ull6. » 

te Màlapenl-estre, » continue cet écrivain, « que ledit sièur 
roy dissimula en ce premier commencement de règne sur 
TEstat de Bretaigne, et n'y voulut si tost apporter de change- 
ment, crainte d'esmouvoir au soulèvement le peuple qui avoU 
encore lea armes àlamain, et le sang toutbouâlant de colère, 
par lafùrieuse et continuée agitation des gùmes précédente^ 
qui B*e8tolent pas encore du tout JRnies ; mais que se voyant, 
par le temps, paisible et assuré dans sa possession, toutes 
colères, haines, desplaisirs, guerres et furies passées; cha- 
cune se tenant refVoidy, tranquille dans son devoir d^obeissance, 
H se déclara et fit des innovations au pirejudice desdites 
lettres. Toyons sX n*en esi point quelque chose : » 

« Non; » c*est toujours le même qui parle, « Icdiet sieur 
roy fut prince de parole. Il le justifia par autres siennes lettres 
de Tan 1496, données à SSJust de Lyon, le penultiesme de may. 

» Cbartes, pair la grâce de Dieu, roy de France, de Sicile 
èt Hiérusalem : à tous ceulx qui ces présentes verront; salut. 
Nostre procureur en nostre Chambre des Comptes en Bre- 
taigne, nous a fait dire et remontrer que... plusieurs per- 
sonnes qui ont eu cy-devant charge de recepte, maniment, et 
auitre entremiae des doiiers du domaine, et aultres emolu» 
ments de nostre pays, et duché de Bretaigne, tant du temps de 
iéu nostre cousfai le duc François de Bretaigne, dernier de- 
ceddé, et aultres ses prédécesseurs, que après, de noslre très- 
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chère et très-amée compaigne la Rotane, et de nous, re- 
tiennent , et occupent , et usurpent g|'ao4es §omme& iio 
deniers. 

' » Et sembiabiement grant «{uantité de bagim 0( joyfiiilx^ 
inlMette d*or et d*ar|;ei|t, tnj^eeriBf •ftiUeiie, porepepto 

d^escurie, et aultres espèces et maniées de hieiis, liagaes, 

joyaulx, vestements, et ornements à nous et à nostredile com- 
paigne appartenants, tant par succession, que auUrenieiU 
deubs, dont les detenpteurs, soit de leuir fsUf ou de çmJ^ defH 
quels ils Qnt cause, sont ledevsblei, e( iH>m|)|alUei ^ «ostre- 
dite Chambre. 

» Et qui est plus, quand noslredit procureur à voullu se 
diligenter de faire contraindre les dessusdits, à faire restitu- 
tion, et venir acompte et raison, e.u ont esté et sont retTusaos 
ët delayans, vouUans les au(c|HP4 wofjf ewnpier 4e ce faire« pnr 
le moyen dê certaines appéltotiQns et procès qn^Us intei}«$teiil 
et intentent à rencontre des appointements, et ordonnances 
données en nostredile Chambre des Comptes , pour en em- 
Çeschcr l'exécution, et dt ( liner leurs pouvoir et cohersiou ; 

s Les ungs afOn d'obvier et venir à coi^pte, ief (mitres (WNir 
Itouyr lés payements de ce qi|*ils doibvçnt pwr fia §t de 
compte ou aultrementdeuhs,.lesq\ie11e8 appellations et procès, 
pour plus eslougner le payement de nosdites debtes, et du 
tout assoupir, ils s'efforcent rellever auleune fois, en noslre 
Cour dii\ Parlement de Paris, après les sentences de nos grands 
Jo\irs et Parlement de Bretaigne, f^t les omettent en tels deUbat^ 
et longueurs de procès, que la tn ne s*en peult trouver en 
plaidant par eulx la main saisie , et toujours retenant et occu* 
pant nosdits debtes et deniers, et auUres biens qui pourroient 
vennir en totalle perte et confusion, pos^re gran4 préjudice, 
retardement et diminution de pos deniers, misai de^ droi^ et 
auctorité de nouset denostredite Cbambre des Comptes^ eipini 
pourront estre, se part nous n*estoit snr ce donné proyisim- 



}» Pour quoy nous ce ewâé&té, voutat noiilNdlIt GhamKre 

des Comptes de Brclaigne eslre maintonuë et oboye, on sa 
prééminence, auctorité et puissance ; et }eâ expéditions tou^ 

ptadoyer U iBai9^4ie«g«#«^|lMk|^^pitt propre 

» Considérans en|oullre, qnMl esl^êiftin et nécessité urgente, 

qu'elle ait entière congnoissanee desditles choses ; cl que 
tettfllffl) '^'""'^ j^'ifff !^ sortent leur etTect, sans eslre retardées 

i ol M irftcl i- 10 troiyiimiiurt inci onrtn in t m lriln fl n i iMtft •Kte' 

fùaion, que, à tous propos, nos deniers et debtes demoarMiMil 
empeschez, dont se |M»iirroit ensuyr rompturç et ioconvenieut 
irréparable en nos allaires. 

il£oilKA^MM«es, et aultreaiusies.el raisonnables toniide** 
nSffm ^ Wmi fiMm k ^ mM^a tatmiAlte;.. testai- 
9Qii9«r9tataoos, oiilmoM 4|iie.le%feal^^ appelntoiimili^ 
conclusions, et arrests des Comptes, contraintes, évocations et 
aullres actes et expéditions de noslreditè Chambre des Comptes 
de BretAMW^ taucbantct regardants leaiaits de nos domaines 

e| iMitiifd^^ etifetiébielieB, ei lea» dep- 

pendaiie^ Jltant fl leml dovean^eiûoiitéea, et aoeq» 
plies, et inlManéee. » 

L'auteur cité tout-à l'heure avait raison : « ledit sieur rov 
(ut prince de parole. » Rien, en eiïcl, ne faisait croire à la 
jQ||im)ll!S^*llQe révoltttien ^enaxi de s'accomplir dans le gou- 
ymmm%'M M«iliitne. Lea lettres du Si .mai 1495, 
r^Ufient , sanctionnai- oe ipi*i(valent déjà confirmé celles di 
f3 août 1492. Le royal époux de la fille de François II veut 
que la Cour souveram»' des finances « soil maintenue et obeye, 
itflt^ia pre^minenoe, autborité et puissance, que les e^^iédi- 
iiiQ» 41«eDt MiMti ieiir effeci, lana es^re retardées par 
ippelluttopi. • . 
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Une autre déclaration, signée le même jour et au même en- 
Ml qpH li ptéoééenie, seMble élemr eneon fm iMutiet 
mMMÊÊm iB te Ctmtn, m «iWréoiMMI à m» «MtiM 

tel proeoreitft «t tvlm offictert det Avenes jurittettoBB M 

la province. Voici ce qui provoqua ces lettres patentes. 

Le président des Comptes avait fait « dire et remontrer, 
que de tout ten|^ et d'ancienneté, les procureurs des barres 
teates ùaM pay» de BMUiigiiet etnieiui et Huilée et eetes^ 
ÈÊééê wim efltett,doil«eilreleoDl teDM,àeeMe de teen- 
ilteeltees, recoevrer et iveir par ^êeeetaretott deenelleeel 
aultres subgiets dudit pays et duché de Bretaigne , leurs 
tennùes et adveax par escript, des terres et tieriilaiges ^*ilt 
ttonaent dtt roy ; 

» Aussi après te deeeds d*aidciiiis desdite neMes oa aaltres 
aabgtete, tomiante en tey et heRunage da eoaverato, reeoatrer 
de leur herittters et successeurs, leurs mynus (déclaration, 
adveu et dénombrement qu'un nouveau acquéreur et subject 
doit bailler par le mena à son sei^eur, des lieriUges, terres, 
Notes et devoirs ^*ii a ae(pds,fWM^ Jb^^nea»), et tenne* 
ineiitfCftiMiiiefatelile^et toeoli tendre M rtppeiter eo tah 
Ate ClHMiSre dee Gettptes , pour esseignenent des droite 
royaux, et à ce qu'on en puisse avoir congnoissan ce des lots et 
ventes , conlractements , rachapls , sous rachapls, et aultres 
droits seigneuriaux, profilts et émoluments de fief et set- 
gbeuiteqU eselMieiit, pour eateire readreet tenir eompte aux 
reasinrears otéteairas... et sffee<|Me, seul teadtts proeaiem 
ternis de deflteidre etgarder les dMite royaui du domaine , 
etconduire les proceix, querelles et débats qui en dépendent. 

» Mais touttefois, plusieurs desdits procureurs, n*en faisants 
teurs debvoirs au fait et exercice de leurs offices, se sont 
aegttgeaaeat «e^tea, en tepoQMftto et reeemement desdite 
•dven; nyaust tc —a m eate el enaeigiiemente des droite 
royaux, et aussi en te poursuite de nos causes, touchant et 



Digiii/ea by LiOOgle 




iciaiTdimt !• Iill iMIt éoMiM. iMiMli. wêê m- wêkê&û, 

eleMMan. » . ' • ' î 

Les feits dénoncés avaient des conséquences trop fâcheuses 
pour ne pas provoquer immédiatement des mesures répressives. 
« Vouiloos, » diiie rol^ dans ses lettfMftlentes, adreaséw aux 
SmdisGoiBplei, « te» crinii— mm« wpaHwu <t appiiate- 

M iÉ Hii i Hii pct, èoe qaewMàâértmm é ammmmmém 

ou empeschez. Vous mandons , commandons et expressément 
enjoignons; en comiaettant, si mestier est, que vous fassiez ou 
fassiez ftÉre, expM iwi— itounnl, 4e p« aous^ à imu 
desiits y^M Ê mu H iéMm ieidil» ittetal db ki fMlité 
i ea wi âl e, <|m vems etlie à 'Mfe, que l>eoÉIIie«i €t i— 
delay, ils et chacuns d'eulx fassent poursuitte et diligence de 
recouvrer lesdits mynus, adveux, proceix,et Lultres enseigne- 
ments, qu*ils sont tentis retirer, et te toiil eavoyeot en neetfc« 
diieOMMikte dee€oii^« e» vei ■omm eUi—l ippÉh 
Yelir fMeÉ de lewe pfoeefeit* i^ '* . 

Avenl de paseer outre, nooi erofoo» èifVoIrJéWwi dernier 
coup d'œil sur I*édit donné à Laferté-à-Lays, le 3 août 1492. 
Il est précieux à plus d'un titre , mais surtout parce qu'il nous 
apprend de combien d'officiers la CbaiAbre se compeeett^ el 
90à iMIe le mm deelMMM d'es. BedliiaiA'adMève 
"de dix-eeipls iMIspMifMMeMHM^^ 
le Borgne ; cinq auditeurs: MMi Uibon, (imllaume de Baune, 
Jehan Rolland, Moiice fl»' Klopsuon. et Jehan de l'Espinay; six 
clercs et secrétaires: Jehan Droillart, François de Caliac, Ym 
Maydo, TvonaelDBvy, lakao de le Me, M» DefuMie; 
devK ipMflBieef d le . dde eievee et peceMeiMM * HeRe Mehd el 
.Françoteie8eieiK;«ifefdedeelfvffee;leeBMIni «iMe- 
sier , GeofRroi Deline. Ajoutons un payeur des gages ei rohes : 
Tanguy de le Geuberttere, nenmé Cbctfl^ Ylil. 
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M éiâki le penoMiel d^la Ouoibre, au noii d'août de 

i4ii2. Celle Compagnie siégeait alors à Vaimcs; elle devait 
bientôt s'en éloigner , dire adieu à Auray,,à J^i^c^, à 
MmUiao, qui lui M^fielaieQt de «il ^omniè^Ê^ 
iMftdéilaMl*, fe«r. mm ,M'm»L dfi»^ m êfh^Hf 
fiMtagRMMfftitvtttoiour. -'. ,f . ^ . a . 

Nantes, à l'époque où nous sommes, n'avait rien ou presque 
rien de l'étendue, de l'importance , du lu\e d'arcliilecture , 
dfl»l.eUfi est fiere ai^oucd^uù4,tant de titres, ^KU^^ trouva^ 

•i ïà M et u flal n if^pdiéb M ehe cjier 4tm ^t»^ HP<W(o>ft ii 
élroHe «R local digne de recevoir ces nouveaux hôtes? 

On jeta les yeux sur un vieux manoir, silué près de Téglisc 

collégiale. Nul ne semblait mieux conveuir, car aucuu aul|^ 

ii!avait4tuEii4«uUai4e grandeurs féodale%i JedÎAii l¥^^MU^ 

^telMep 4e la Soie, BMffM Gtomptoeé, «Ifigri^ 
éû LQurroD'Bottereaa. » Ayant uni sa fUle à meaaire Guy 

(le Hall/., lui donna en dot, touttiâcesv ter|:ç$Qt cl^(i$)eU^^»^ 
y comi>ris l'hôtel de la Suze. ^ 

De oeiiiymfln, naquit le iiineux GiUeailtMe^ ^^ifliMk 
àaUe fafMfme da Imom Twii* de «m^:m$^M mtii§ 
•xtiMliop^ ayanl dt MIoii&eiaoQe, temeM leigneories, el 
fiehe entre les pkia; » mais qui, abusant de tous ces dons de la 
nature, est devenu, par sa scélératesse et ses inlamies, TeHroi 
de la postérité, a|tfès l'itYOïr été (te »ea contemporains. 11 eul 
liiBi^ 4i«ii»é aoB lmmenift«rtaie, ei ÏWm^màSiimilL 

HfA éfim com^ d*acheter ee Heu demelédielion, 

ioi^lè'par lee plus incroyables forlails? Car les mémoires 
du temps ne permetleut pas d'en douler ; là aussi s cta^eut 
passés d'aiireux mystères, que nous joe pouvene M ne dçyQnp 
révéier; là âitai^il y avaî^ eit det to fe ra a l il, 4o f l éj B l g » 
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tions, des apj^tiôns tcmbtet; iàauati, âMiiooiléie jm9 ^ 
jeme> el mioeéétas tliitiiW; .Mi I gmm ii B» ,- mimm im 
des diàteam de Tlfliiiigii «I de MnpiNd, amicaiTeliM 

des eris plàlntlfls, èirachés par les tortures, ds^ gémissements 
de lâ douleur, du râle des mourants. ' ' / « 

Un pareil lieu ne pouvait redevenir la demeure des hommes, 
•ans avoir 4té poriflé. Ce AU le prMder sein du ehefi^p di 
^ Notre-Dame, après en devenn possesseur.; H y piilÉ|Mi 
lesoMÉMiiles foOglsoses de rsBon^^ 

de la Su2e passa dans cèllea dé François II ; il changea alors 
de nom ; H prit celui de Montfort, et fut mis au nombre 
des résidences ducales. Marguerite de Bretagne, lMie*dn comte 
dTBstampes^ sioeod flis 40 Jesa V, feiiiiidt wm la flndti 
Xf« flfield;«9 flaH par ifpuHmdi:» OfcBifs TUi/apM 
to MHage dé oe fMM sPiM!rl*i«rtliiMila da^ 

En 1490 il était inhabité et sans destination. Le roi oml 
devoir Tuliliscr en y établissant la Chambre des Comptes. 'r 

<f Après avoir esté advertis , que ep nostaedite «ilia-.de 

^^plttêOftÉ^ri^ss ^pv^^HMkr^pftttflaakCl'diHHMssrdMd^satoa 

ment occupée, ne appli({iiée a iiostrc prolfist, qui seroît à ce 
très propre et aisée, oyons fldvisé, délibéré et ordonné faire 
appfOpiifr et aocommoder ladite maison, et ioeile estabtio i 
doresnavant tenir nostredite Chandbie, saiB jtefappNiQBv à 

OTitÉaSiSBigSBS-* 

» SavvirMsollS, que tioas, les ebose» dessus dites considé*' 
rées, mesmemcnt qu'il est plus convenable cl honorable, qne 
nostredite Chambre soit (enué en lieu et maison à nous ntte^ 
insiitssdliiislLiBin appisdaiii, il» ij»» éi itiaaipj si pal 
mitm} èt «1 slMMHA^eiiaBilsèf viaat'at dattuM 

^i^^fl^aHfta^HiAeMÉft et^dflfesaœf plMsaMiÉrd^e9)AiidiFd9« 

* 4 ft Aes lettres^ (ihartses<, tUlves et auitrea enseigaements^ ' 
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servants à la conservation do nos droMe, fuiiés plus seor^ 
ment , et aussi en ce faisant, éviteroi» à la de^peose ^'U 
MM coBvlMt iàiie poi» MU 

eitaMimiii ladite maiicmr niiiMil ItMiP^» d» Mpotlwt, 
en notHedlfB irite-dft VMia», à êmém^mà aeNr. «I es- 

tre appliquée à tenir et exercer nostredite Clianbre dea 
Comptes. » # 

Que de motife réunis pour justifier le choix de Charles VJUl 
D^abori, riiilalTqiain éi la ^ilUiiai* aat «.M 1^ 
■Étow;altaChBalile,<iniaalrelMI«atodepaiidfraH^^ • 
MaAeaae, • ie¥Mr»aa nlaw é a éayi«i<>w^eciatd»eairi*> 
dération , en habitant une demeure royale, « que en lieu de 
K)uaige et par emprunt ; » et puis , « les lettres , chartes, 
tiitres sV trouvoeanl gaiiés plus aaarement. » Mais la iaif4» 
artMsIida. e^aalABi «'Oiflft liiaaMt aA évitail lia deaiano 

LaCaor iaa' càmpifn «milMa à Kantea, aea arahim 
devaient VywÉbm : « Et voulons que en icelle soint mis et * 
transportés tous et chacuns les comptes, registres, lettres, 
liUBMsfapiers, enseii^MeQts etauilres escr^ytaresnecessaiiea»* 

^9mm kHtumÊttÊ^Êm és nai émjnm^^ m 
pMoaMdaaaiaiMa MWiia^ iiBHiNaaiiillm 
tea faiêv, le wâÊÊàfitH |lai aaiirfiiaanlt faa fage aa paawael 
ain» qu'il appartint. 

» Si donnons en mandemeut, par ces mêmes {urésentes, à noa 
anezetfeairtaLkagaiiadaMa f^aapÉaafBflil yamelà tmia 
M^'JaÉtfaiflBaes.aflÉlna»** av aadlipiiÉ ^ aHÉMiiDo sas 

larilaiHaMÉèaèiHer, préparer al ageammoder de choses ne- 
•essaires et convenables , et dorcsnavant , ils tiengent el 
exercent le fait de nostredite ChaoïiNre dea Complea dadil 

IMiai aaïaik» Ift law ail Milaa Jla«i «1^ 
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et mettre les {papiers «i. chos^ deaaus dites, loul ainsi que 
dessus est desclairé. » 

Mous De savons si cet qitiiù eut on commfnf epunt A*eiée»- 
tk»» ai le^egfliwt ées CiMHii flwat^ ^MWn, pépMr«l 
ace^i M iftéw dès eiw •éWMëw et «wi i an y M te lepftL n 
qu'on leur assignait ; mais ce qu'il y a de bien certain, c'est 
qu'en 1500, au mois de Janvier^ ils aié£;eaieai encore à 
Vannes. 

Frôadetwiiwia pfaatart^ ChartiiVffl MMàn^ÉmÈtê m 
■ian dan» te» *itiaâii2>d0 MiM^ 
iilile à 4i» iMNÉMen ta tcIm Ame ée-deaphMrés ta 

mort du roy, car elle se vestit de noir, combien que lesreynes 
portent le deuil en blanc, et fust deux jours sans rien prendre 
vj nanger, y éermir une a«ile beisre, ne resiMAdant ai^tte 
dme à ewix^yi yrtatant à eite^ ifdom gifaito awit féirti êê 
prenife te tiwiii âe wmmâtf, » (taoMM») 

Cedeoilftit grand sans dovtè, mate Une dura pas kmgtenpa. 
Après (garante-huit heures de lamentations et de sanglota, elle 
4reiMXiça à prendre le chemin de sou man, jioiir eJi prewtee m 
mknwÊÊkm tetete, aeUteie ii pttite, . 

teBietagne, elle^ élite Aam ta Jote. taiMMS' praHM Mteil 

redevenir libre et indépendante, car la ftlle de François II redo* 
venait duchesse, de Bretagne ; car elle rentrait en possession 
platee et entière des Ëtatepatemete qui a\'aient été aâ 4al.£lte 
il'Mi entato à NMtaat*flB nittev jeutttaMitteM iwÉrtxij 
portant ta co^pr Mltoitate, al ae hAta d'y aiMtavloaB tek 

powfVvvw uDvTvniwauvwwi paiiHBK w-vana^ MMuif 

monnaie, convoquant les États. Que dis-jc, elle n'avait pas 
attendu son retour dans l'Armorique pour agir dans la plénitude 
de ta pHteaan^. Dés le 17 avril 1498, le joni même de la nort 

• Ém fmin «iMipraalte ÉiiiiiteààtaMftiyiaéaèilil 



lIpièlMe, lii lettm • ■twmto , tÉMéiori la Chinlite ^hb 

Comptes: 

« Anne , par la grâce de Dieu, royne de France, duchesse 
de Broiaigne , comtesse de Montfort , de Richemont , d'E»- 
tfunpw» et 4» Jirtot; tavoir Ciiioiit à Ions priiwn et à- 
tnir, oMiie aj^iés le ram dè feu Montelgaeir 
te Roy, en ion iimA, noetre mary el époux, què V(m 
absolve, nous fust et soit requis mettre ordre et provision auDilt ^ 
et gouvernement de nostre principauté, pais et duché de Bre- 
Uigne^ œ qiia4ie UhiI uoetre cœur fabe desirons, à ce qu^do^* 
VÉMvÉalio» noaseliioelre obéiwende« ieëUe noeire prirnA* 
pesté polNe Mn. ii^e, fooMbée el eiitreleiioii«« lenl M 
M de le jeellee , què «tree elleeee y TeqiiM et^neeee* 
sairespour le bien et entretenement d'icrluy, garde cl conser- 
vation de no» droits, à l'honneur et loiiangc de Dieu, acquit 
de QOfttre conacienee» jgolBat et utiUté de aoa ai^ets y Jifr* 

ym eê faâ le éBflbeeae dbiMt le je» «a ta atei 4é 
GlMffIfee Yin^ m dO Mbé eeftt*elle elgiiaH. GeB*eetirtae tel 

cette jeune femme résignée et soumise qui, dans l'hôtel des 
Tournelles, passait son temps à s'entretenir avec les dames 
d'honneur des devoirs du aex,e, des exercices de la piété, et 
n'eapiieilà d'entiee aeepiliee qaTà eetal^M^oeMotreifiit, 
ta taaHé el la vMi; «risel ne ^eeëi walaè jjal lepmd ees 
dMita«««tM«eBepkriiMÉMi,iiiatalo4em k\lMmmtt 
et louange de Dieu, acquit, de sa cooaeieilce, proCÛst et utilité 
de SCS siyets. » 

, jtpres ce préambule, mot ce qui coneerae ta Gôiir eoiive« 
latae dee ineiefi jeta peaMadeut^nf eefueeatieelwii 
ekèeaa f -4 ée leH «eiape^eeeWanié aeilr GtaaM die 

faa^ilftn» qei eel Ite dés fvMci|M«x dieéim de iioelre pais, 
IMie et exécutée par présidents, premier et second; auditeurs, 
ptoouieeç» u MGiéiëces, avons en cookimaat et entreaaai les 
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bons et louables et anciens uâaiges de noa prédeceeaeurs roix» 
ducft el prince» dadii pais ; 

» lieineawni far advis et detUbécatte da ooalre eaiaell, 
aten eoMihwt leaiManaa oiéoiHMBaaeaiMir oa OÉHaa, eaittkMié 
et ordomè, conlhnMM et ordemoiia , la^ Chaariare dea 
Comptes y eslrc de cy ena\ anl tenue et exercée par les ouver- 
tures ordinaires en la manière accoustuméc soua et de par 
DOua pçur noa tûeo améa et féaux conaeillera. 

» r'riît ft nnimir ifrrmirr prfnirtrnt. mnialrfi fliiiianBin fian. 
OpAa, abbé de "Bedon, et Matie idaMiiaBeeller ; aeoôiid pae- 
sident, messire Raoul, évesque Comouaiiles; — auditeurs, 
Jehan Rouvaud, Morice de Kloguen, Guillaume de Baulne, 
maistre Jelian Gibon et Jehaa de rEspinay ; — et pioaiireur 
ledit GibM; — aaorèléifea, aaiatre Mun Leiiaa, Jchaa 
DroiHarl, Tvoir Maydo, Françeia de GallaCj» Piene MM, 
Olivier de Lamidx, Alién HarHn, Prançoia Le Sanlx et Yyod 
Davy, lesquels à chacun avons continué, confirmé et retenu, 
retenons, confirmons et continuons esdits oûces, chacun rear 
peciiweiii<at, et en taat ye me a t i e reat, de aaweau ieayaiwa 
kMltaé el UialilnoM'ier éaa pieaaBtea^aiit droitat gagaa, 
lioAMvr, fiaflal^fmiaioeiieaa, prcrogaîivea et ^limata à 
iceux offices;... ■ ' 

» £t outre avons ordonné et ordonnons en nostredite 
Cbàmbre des Comptes, un concierge et administrateur des 
ilinaa» a ba ya a et ailm tetirea d'iaelte, auaarun biÉNier ayec 
m Hj a ali w r fomt ttttmàt et payer lia jagaa d a a dit a giBa daa» 
dKa Comptes ; savoir, par élection et nommatiori des gens des- 
dits Comptes : pour concierge et administrateur desdits 
Comptes et lettres de ladite Cbambre, Micbei Le Bigot; pour 
iMdaÉer, GeeMroy DeMe; et ftm nweùHkt et payeur des 
fagea d^iaa»^ gêna dès'Coaiplia, Mcolaa du Val| et qa*ecB aa- 
i9Bt gages lela «(lie lew dénaeroiia. » 
. .'Que de changements dans le personnel de la Chambre, du 

3 
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3 aoftt llii tu 17 ivril tm, e^etl-MIre en mtltm de «ix 

ans? Mesftire RaoïH, évèque de ComenallleB , a remplaeé 
Guillaume Le Borgne dans la charge de second président ; 
Jean de la Riie et Jean Dequiilstre ne figurent plus parmi les 
olercs-seefétaires \ on y trouve à leur4»la€e des noms nooreftox, 
eeqx dë Jean Lenat, d*01hrler de Lannidif Michel LeBIgol a 
Meeédé à Jean Oelbi, eomme adminiatrateof dée livret', el 
Nicolas du Val à Tanguy de la Gauberlière, comme argentier 
et payeur des gages. ' * 

Ce mandement, qui maintient les officiers de la Chambre 
dtflt It^ êharset lefptètivêÉ, dtnt leuM droitt el l0nrt<iHri- 
irfléget, iBÉtlt teul tcte, ctnetniaift eelte conHMgnie, qut ta 
duchesse ait signé pendant son veuvage, c'est-à-dire du 17 a>Til 
1498 au 8 Janvier 1499; du moins nous n'eti connaissons fias 
d'autrov . - , • •* " 

Rtdevenat rtine de Frtnea, efle. toOMffVt.tevte i*aatorité 
ft*eile avail eiereée eimune dnebessadt Bretagne, tprét It 
iMrt'dt.aon premier iwl. Lt eonlni du cMittan de Ntnltt M 
un désaveu formel de celui de Langeais. Agissant comme 
une femme souveraine qui commande , comme une femme 
Jeune et Mie qui se sent aimée , elle dicte eiiMilafee let 
clauses du contrat, y prend solenneiiement le UCiv de do- 
ébetse, el oMige MniIs xnde dèelaitr qim le rotta*inn<yverait 
rien au gouvernement delà province; qu'elle serait adminls- / 
trée, comme sous les ducs , « tant pour ce qui regardait 
i'£g;P8e, que ce qui estpit de la Justice, de la Ciitaceilale, di 
Conseil, dQ ParleiRent, de it Clitndire det fCmptm^ éé la 
IMsorerle; que le ml mtlntiendrtlt le psyu dant les mènes 
libériez , droits, privilèges dont il avait joui autrefois ; que 
le roi ne fornit aucun chanfîement dans les offices ni dans les 
officiers, et qu il laisserait les choses telles qu'eliesavoieal esté 
regléesparia reine du tempe dëChtrlesVHI;^ qutné let oA* 
«eestaqteioleBl, It rekiey ponrvoMt, et que let leliret de pro- 
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vision teroieni eiyédiées dé là èbtiiodlflrio de Bretaigns. » H 

en fut ainsi jusqu% la mort de la duchesse, et les Bretons 
ne reconnurent pas d'autre souverain. 

Cependant, malgré les dispositions si formelles de Tédit du 
5 lévrier im, laCbimlm était ion^om à Veqnes; eéle s'y 
trôuvaiienoore A le fin de dèeemlire 1499, el ne semblait pas 
. trop se presser* d'en, sorUr. Comment explicpjer ee retardf 
Tenait-il à des circonstances indépendantes de sa volonté, o« 
bien, préférant le séjour de Vannes à tout autre, cherchait-elle, 
sous d'autres prétextes, à éluder les ordres dQ roi? Il est plus 
qatorei de croire, ou que iairanslatKBB reneonMlt des dffi- 
'cultés, (m qaWn'aiwit pas fini « d*liiiblller, préparer et ac- 
commoder des choses nécessaires et convenables, » l'hcMel 
voisin de la collo^îiîilo. Oimi qu'il en soit, Loîiis XIÎ, l'année 
même qui suivit son maria^^e, signifla aux gens des Comptes de 
se rembre immédiatement sur tes bords de la Léire. 

lis obÉlKdi sans hésiter, maisle« logttx • où ils devaient se 
fixer, mulgré les dépenses eonsidéi^'blee qs*on y avaK ffites 
pour l'approprier à sa nouvelle destination, leur })arut pou con- 
venable, trouvèrent-ils trop exigu, mal distribue, de trop 
• oliétive aniareiice? Nous* ne savons. Çe ^*il y a de cértain; 
e'est ^u'Ust'a f t angé i e i t t <!teè iea Gorfdeiisrs, étahlis dans lamé 
Perdue, depuis leur arrivée à Nantes, en ItM, et qoe ces hons 
religieux leur cédèrent une partie de leur couvent. ♦ 

L'arrivée de la Chambre à Nantes rendait nécessaire la 
translation immédiate de ses ardàivef, dans le local où éile venait 
deprendre deméùre;,C*était on précieux reeoeii,anqaei ses ofll- 
tim reoouraient à ohacfne instant eC qulla devaient toi^onii 
avoir sous la main. La ducbetoe'le eomprit parlMtement. 
C'est. pour cela que leî8 février de rannée iHOO, elle expédia 
de Loches les lettres suivantes : * . 

« Anne, par te grâce de Dieu, royne de France, duciiesse 
de Bretaigne , à nos amé^ et l^ufai conselliers les gens de nos 
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Comptes, en nos païs e ducbez de Brefcaigue, salut et (hlec- I 
tioii. 

» CoiDuiie puis n*agvi6fM, pour eertainés'cauBfliB, iiioiisei- 
gneur et nèiii ayons voulu, mandé et ordonné i|ue tous les 

comptes, livres, documents, actes servansàTauditioii etclosture 
d'icculx, estants en nostre ville de Vaimes, vous fuissiez apporter, 
et admener eu nostre ville de Nantes, pour iUeo y-estre'beso- « 
g»é, ei pour.oe, se ne Tavei bit/ nous voulons et vous man- 
dons, que ineontinent, et toute diligence, vous Custa apporter 
tout èt-chaineinis lesdits livres oies comptes et aultres tictres 
servants à iceulx, à ce (|ue niiculx et plus seureraent oii4>ui8se 
besogner à Taudition et conclusion des comptes. » 

Ce n'est pas i% le seul acte de souveraineté que la d^etle8se 
ait fàit Yis^vtela C3ianibre .des CpépUsn, depuis qn*eUe était 
redevenue reine ; nous pouvons en eUer d^utres, eii 1S04, en 
1506 et en 1513. Celui de 1504 fut provoqué par la diminution 
sensible qui, depuis quelque temps, se produisait dau&les re- 
venus du duché, ^es soustractions étai^t si gfandes^'que, « les 
lioos et loyaulx olOcim,-tant desdiles finances et comptes, 
que aultres, iie pouvolent toujoucs aises entendre è redresser 
et eorrïger ceulx des comptables qui, par vol, fraude, larcin, 
recelleraent et aultres malignes voyes tendant à cubuenricbir 
de la substance publique, mettaient leurs obarge, comptes «et 
entremises en tel désordre et confteion,4ue la veiit^ n'en pou- 
vait eitre seèaé, tant obstant ladite eonftision, que aussi pour ce 
que auleuns d*eulx abusoient de astuce, à garder que leur mau- 
vaise fin ne feust advérée el reparée, dont s'est ensuy, que à 
peu près chaincun desdits comptables a voulu ainsi faire, sans 
ce que nosdits gens des Comptes ayant peu mettre la raison.» 

Peut-on s*étoniler qu*avec de tels abus, ks ressources que 
rétat tirtit de la Bretagne subissent une décroissance pro- 
grtssivef Les mesures réglementaires prises en cette occasion 
claicut de nature à ramener 1 ordre dans les liuances. 
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» Noos. » âl k éiiipheiie, • iet choie» inm êillÊê éimiâ^ 
éM&ê el i h ct U Ma en t que ta llh pour laquelle nostreittle 

Chambre des Comptes est insliluée, est pour y rendre la raison 
de tous nos deniers, finances, revenu ordinaire et extraordinaire, 
tant pour oMpt au recel^eiaeiit et diitrpettMi âiùmàt^ fae 
màhileiiir oi aNie et fÉnlaiattittNi ta» «awraÎMMBl^'^^ 

louaetoidoiiQona: - . ' . 

» 1* Que toutes et quantesfois que bon semblera à nosdits 
gens des Comptes, ils puissent faire, et de fait fassent convenir 
et adtjourner, à tel terme qu'il appartiendra, loua et chacuoa 
teidila eon^ktabtaa éetditb dentaia 4a BrelaigBe, fomytiok 

» ^ <}ue ttNia et chaicuns comptabtes en nostredite Chamlbre, 
fassent et apportent en chaicun leursdits comptes, bonne, 
vraye, et entière charge et recepte, de tout ce «pi'UB auront 
en charge de recepyoir...'SaDa ^'ila eo puîMonl jrien laeeltar, 
raierm, diiiiiDuer, ne changer... 

» 3» Que il taidlta eom|»tablea aent delMIanInm acyouf^ 
ncmeiUs, après le premier deflault, de rechef a^journez par 
deulx fois, en ce cas, après ledit second deffaut.., seront 
desclaiez suspeudMa 4e taura ol&oea; et à Texercice d*iceuk 
ol&cea aera • ponr^ , et *pomaé par. natdito §Êm ta 
Comptée... . ' • 

» 4"* Et affin que leidita «omptabtaa'ne pvecuinent detoyer 
ou recuUer à compter, — nous leur avons preflx et terminé 
de temps qui s'ensuilt, dedans lequel, ils seront tennus et de 
tait contrainte 4e. compter ; c*est à acavoir : noa tvesoitara et 
reeepveura ordinairèa de Bietaigne, 4e deiùL anàen4eax.ena, 
fora et eieeptè aeeltaiiettt, taa lepepveei» erdiiiaîre84e Mantea 
et de Rennes, lesquels compteront par chaicun an. Les recep- 
veurs des fouaiges compteront par chaicun an, et seront tenus 
présenter leur comptes de chaicuu^ année, demy an après 
qn*elle sera escheue^ et le dernier temie4u fouaige eicheu... 
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» Que doresoavant, quand «uicuBfl de uoadits comptables 
laln^iattiront «ipilIatkNi (des jM0iiyieaÉft4e It Cliambre), «b 
anMlM^ ousMtitdile GourdAPaitoniiii, kCBim4êlmm- 
dHt offBuptM en gnieril ou pflrliôiilier<9 eocÂ*!»», m 4io«fal^ 

ronl en ladite Chambrç trois ou quatre do. nos iXNissiUers au- 
-dit Parlement, dos plus experts, en fait de compte, pour les 
ouyr sur les deffaults ou difTerents çccurents à décider... » 

Sa 158$, àmm 4e Brelé^ie nn^l w tèsbs plus douée ; 
aUe «ut, ooft à sévir coi^tre la mimÊiÊf^ M^vimmn m'ifM^ 
mais à récompenser le lèle et la fldélitéL C'était l^asage que 
« lors que l'un des audit^^'urs décède, qui' a en ladite Chambre 
plus ^TQiids gaigcs et états que les autres supposts d'icelle qui 
ae som eo tei et paieil étii ^ ilegré/ k prœkani iaetitoé et • 
réoaâpréieil subnigéeséiti 0aigÀ etélal tftealiiy dôoèdé, 
sauf à poiinNiir ea rattee tficeluy subrogé aa plaisir da 
.prince. » * ' ' • 

Cet usage avait été invariablement suivi jusqu'alors. La du- 
chesse y dérogea la première, mais sans le savoir, à Tendroit 
d« meistreMiaB Leaas^ JebaaProulilart, Franfoâs de pai(pie et 
Yvan Maydo. PéMmii de Hma aenritaan, • des pki8.aiibieiil 
instituer et receux en ladite Chambre ^ » ayant toiyours rem- 
pli consciencieusement les devoirs de clcrcs-^ecrétaires. Bien 
qu'une conduite irréprochable leur donnât droit à desenc4»ara-' 
gemeois, iis avaient vu des officiera sobalteiikes, -nommés 
après eux, lea^tevanè)» dans l*afdrer hidiarelilqaë. 

«Le 4 jmiet iW fat mi.Jour dis réparation : ils veçarent 
ce jour-là des lettres patentes qui les noipmaient nudileurs 
« és gaigos de Iroix cens livres par chacun ainsi que les autres 
auditeurs, et eo un tel et pareil état et degré, jusques et en 
attendant qnllsjet 'oliaern puissent estte pourvens, quand le 
cas y adviendra. »(t*' lia. dbt jtfisfiif.) 

lin dtânt, selen l'ordre chronologique, les édits de la du- 
chesse qui concernent la Chambre, nous aiTivons à 151:3. Cette 
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aai4è; elte m wpMiiiétottx, signét r» «i^^aalfli à ÏÏMê^ et 

poilant la date du mois de septembre. * 
Daos le premier, elle veut que ses « amez et feaulx con- 
. seiUers Ia^ ptt» dai4^«pt«, ayoïU à Faéveftir, jMiMlifttow, 
o^nloii, oanlutoto^ poîmÉr, KiwriÉè jut ie» twtniiitf et 
feeepveirs geneiMlx, et eoqMlMfft^ et Mi>tai«MiM0»ieAr 
ciers comptables dudit pays etduché^ leurs herittiers, pleiges 
et cautions, cleros ou commis, ou leurs beriltiere, et sur tous 
AMUlie< qui auf oui touehé aux, dsoiece et fmanceâ, tant ordi- 

Le aeeenil (^ealîeiit : « Mandement et deffenaes de non pas*- 
ser, ne alloûet doresnavant aux trésoriers^ rocepveurs, com* 
mis §t aultres olfieiecs comptable».. , les gages, taxation», ou 
sftlnjlrei, en pUis ^v gft opie t^ ert ni %jie tftnfiiHineté sevUeieH 
este et murteni» à .ebeeitt, pouewaiMi 4e liMwdites éliaipi 
et offices Tespeètivement , quelques lettrée ci «MnilDiifflli 
^Mls ayent ou pourroient avoir obtenu ou obtenir,.. » 

Cet édit, qui prescrit à la Chambre un contrôle sévère sur 
les fingnciers, pour les empêcher de^létouraer à leur profit une 
perlie^M émim éà iluehét-M soiii d'Mie èiilie 4iqMh 
sitioQ. 

Charles VIII, lors de son mariage, « en considération de 
plusieurs bons, grands et recommandables services et railimté 
de iigoiage, n avait oetioyé ou 4u moins coaiirmé au prince 
d^Oieiige UjieaeentkMi » des piecei,>é^rheatnertT^ ninetelie 
nies» lellieèét.jKigaesdee de*Felitai en Ruys de Te«ftNi«. en- 
semble des ports et havres d'entre Coësnon et Arguenon. » 
Ou'adviut-il de cette cession ? « La pluspart des antres havres 
des environs estoieut deiaiis, et par raison, beaucoup ttoius 
nflflfMtfi, et de bmmiuIm reveaiii quelle n'ev^t «vpwavant 
jaceoiiftwné» eketeet iee «bmqoi a» ewinetletai Jenitelle»- 
lient la lirâèieëiidilGaësnoa. » 
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Il y avait donc des raisons suffisantes , pour rendre au do- 
maine ducal les ports qui en avaient été démembrés. Les 
gens des Comptes reçurent ordre de « faire la baillée d'iceux, 
avec les autres fermes générales dudit pays et duchîé. • 

Les héritiers du prince d'Orange n*en perdaient que la pro- 
priété. Ils devaient « par autant que ce monteroit lé revenu 
desdits havres, par chacun un, estre recompensez sur les 
deniers et finance. » • 

Au reste, cette vigilance si active de la princesse, quand il 
s'agissait de prévenir les dilapidations des deniers publics, 
était l'expression d'une noble pensée. « èesirans, » disait-elle, 
m reunir et remettre nostre domaine en nos mains, pour avoir la 
jouissance du revenu d'iceluy, ainsi que anciennement soul- 
loient avoir nos prédécesseurs, à ce que les charges et imposi- 
tions que sommes contraints mettre et prendre sur nos subjets, 
pour Tentretenement de nostre estât, soient de tant moindres.» 
{Liv. i" des Mand.) 

Rien que, dans son dernier contrat de mariage, elle se fut 
exclusivement réser\'é la souveraineté de la Bretagne, elle 
n'en exerça jamais les droits, sans montrer une respectueuse 
déférence envers son royal époux. Nous lisons au début de 
toutes les lettres patentes, de tous les mandements adressés 
par elle à la Chambre, cette formule dont Louis XII était tou- 
jours si flatté : « Comme le bon plaisir, et vouloir de Monsei- 
gneur ait esté, nous donner et accorder pouvoir et faculté de 
disposer et ordonner de tous les négoces et affaires qui sont et 
deppendent de nostre duchié et princlpaulté de Bretaigne, et 
en tout y pouneoir, ainsi que verrons estre. ». 

A ces prévenances si douces pour son cœur, le roi répondait 
par des égards non moins touchants. Les ordonnances, les 
édits expédiés par elle aux officiers des Comptes, il s'empres- 
sait toiigours de les approuver, de les sanctionner. Il n'est pas 
une de ces lettres confirmatives qui ne renferme la phrase 
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suivante si gracieuse : « Nous, ayant agréables les lettres 
patentes de noèire très chère et très amée eompaigne la 
reyne. » 

8ê paffciitt lê ^ M ait empièle» wtfset èwwto, e'éUiH pnf »»> 

ommiiee«flM.'De|Milt*lepf€Mler*nariûgo de la daehesse, 
on avait laissé s'introduire quelques Français parmi les offi- 
ciers coRiptables, dépositaires des deniers de la province. Un 
beau jour M leur vint à Tidée de le soustraire an eonthMe de 
laGowbMteHie, towle iNhéleile Mvole, qne, m*éUHil pas 
doaieiiéaèaiHilepays.iiiiierelevaieiit^de^ellelela ca- 
pitale. Cette détermination prise, ils refusèrent, malgré les in- 
jonctions du procureur général, de rendre leurs comptes. 

Uinterveutioii du prince devint nécea&iôre. Pendant que 
d*!» eèté, ie g^yeiiieii i j de Paria^Pterire CterèM, alleféiiM 
do Lm^iedae, - Ja c^ u ca de Banne, ae vMiÉWéai pBf aaa oidrca 
auprès des 901» dei Comptes de Paris, pour lew stgnMer de ne 
Tien entreprendre sur la juridiction de la Chambre de Nantes, 
de Tautre, le roi Taisait savoir à celle-ci qu'elle avait un 
pouvoir absolu sar tous les comptables, quels qu*lls ftnaent, 
FnBiçaisdaBietew«<|B*allédeYail an«aer« èreneonCre îles 
Mbiilaiila oa dea reÉwaaAs, lea ^tiaMIe par' arrêta el 
detenltoii de leurs personnes et biens; nonobstant oppaaMIen 
ou appréciations quelconques. » 

Quelquefois aussi, n'écoutant que sa tendresse pour sa chère 
compagne, Il prenait vne iMorense Initiative à Végard de la 
piinMse prMégiée. Qne êe fondations pieuaea, que de bfiei»- 
faite piMea et partieiiierstC*eat ainsi que ponrlalélreagr^ 
Ne, il songea, en 1501, à élever un édifice plus digne de la 
Chambre des Comptes que le local qu elle occupait aux Corde- 
liers. 

Pierre Aeiar; lacevenr des lotegea de Nantes, ftit diargé 
par le roi dé éhereher nn- wnp I ac em eA t dans le voisinage 



dy àNivwl de e«i leUgiML. Il 9cbeta« fmt I0 tooipta 

Xouift XXL, plutieiin malsonB, coùn, jardins, appentài de la rue 

des Caves, iinniciiblos doiil (iUi'l(iues-uns étaient la propriété 
des religieuses de Sdiat-Jb^rançois ou ^ Sniule-ElisabetU , aiié- 
i^^ip^arM4i^lllitl^'epH>d^ de conli^netàMéa» 

d m ^apiy »ie» iUfl» y p«NiMm^ mm m im- 

pÎm ; «ilei ie vood^raiU|Wir acquérir If eoiiiml dit Mwlti» 

qui, à cette époque, .qpit^reiU le V^<^;i^et allèreiii se iM 

sur la Tosso. ^ ^ 

. Le% leuAins achetés, on se nui immédialeiaint à TcNivie; 
on QonuDuMDA à démfiUr Jm vîoiite hiMmM.'Wf i*MHii^ 

d*argéBt'iiep6riidt pa» «ttioi.d'iUflr idtti loin ; «oar, noa-Miiïfr- 

meut la dimiiiulion des impôts qui avail fait -bénir son avcDc- 
ment, lui ôtjàit une p^tio de^ ressources de ses prédécesseurs , 
il avait oocort ^iUfPPr^ la» d<(pmes dea guerres d.Uaii*. ii 

gret dt k mUia^ réglât .â*mt9n\9lm tôgttima, qûa lemomi- 
ment que son royal époux voulait élever dai^ la capitale du 
duché, la mort ne devait pas lui permettre de le coiiLenipler. 

Nous arrivons à uoe page iûeu irii^te 4e riù^re de la 
Uumdtce àm Cttoipta.Goaigient diioQ tfut oe fua aat.ottaim 
éfXQwénù^ d'dIraUfles .douloiirwM « eb, appiepaBl -«fifei 
avaient perdu leur noble et fviaèafiU pro^cMQ8i.Fjiitrépide 
défenseur des francblaes et lil>ertés bretonnes ! Oe fUt bien 
autre chose, quand ils virent arriver à Nantes le lugubre et 
silencieux cortège, qui y trausipartait, non le corps de riliustre 
ddfbitferd^iUiaplaeaéUitt danal^oâMa^ Saint-Oania, «laia 
aon e(i!ur« ce o»ur fpii p*«vâit battu qfu^yaur eu^ La vue de ea 
dépét sacré arracba des lanpdaàtoi» laa.yaMi« deilaiieatft** 

tiens à toutes les poitrines. 
Les rues, depuis la porte Saint-Pierre jusqu'aux Carmes, 

étaient t^uduea de bian^ «.ausai y avait au ^a de cbaaçune 
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vftfttaM ^ntié, nlaiiirf laflnlt ffiyîMniat ilMiiyiitaâtallft 
lesaMlstwts, DÔB maÀ tmÊse^- oer. «riiide. i^ié.avaieoi éb 

voir le cœur de leur uaailre^ (^ome aaliureUd et pfiQce»»^ 
Béparée du corps. » * 

Uiàaieiir,.«o;fivetl de veiom.liair ^ piirtMii^pjfire éci»^ 
mmm atwfce^— ni ni t la MMht» ▲•«bafM fimftif 4 
aeilaU 4mÊL ammtkê qii'tt'inaità lima, al «irfait à-haala' 
voli': « Bitaa vcatMlenostres à Dieu, c'est pour rAaiede trè»- 
chétieime reyne ia dudiesse uoôstçe soubveraine; pries ' Dieu 
pour son àme. » Puis venaic^ut quatre ceuts iMuirgjeoia en robea 
et cbapeaax aoiia, tea ég^iaBa pawairiÉlai, *iaa aaffifirta, i'»* 
cli^éqpie da D0l« ^»lalb4a de IkttlMy ai d^ 

Dorriôre le poêle, porté par ievîaairhinaaiiif da liatapia» 
1 abbe de Kimperlé, les sénéchaux de Rennes et de Nantes, sa 
faisaient remarquer par leur profonde douleur, la tristesse de 
leur n^in^, {'abattement de leur visage, at les olftciers des 
Coiii|»taa; eaairel étaiaat laapliia pi^ de ca awK qai lea avait 
laotaîaiâa. AyégliaadaaGanDaa, abiy eiilienâea, oniiaii ft»> 
nébre , ils se plaeèreDi à droite de la ehapaûe «rdaote. CétaU la 
13 inai-s 1514, jour de lugubre mémoire. La cérémonie ter- 
minée, « chûscun d'eiîU. se despartit, » pour revenir le lende- 
naio, vener da naitvaao daa larii^ al dea.piidm, sar la 
offlur^iiî aftm lapoaali àadlé4acal^ da Ffaaçeiail et da^ 
Margu^rité de Bretagne, « miba la voulte de ladieta egUée. » 

Après les pleurs viureat les réflexions : qu allait-il advenir 
de cette mort à la province privilégiée; devait-elle espérer 
encore quelques jowad^lndépendanoaf ou bien disparaître à 
jainaie dàaa rmwté laoBarafcifBa» ♦ alors que iaduabeiea dea> 
oendaîl daoaJfip aaid^rea- dmiMiifa da ftAïklIffBMi? twiiMaa 
queatioiial Cenmeni y répondre? aucua neiAkre de la Goar 
des financés n'osiùt ialerruger l^aveiiù*, ou 1 envisageait 
qu'eu t^emblaïU. • 
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tJepettéMil, iMOMolaMe de Jia peiie ée sa ebére BtHêe, 
Lo«te Xn imMiit MfoHer tMt too «mw po» eHe Mrla 

Jugeant entr'autres que les t officiers des Compagnies souve- 
raines, et autres dudict pays, soubçonnants du changement 
' TEitajt, et au d'ieetaqr, par la mort^de leur naturelle 
priMaMeladIate ley»., ci l wg a tot m double ëe la c a ti M Wi - 
tiatt al laataMiiiê 4e leuva afioes; #aata»C qafla avoioiA 
Wm eaté pour^-euz par ladicto reyne qui avait rentière adnH 
nislration des affaires d'iceluy pays,» il se luUa de dissiper leurs 
Inquiétudes, protealant de sea vivea ayupaiblea pour la patrie 

. de sa Men aiaiée « eonMP^- * 
' « Lottia,pârla;8iieede1)ieu,roydëFranoè, peieet le^ 

li«e adMinistralear de nea troa cieres et très années flUea, 

Claadé et Renéç de France, à tous ceux qui ces présentes 

veoiront, saint : ' • * 

« 

» Conuue présentement U ait pieu à Dieu noslre createar, 
IMtadreèlappeMerà toynastie'tmebefeet tteaaaiéeeoaH 
IMdgne la reyne, à laquelle en son vWaiil avfow 
disposition des offices et affaires de nostre pays et duché de 

Bretaigne ; •* ' . 

» Et pour ce que, au qkoyen de sondîct trespas, aucuns pour- 
roient doubler que nens wisissions faire quelque trouble ou 
nevité, piMpalenaiit fn Met desdllaoAeea,aoft besoin dea- 
elarâr anr ee nea vonkdr et fntenfien ; 

» Sçavoir faisons que nous... avons desclaré, de noslro cer- 
taine science et grâce spéciale..., comme perc et administra- 
teur des susdictes , que tous lesdiis offices ainsi -pourveuz 
ttenssent et eierpeirt , tiendront et exerceront,- et Jonyront 
paisiblenient deadieta eatats et oAces, sott dé justice, flnanôea 
et autres, dé t^uelque quatté qulls soient... sans ec que au 
moyen du trespas de noslredile compaigneiniervonu, on leur y 
puisse mettre ou donner aucun trouble ou empeschement, ne 
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qu'il leur soifc beçoiû ^ avoir ou obtenir de nouvel. Blois, 10 
Janvier mz. » Ih. dei Méhd.) 

Dix jours plus tard, dea eoimiilaaaim arrivaient à Kafitea 

pour recevoir le serment de fldélité des offtciers de la Chambre. 
JSn voici la formule littéralement extraite deà archives : 

« A ce que voua, Meaaieigà d^fiaparoaei de Sens, chevalien, 
et Monaleuc le elianeellier de ae pib el duelié de firetaigne, 
eomme commiflaaires pour le roy, p^re et legltiBM adminiatra- 
tcur de nos Dames ses fUlcs, Claude et Renée de France, avex 
demandé à nous Allain Morice, senechal de Rennes, et Tuu des 
présidents de la Chambre dea Comptes de ce pais et duché de 
Bretaigne; Olivier de Lanvanx,* Jéhaa GUm», Jehan Droiilart, 
Yves Maydo, Jdian de Laspinay, GuUlauae Davy, Malbwrtn 
Baud, Michel Le Bigot, GuiliaumeLoysel, Prigent de Cailaa et 
Robert Myllon, maistres, auditeurs, procureur et gens dos 
Comptes, et chacun de nous respectivemeut et eu droit 6oy, le 
serment an îoy, en iadile qualité ; 

» Mmettona et Jurona ebaeon de noua, tant en parUeuUer 
qneen9eneral,<»iiaiÉad6vonanOadila aienrt par la l»y et 
serment que devons à Dieu nostre créateur, que nous servirons 
bien et loyaulraent ledit seigneur, en ladite qualité, et madite 
dame Claude saÛlle aisnée duchesse de cedit païs, et duché de 
llrotaijne, fiiiwme leura- haBa« vrasia^ ûéeia, ioyanix otteiera,* 
vassaulx sobgecta, et serviteura, tabt eidlta offloea, que aultrea 
que avons et tenons d*enlx en'eadit pito, que aultrenent, vera 
et contre tous ceulx qui peuvent vivre et mourir. 

M Fait, et en tesmoing de ce, signé de uos m^ius , avec un « 
secrétaire aottbacript, à Nantea le vingtieanié Jour de janvier 
Tan 1513. » ' . V 
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LIVRE III. 



U GBAMBBB DES GOIPTES, DEPUIS Lik RÉONION DE U BBEtAGlK. 



CHAPITRE 1515-1547 ' 



La ruine ClaudQ donne la Brelagne À fianjois I*'. — Ce prince assure à la Chambre 

piMir la eoDStrufcUon du noureau palais, dont Louis Xtl avait acheté l'emplacemeDli 
CfttomCOCés , puis suRpcndii>;. — Aflmini^lr.ilion nnîinrirrt' <!•• !i! [>rovinre n'pilari^»'*. 

• — Service rendu au domaine par la CliaiDbre,en 1525. — Ëlle y rî-uml des proprirtéi 
qil avaietit appartenu au prioce d Or^ge. — > Épisode sur ce prince devenu féloa, 
(Donme le ewoiéVilile 4b Bourboii. ^ tne Ml le leapord d^BanoB, éviquede 
Ha^fee. — Pourquoi. MoyeM mb en^ œoirre fitf aofiêchar* la itiafcmtfam Ai 
reT<DU des fouag^s. — Mort de Claude. — Atteinte portée à la juridielbn de h 

. Chaiakre {tor François 1", na sujet de la réception àesfoy el hommaçêê. — L*attlo- 
iM de 1« ChaiÉhn f#itégré« par te dili dt ilW i|| im» 
«elle doit recevoir le semiepl des aeignëqrs «faot Vft nremi an-deieoiie dftB<K> lirree. 
— OMifrnlion \Mm l<»s autres d'un revenu de 50Ô livre* cl au-dessus de remplir leur 
devoir de vnssauv auprès du roî ou du chancelier. — Les bommage:> devaient éire 
rendus quarante jours aprè)^ l'ouverture du iief. — L'aveu, quumute juurs apfèa 
11ulDlXaga.•>~Gaéllq^m sutH.— Droit di nBurét le aénaeiil detousieeMi^Deair, 
feel<|ie Milliir fw«a« niÉtaikfftMMtptflMldiftlII, 



Tant q«e vécut Thérilièrc de François II , les ofllciers de 
la Chambre et dos autres Cours soiivoraines, aussi bien que 
tou&les Bretons, se disaient : Nous avons là-haut, sur le trône 
môme, jun ange tutéiaire qui veille sur nous et sur nos lil>erté8; 
mals^ lorsque ce cri lugubre du roi d'anties i « Nostre dame 
et maistresse est morte » fût parvenu d'écho en écho jus(}ue 
sur les bords de la Loire el de la Vilaine, ils ne dirent plu;> 
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nm ; 11» se leafermâmit daM luie taoetta Miiour, m vei^ 
sdrent des lames. Cetté doideur et ces jarmes ii*étaienl 
trop légMneS) iMhP éeiulSM os^évance vt^all d0 ae bftoêr stir 

le cercueil royfil; ot qu'auraient «ils pu attendre encore? 
Claude, ftlle aînée de la duchesse , n'avait ni le génie de sa 
mère, nisoa c«^ur.pour la nation armoricaine. Née en France, 
élevée à la m» das TaurneUaSv alle^éMt plas ftançatte 

Devamia raliii da Aanoe, ttte'éaavia d^iÉiird la ftretagne à 

François pour en jouir sa vie (jurant. Un^-peu pfus tard* 
elle lui en céda la jouissance à perpétuité, s'il lui survivait^ 
Bofti,par son testament, en lSi4, elle la ti^nsi|iUatt daiiptala{ 
aa» fils allé, Mailte péÊÊ^pitm «eia aaardniia. CTélatfc aia»- 
rer ta' ItaMa )idlllk|Ba ^ dndhé. 

Lemoment n'était pas encore venu d'opérer la ftislon adminis- 
trative, et c'est pour cela que le roi, dès qu'il eût pris possession 
du gouvernement de la Bretagne, au nom de sa femme ^ 
eapédia, aiM ^aa nvait mit LouIb' xn a|»rès 4é iréfN» 
da là da abeai à , dasIaUm laitaiilarde naMre à TalMOfar les 
Coma suféiteaae», at imrtéat aeHé des fliranees. - 

« Combien que en ladite confirmation j^encrale soient entiè- 
rement compris nos amez et feaulx, les présidents, conseHlers 
et malatni aadifcaars nastre Cliambre des Goiiii>tës an nosr 
tredtt |Mft da MMgilei)Moaaraaf, atert âaaiclairas et gra^ 
Aers, garda da l et^aa a i Ivres, h too a l afS ^ raee^eor et payeur 
des officiers de ttostredHe Chambre ; * * 

» Toutes fois, pour plus grande corroboratkm et seurelé de 
ladite eoaân&ation ; et pour obvier ô tous empeschements que 
an Inr poarrait danaer, aa fldet de leurs alSees/etaaz exp<y> 
dIttaBS ^ ertk ftMlea ah ndstradlfe Ghaaibre, depuis le très-* 
pas dlaaBa'iiastrédRe' Mè dame et mére, iiaDods ont hum- 
blement supplié et requis leur octroyer nouvelle nuclhorisation 
et cenfirmationî pour le corps de iadHe Chambre, et leur 
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en baiËer et (aire expédier sur >ce uo8 lectres à ce jieceft- 
Mires; 

« S^tvok Mm«i ^ pow k gnoë* «I kNMble «odi^^ 
•eoiété, qaitWÊm nmm ioai»». et vray> wperttaee, des 

boiis, notables et vectueux peraeneaiges, sopposts, etH>flleiera 
dessusdits de nostre Chambre des Comptes de Bretaigrne; c'est 
à tçavoir, de nos ame^ et feaulx Jehan-Francois Chevalier, 
preniér président; maistre AUain Le Marec^ second président; 
mtifÀM ÛM&t ée Lam4s« Mun QUÊom^ Begwwd de Bn- 
gnac, GàbrUI Ifiro, Jehen DieilIsH, TvesMeydo, eenseHIers, 
et matstres auditeurs desdils Comptes, et ledit Gibon, pro* 
cureur de ladite Chambre ; maistres Jehan de L'Espinoy, 
GuiUaume Davy, Michel \e Bigot, Mathurin Baad, Guillauiae 
Loay8el,Bobert MlUon, 6iUes deCoaf|Mteie Hiébm'Mmm^ 
dki, efetj^ et s e aretri ws desdi l i C o wptes ; » . 

» Et lesdili Le Bife^ et Loaysel , greffiers; Lacas Le SmIx, 
garde des lectres et livres , Jacques de Calao , et Charles 
Jouan, huissiers d'icelle Chambre, et Nicolas du Yal, receveur 
et payeur des gai§as deadits préaideots, coàaaillers inais- 
tre* audtteuis, eleieSi aeeiétalm el eSdais de BoatrevedMe 

ClMBllMre; V « 

* • 
» Et en considération des bons, louuableset recommendables 

senices qu^ils ont faites, au faict et exercisse de leursdits offi- 
ces , oii ils se sont tousyours bien çt loyaulment conduits et 
aequUles, teuA du vivipt d'Iea^s MSiredIle fatle daa^ et 
niere,4iue depois.son*tiespaeiiBpt et eaoliiiaaul cfcaeunjeir.el 
leUement, qu'Uaeu'aoïit dlguee de graade et singolieteleaenge 
et recommendatioii envers noub et nostredite compagne.... 
Nous les avons de reschef confermezet confcrmons en lesdits 
estats et offices, les leur avons et à ctiacun d!eulx de Bouvel 
dfMHiéet oelioyé, et eaaenbte, laskaMieun, euetliaiitei, pie- 
rogatives, piesMlnepees , frlvUe^es, ftiMÉkes, Utaîas, 
gaige, droits, prodtts, et esoMNilaii^nts aeeeustoMS, et 
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auxdits cslats et offices |^)parteuûiU. %(l^janv, 1514, 1" liv,* 
des Mand.) * 

Les .ofikiers des Comptes ne pouvaient recevoir un térooi- 
gl^age plus flattent â^estime M d*aSèctioo. Quel èclatani 
hommage renda à leur kyftotè, à ieor sèle, à leur dé^^ 
ponr les intérêts de la couronne ! < 

Le prince ne s'en tint pas aux paroles ; il ordonna de jeter 
les fondements du palais dont Louis JJl avait lait acheter 
reim>lacfemèDt dai» la rue des Ctam par le receveur des 
fooages de Nantes. Les travaux ftureni eommenoés en 1518 ; 
on les poussa même avee activité pendant quelque temps; mais 
il fallut bientôt se résoudre à les suspendre, faute d'argent, car 
ce n'était pas assez de toutes les ressources de l'Etat pour 
soutenir la lutte qui venait de s'engager contre Charles-Quint, * 
Itttflè immense, où il s'agissait de taVoir laquelle, de la France 
ou de l%raai8on d'Anttièlie, devait obtenir la prépondèranee en 
Europe. ' ' ' • 

' On comprend sans peine combien, au milieu de- circonstances 
aussi graves, il était uécessaire de régulariser l'administration 
'desflflimce8,d*assarerla p^oeptkm derimpôt,d*^npôcher les 
détoumements, de prévenir les souifraètionsflnniduleuses. 

Aussi Ibt-il reeommandé à la Chambre de se eenformef ri- 
goureusement aux édits de la duchesse. L'un , du 1*' février 
1504, qui lui prescrivait de veiller sans cesse à la conservation 
revenus du domaine et des droits féodaux ; l'autre, de sep- 
tembroi qui étendall sa Joridietioa sur tous les comptables, 
quels qifilBtasent, trésoriers, receveinrs généraux et particu-' 
licrs, sur leurs cautions, leurs commis et même leurs héritiers. 

La Cour des Comptes répondit à ces lettres pressai! les par , 
UD jedoubiement de zèle et de vigilance. Ici trouve nnturelle- 
mentsa^laip le réc^t du service inportant4{D*elle rendHàTlié?* 
ritler dn dudié, en IMS. Pouf bien rapprécier, jl fMtprendre ' 
les choses d'un peu haut. . * ' * 

... '-4 
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. G*6tait le^O déoembreisn Jour di^baptéme de monseigneur 

le dauphin, faim du»de Bretagne. « Le cardinal d*York, dit 
d'Argenlré, aiiiLassadoui' (rAn^loterro,esloit venu à Paris; on 
Oâtale logis au prince d'Orauge pour leiuy donner. Dont le 
priiMse pensant estre mespiiaé, s'en plaignait au roy, lequel 
n*en tint grand cdmple, croyant que eela ne passerait outre. 
Bt pour ce le prince estimant que le roy se moquast ie luy , se 
relira^vcrs Charles cinquierae empereur en Flandres, au ser- 
vice duquel il demeura tousiours depuis, ayant esté grand ca- 
pitaine, homme de valeur, vice-roi de tapies, lequel royaume 
il deiffendit contre le sieur-de Mutree. » 

riiistorien que nous citons blAme Justement celte suscepti- 
•liilité; «-car, ojoute-i-il, comme parent de la royne il estolt 
tort respecté, caressé et recueilly du roy, et il despartit de 
la cour, irrité d'une occasion très légère. » ^ * 

Brantôme, lui, semble rendre François I**^ responsable de 
cette tr'ahisoa. « Pour tel refus d'un si grant homme , dii-il, 
•mal en vint a^ la France» de laquelle il estolt ennemi mgrtel el 
tort affeetloiuié serviteur d^Espagne. » 

Quoi qu'il eu soit, il resta au service de celte nation jusqu'en 
1 525, époque où il toniba.entro les mains de Philippin d'Orie, 
dans ùn combat naval. Après avoir été enfermé quelque* temps 
•AU château de, Lusignan, en Poitou, il fttt conduit à Lyon. 14, 
au tond d*im cachot, il passait ses jours et ses ^uits à déplorer 
.la vicissitude des choses humaines, lorsque le traité de Madrid 
vint briser ses chaînes et lui rendre la liberté. 

Entre autres clauses déshonorantes pour nos annales , on 
stjiNiia, par la volonté estprcaee de Gharlee-QttiBt« qiie « Phi- 
lippe de Chàlons, prinee d^Ofange, qui jBstolt prisonnier en 
.Ptance, seroit délivré sans payer rançon, pourveu qu^il retour- 
^nast au service de l'empereur; qu'on rendroit audit prince tout 
ce qu'il tenoit au comté de Penlhicvre, sçavoir : Lambalie^ 
Moncontour, les ports e> havres d'entre Coésnan et Arguenon, 
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el antres droits, tfani qiftt les tenolt aYant la gaerre. » (d*Ai^ 

gcnlré.) 

Celte clause, quelque dure et honteuse qu'elle fijt, il fnllut 
se résigner h l'accepter, li Q*y avait plus qu*à déierminer au 
juste ee qae lé iiriaoelttoD aTaH droit de revendiquer, et c'est 
ici que nous rentrons daps notre siyet. François I** crut ne 
pouvoir mieux faire que de s^adresser à la Chambre des 
Comptes de Nantes. Il lui ordonna de se livrer à une"enqU(^te 
sérieuse, de compulser tous les documents, de s'entourer de 
totttesles lumière^ propmàyôelairer, fuis de eonsigner dans 
un m^oire le résidtàt de ses travaux et de ses ddUBérations. 

Elle semlt Immédiatement à roenvre: dépouHlerleaafehhres, ' 
passer en revue l'un après l'autre les titres relatifs au eonitéde 
Penlhièvre, fut l'affaire de quelques jours. Il y eut, à la suite 
de ces investigations, plusieurs conférences auxquelles assls- 
tètesA les gens do la Chancalierie et <fai GonseH, et où liirent 
disculées toutes les graves qneétfons que soulevait ce débat. 
Quand il lie resta plus Hen à exanUner, suivant les instructions 
du roi, elle fit un exposé sommaire. 

Ily otaitclairciiient démontré, par i'énumération des sommes 
versées entre les mains du prlaoe devenu l^eoneml de sa patrie» 
qu'il n*avait 4»lns «no obole à réclamer ; line les terres de 
Touflbu, de Soeelnio , les ports et bévres entre Couésnon et 
Arguenon, sur lesquels il élevait des prétentions, ne lui appar- 
tenaient déjà plus, dés le eommencement de la guerre; qu'ils 
avaient étéTeUrés d^abocd par le duc François II, puis par 
Anne do Bretagne; qjeeas propriétés liisaieat partie du patri- 
moine du duché, et que, par conséquent , d'après les lois orga- 
niques et la constitution locale, elles étaient inaliénables, 
et que les souverains du pays ne pouvaient en disposer sans 
le cooseuteoieiit.des Etats, de la Chaïubro dçs Comptes et du 
Parlement/ 

Ce flM)tum, oommooB peut en )ug^, était une pièce trèo- 
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importante. Maître Guy Meneust, garde des chartes et des 
lettres, Ait chargé de le présenter au iou 

Cétait là/ime tàobe bieà dottce' pour les officiers de la 
Cham)»re, que de veiller à la conservatloii dn dofnidn^, d^eo 

défendre les droits et l'intégrité contre les prétentions d'an 
traître arm*' contre le pays qui l'avait vu naître. Celle qu'ils 
eurent 4 remplir l'aunée suivante 1527 , le fut beaucoup 
moins.'' ^ 

FniDçoisPs après une dure captivité, velndt de recouvrer la 
liberté, en L*année sdvante.il tint un*1it de Justice devant 
une assemblée de notables. Là, il représenta les malheui^ de 
la France, dus à un trailro, au connétable de Bourbon, la dure 
captivité de se» fils dans la^ capitale de TEspagne, et les 
sommes immenses, exigées pour leur ran^n. On «délibéra 
sur les besoins du roi. Et le 4 décembre, les secûons des no- 
tables se réunirent de nouveau. Le cardinal de Bourbon , 
au nom du clergé, offrit 1,300,000 livres ; le duc de Vendôme, 
au nom de la noblesse, le présidei>t de Selve, au nom du Par- 
lement, et le prévét des marchanda, pour la ville de Paris, 
protestèrent de leur empressemeni, à .s^imposer des sacrifices 
pour payer la rançon des enfiuls de France, à renoncer, en 
cette occasion, à tout privilège, à toute exemption de taxe. 

Le clergé nomma dans tous les diocèses des collecteurs 
extraordinaires. Hamon, évéque de Nantes, se trouva du nom- 
bre, soit pour son^diocése sedlement, soit pour tous ceux dè la 
Bretagne. Peutrétre, malgré son séle et son «cttvité, në put^ 
verser Jes sommes exigées , peut-être aussi qu'il était en 
denieui»e pour sa propre taxe ; toujours est-il, que la Chambre 
se vit réduite à la pénible nécessité de l'aire saisir son tem- 
^fxeUBegistre de la Clumcel.) ' ^ 

Bien entendu, q^u'en recourant à un impôt extraordbiaire 
on ne négligeait pas les ressources accoutumées/En 1392, il 
y avait eu Bretagne 08,440 feux assmjetis aux fouages. Mais 
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de{Miis, ce ciiilXre était toujours allé eadîmiiMiaut^à cause des 
exemptions suooes^ives dont le nombre augmeliteU d*8Diiée en 
année. Onendiessailmirdlepar parol^, qui était déposé à 

la CtombrCf et dont personne travail le droit de prendre connais- 
sance. Il en résultait que « des gens d'église, nobles, gens do 
justice, marchands et autres qui avaient fait bâtir de nouvelles 
métairies et en gmd nombre dans plusieurs et diverses pa- 
roisses, tes disaient exemptes de fouâges. » Ces prétentions çe 
multi|>]i^«iil: tellement que les Btats demandèrent la Chambre 
de délivrer des extraits du rôle général dont nous venons de 
parler, et que François I*"^ Teiugea par un édit eu forme de 
règlement, du âl9 mars 1529. ' 

« Sur laremontranoe faite esdits derniers estais qne, feom- 
bien que depuis par bonne et dûé.r^rmjAtion, ait esté mis 
par eerit et arresté eri noetre Chambré des Comptes en nosdlts 
pays, le nombres des métairies exemples de foùaiges en cha- 
cune paroisse de nosdits pays : néanmoins plusieurs personnes, 
tant gens d'église, nobles*. g^s de Justice, marehandaïque au- 
tres, ont édifié ^nouvelles métairies et en grand nombre en 
plusieurs et diverses pieuroisses, lesquelles Us'é*elforeent tenir 
exemptes dudit droit de fouaige, au grand pr^udice de nous, 
et de nos subgiels ; 

ji Nous a^Qs dit, et desclaré et ordonné, disons, descla- 
rons et ordonnons, que tous nos proeurews d& diaeune sepe- 
chaussée et juiîsdiçUon de nosdits pays et^uché de Bietaigne, 
0 vent à eux retirer en nostrQlile Cbambre des Comptes dddit 
pays, prendre, retirer par extrait, ladite relormation sur le fait 
des métairies exemptes desdits louaiges,el y faire garder cslnt, 
tellement* que nous et le peuple n'y soient intéressés... aux 
gens desCpmptes et autres qu*ilai^rtiendra, ayons ordonné 
et ordonnona bailler leM|its extraits incontinent et .sans dday, 
à nosdits procureurs, et à>cbacun respectivement. » (2* liv, 
des Mandem,) 
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Cependant Claude élait morte (15 Juillet 15^), après afoir 
.côdé le dacb6 à son époux, « usant en cela du privilège eciil 
en droit que les reines peuvent donner à leur maridurani leurs 

mariages, et (iiVciles ne ^oui ^^igc^lcâ aux couslumoâ, ioix ue 
COiiâliluUoii. » 

Français l*', en «|ualité d'usufruitier de Bretagne, se liàta 
de réclamer le seiinent de fidélilé des vMsavxdelapreyliiee. 
Ne pouvanrs*y rendre luI-mAme, il chargea de ce woin le 

comte de Laval, Jean Driconnet, vice-chancelier, le président 
de Frônes et Gilles de Commacre, notaire et secrétaire du roi 
aiiiftique du dauphin, devenu ensuite maitre des Cm^ptes, puis 
enfin président de là Chambre. ' « ' 

Ces oommltelres exilèrent les ofdres du roi nus Etals 
tenus à Rennes en novembre iSii. « tes seigneurs, l'espéeel 
espcruns ostez, leste nue, ayant leurs mains entre celles des 
représentants de leur souverain, disoient telles paroles : Je 
deviens rhomme-Uge de msgiseigneur poor, telles choses, les- 
quelles Je relevé et Qeos de hii Ugement, èn tpi vostse ilef, el 
seigneurie; Icsquelleschosas me sont avenues par tels moyens; 
à cause de (|uoy je lui dois la foy et hommapfe-lige et lui promets 
par ma toyc et serment, lui eslre loyal et leaiHe, porter honneur 
et obéissance, et envers luy me gouverner ainsi que noble 
bomme.de foy-Uge Ibra envers son seigneiir. (LaBi g oU è r e ^ 
nifitl. 4bê dfOÊê fi^mÊ9. par rapporê à la ceutim^ de Bretaf/ne.) 

Avant cette époque, Tune drs principales attributions delà 
Chambre avait toujours été de recevoir le serment de fidélité 
que les vassaux bretons, relevant de la couroime , devaient 
prêter à ehaqlie renouveUemenide règne. Que veufait dons le 
sucoesset» de Louis Xllf- en violant un usage jusqu'ieOers inva- 
riablement suivi ? Etait-ce une atteinte portée à la juridiction 
d(î la Chambre des Comptes ? Sans ï^ous expliquer les motife 
qui le liiL'ut a^ir ainsi, nous ne croyons pas qu'une pensée 
semblable soit jamais entrée dans son esprit. Les lettres pa- 
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lentes du 15 fé\Tier 1537 et celles du 18 octobre et 18 dé- 
cembre 1538 en sont des preuves certaines. 

ce En 1537, ledicl sieur roy, adverty par ladicte Chambre 
des Comptes de Bretaigne, que la pluspart des justiciables en 
icelle se monstroicnt fort désobéissante à Texecution des or- 
donnances, sur la direction de ses finances ordinaires, cueillette 
et perception de ses droits casuels, et autre matière en dépen- 
dant, et par ticu fièrement que les evesques, abbés, barons, et 
outres seigneurs qualifiez dii pays, estoient très négligents à 
s'acquitter des serments de fidélité, et hommaiges lui deubs, à 
cause de leurs bénéfices et seigneùries ; 

» Et se remarquoit que»ce particulier défaut de serment de 
fidélité et d'hommaige, procédoit de ce que les juges ordinaires 
des lieux , outrepassant leur pouvoir , et entreprenant sur la 
jurisdiction de ladite Chambre, donnoient par faveur, ou au- 
trement des delays aux beneficiers et seigneurs de faire lesdits 
serments et hommaiges. Ce qui tourrioil au grand préjudice 
du roy, de ses finances, mouvancçs, et droits seigneurlaulx. » 
(Padiol. rech. sur le faict de la Régale.) 

François I" ne fut pas plutôt instruit de cet abus, dont les 
conséquences étaient si préjudiciables à ses intérêts, qu'il ren- 
dit à Moulins, le 17 fé\Tier de la même année, un édit où le 
droit de recevoir le serment de fidélité était solennellement 
attribué à lâ Chambre des Comptes. 

« Comme depuis nostre advenement à la couronne, il se 
trouve bien peu d'hommaiges et feaulté qui nous aient esté 
faicts, tant par les evesques, comtes, et barons, que autres nos 
vassaulx, et subjects dudit pays; lesquels, le plus souvent, et 
quasi tout le long de leur vie, sont tenus en sauf respit, et 
souffrance de foy pîir nos officiers de juslioe, de nous faire les 
hommaiges, qu'ils nous sont Icnuz faire... » 

« Pour lesquels inconvénients obvier, avons voulu, statué, 
ordonné... que dorcsnavanl nosdicis juges, procureurs et offi- 
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cicrs no bailleront à nosdicts vassaulx, et subjects.ne à aucuns 
d^eulxsauf r68pit,ou souffrance de foy. Mais sitost, et iocoalÂ- 
MBl ^ «nein laelMqHt ottàilrft debvoir Mig^ 
eêébeiifii adima, toit par VMdiUon^.eaekaDge , éeoeds^ m 
aultre mntatloa, noadicts juges apposeront , à la fèqneste de 
nos procureurs, la saisie sur les flefe, terres, seigneuries le- 
AUéade oouat dont ne sera baillé aucune main levée , jusquei 
èeeqoenoadUa vaaaauUel aulûetaayeol kUiet fby ai hooh 
làigw, <pie taaua .-noua sont detUie...; po«r Mie leafoali 
bonmaiges, nosdiU vaaBaulx et subjets, eo rabsasiiee de nom 
et de nostre am6 et féal chancelier, estant hors ledit pays et 
duché de Bretaigne , seront tenus se retirer en nostredile 
Cliambre des Comptas, pour faire les foy et bommaigea... et 
pour icelies recêpvoir, avons dooné et ordoqponspleiopoavair 
et poiBsaiice, à noa anéa et feaulx les ipna ^ noadtts 
Comptes. ». " 

Ce « plein pouvoir et puissance » avait pourtant des res- 
tricUooa, L'édit du 13 février u'aeoorde le. droit de prêter 
serment devant la Chanilire qu'aux aeigneoia dont léâ me- 
nus n'atteignaient paa le ehilfre^ie BOOUvias; eeus qui étaient 
plus riches, devaient se rendiss aupréa du roi ou dn dnn- 
celiep. 

« Sauf touttefois, cl réservé à nous, ou à nostre amé et Ceal 
chancelier lea foy, hommaiges, des evesqttâa«eonitas6t baroDs, 
et seigneurs des flfib de la vaileur de cinq eenaliVNa BMwasre 
du pays de revienu annuel et au dessus, lesquels -seront tenus 

faire leursdits honiuiaigcs à nous ou es mains de noslredit 
chancelier, et rapporter les lettres de leursdits hommaiges, à 
nostredite Chambre des Comptes, pour en prendre attache et 
veriUcatiop, auparavant que d>voiràtteuna main levée de leurs- 
dites terres, saisies, et en'icelle bailler leur myaua et desnom- 
brements ; desquelles réceptions de foy, et hommaiges , et 
vérification d'icculx, il sera fait bon et loyal registre en nostre 
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Chtmire, Ma de mémoire iMrpeUid de not iiimimet vaeseolz 
el eubjets. »(t9h,4e9 Jfa wrf e m.) 

Cet édit enregistré, puis envoyé « par toutes les jurisdictions 
et barres royales pour y cstre publié, à ce que personne n'en 
igoorael, et qu'U y fust porté eetat, » causa partout une im- 
pcenioD ttehoMe. Dee moravee waniMe t'élevènesl oeatue 
lni,.« ear ébamna y colla de lintoieal, » to'paaple mniliiin 
quelles gentUsiiommes; ie peuple, « pour le regard dès landes 
et pastureaux communs, ^ue le roy sombloit vouloir se rendre 
privatifs; » les seigneurs, gentilshommes et autres « desquels les 
ierres'exeedoieiil cinq cens livres monoye de ieveiMi,.poar ce 
4i*ii8 avoleni afopqrtw»^ de Mie rhgmmaçe de loviea leurs 
leires, de queiqiie itÈm^ffiMii» taseiil, eû ladicte ÇhandNre 
des Comptes. » * * 

« Et toutes fois par ledict edict, les excedans ladicte somme 
jde cinq c^ns livres .estoient réservés au roy, ou à M. ie chan- 
cellier; ce qid leur IovboII à giinde l|li9«i^.lelaffdemeDt^ 
•peine et despense. Meeme qa^il semMoit par ^etUdaes dmes 
dodlct edict, que le roy se ¥Oidlisl attribuer i^muiaige de 
leurs particuliers-vassaulx. » 

La Chambre elle-même ne put dissimuler son ressentiment ; 
« car elle s'advisa que ceste restitution à cinq cens livres 
diminuoit ses droipts.; d*autaiii qii*eU» esleii fMMlée à veeevolr 
totts lesdito liomiDages, de qiielqiie wtma qae ftissenl les 
terres desdits seigneurs. » (Bêch. tmr le fmtî de tm Bégaie,) 

H est donc vrai que l'édit du 13 février avait soulevé 
des plaintes générales en Bretagne. Les Etats se chargèrent 
de les porter jusqu'au pied du trône. Elles furent ^ccucÀliies, 
CMme elles devaiepi Télre, î^ suivies de llelfel qp*oii eo atleo- 
dail. Les letties du 18 décembre 1538 dlssipâmi tontes 
les craintes, rassurèrent tous les iutéréts qui se croyideiit lés^ês 



« Sçavoir faisons, que ouy par uous eu uostre conseil privé, 




Mi 

la KMiiBtitiiee à iKmtfaiotê de la part de nos trea^hert et 

bien araez les gens des troix estais de nostredit pays et duché 
de Bretaigiie... touchans aucuns poincts contenus en certaines 
nos leikm données à Moulins, le tremesme jour de fcbvrier 
dente pw^ Messienient en oe qei eoncdme les foy et 
hettonicres -âettkf, pmt t9iMn des flek dtidit pàys' ; et de eer- 
takiêe terres gastet et InliiiMIée, landes, tniiyëres, et pastir, 
qu'ils disent la plus part estrc en comniumtc à nos subgiets 
des lieux et paroisses où losdits pastiz et bruyères sont assis, 
disons, desdarons que nous n*ayons entendu et n'entejfdons, 
en MMBt'tadite'oiidonoaiiee pour niiBon desdtae-flefe, aneane- 
nerti dotiogier' à Paeaige et eouetâme obeenréis entre eaix 
pour raison de flefe tenus et mouvans de leurs baronies et 

fiefs; 

» Mais avons seuUement entendu pourveoir és flefs, terres, 
baroBies «t seigneilfiesr, teiioe et mourans de nous sans 
maspen,' eeneenleai al aeeeiions^qulhr demeurent et soient 
eonaervei da usaiges dont Us ont aeeonstnmè user, pour 
raison desdHs fiefs, tenus et monvnns d'eulx , et de leursdites 
baronies et fiefs, sans que aiiciine chose soit sur ce innovée, 
soubs couleur de nostredite ordonnance. 

» Et ^oant au3c<ttta flete, terres, seigneuries et baronies mou- 
vana de iioaa sans ncuyen, voulions et ordonnons, qnH ne $xnt 
proeedéÉ aucune saisie d*ieeHes par faulte de foy, ef hom- 
niaifîe non faits, sinon quarante jours après Touverture adve- 
nue en leursdites baronies , fiefs , terres, et seigneuries, et 
qu'il advienne qu'ils soient deffaillants à nous faire lesdits foy 
ethomnudge, dedans lesdits quarante joûn à çompter dudit 
jour qne ieelle ouverture sera advenuë : • * 

>' Et efl onltre leur avions accordé, que pour raison de touts 
leurs fiels, de (juelque NTilour qu'ils suient, nos subpiets, aux- 
quels ils seront advenus, puissent iceux foy et hommaige nous 
fiire *par devant les gens de nos Courtes audit pays, aux- 
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quels, iMir cesdites préseslM, donDons pouvoir «t permtMlim 

d'iceulx recepvoir, hors et excepté les termonte de fkleUté, 
t'oy ei hommaigc que sont tenus uouâ iaire respectivement- let 
evesqueft et baroos dudit pays ; ' 

» Nooa awoB paveitann^ dil et deiclaM 
entendu,... aulGiiiieiiiiafc pr^ndider à aotdlls Mf0Mifum 
aux pattift, brùytsréa al lenes gastés .dont iaaotl en bomia 
possession. » (Liv. 2 des Mamlem:) 

Ces lettres dissipèrent toutes les inquiétudes; le peuple 
ne criàiguait plus d'étie .dépooiUé de « sea landes et pas- 
touraux; ». le gentilhoame a'élatt plM oMigé de aa dé- 
placer • avec grande ftiti^ue, retardement el despenie; » 
la Chambre, elle, retrouvait toute sa juridiction sur le droit de 
regale ; il ne restait qu'un petit nombre de seigneurs dispensés 
de rempiùr Rêvant elle leurs devoirs de vassaux , (es évéquaa 
et les barons, et encore iSette exception n'existaii^Ue qa*«e 
fhveur des andeoplwroas dont l*ori(|Âne reniontaUà la période 
duçale et non des autres de eiAtlbn nouvelle. • 

Que dis-je : les anciens barons eux mêmes 'n'étaient pas tenus 
de se rendre soit auprès du roi, soit auprès du chancelier ; ils 
pownôQBt, si tel était hm «dassen^ a'âoipdltar.dea dawoira 
« de foy et homniaige » devant la Ghambra. €e aenMida* 
vait être prêté dwani les quarante jours qui aaha isa i l'ou- 
verture du fief. . • • - . ' • 

Voici le cérémonial suivi en cette circonstance. Le vassal, 
introduit dans le bureau,, se mettait à -genoux sur un petit 
coasain, tenant aep maina entre oeUea du président. Pendant 
ce tempa , le grettar lisait à /haute * voix cette, IbnMde i 
« Ecuyer, on messire chevalier.... rend la foy et hommaige,' 
qu'il est tenu de rendre, pour raison de la terre de..., re- 
levant dudit seigneur roy, sous la juriedietion de... apparte- 
nant audit... eomoia rayant ae^uise de... ou eonuna l»ritier 
de...» , • • ** 
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Cette lecture tenainéo, le vassnl se levait, et alors le 
piéNdeDt, d*uiie voii MenoeUe,- liû disait : « Vomi devenei 
Imminm dn ffoy; ¥0ob luy folles ta Ibyethoimiiaige qae vousliiy 
devez, pour raison de... Vous lui promettez foy et loyauté, le 
servir envers. et contre tous reulx (\m peuvent vivre et mourir; 
si vous eatendez quelqu'un qui soit murnuran^ contre sa per- 
soittie el sa eifjaroDoe, vms Vm avertira, pMciireres son 
bien, éviterez son dommalBe, el Ibres 'generaleâient tout ee 
qii*on hom et loyal safajeel' dall Mre, et est tena fiiirér à son 
souverain seigneur ; ainsi vous le jurez et prorniHlez. Oui, 
monseip^neur, répondart le vassal; et moi,iyoutait alors le pré- 
sident^ je vous y reçois. • 

Quaraole Jou^ «pvds larprestalioo du serment, il fsliaii re- 
venir à ta Cliatabra peiv Vmm.'m Cétail ime reooonôinanee 
par écrit choses qu'on possédoit sous un flef. f {La Bigo- 
tière.) 

« Nous avons donné et donnons par oesdites présentes, 
aultrés quarante Jours de terne, souttranee et delay, et nous 
MUer reapecttvement en 1Ml6t^dite QiaalNÔe des Comptes 
dodit pays, leoradveux, mynuset desnomlirementsdeleorsdltes 
baronies, elde toutes et chacunes de leurs terres, seigneuries, 
fiefs tenus et mouvans de nous sans moyen. » 

En jnn in tenant les droits et les prérogatives de la Chambre, 
François i*" ne négligea pas d*opérer certaines réformes de- 
ventes néceaaalNa. D avait enidevc^ envoyer à Nantes des 
commissaires, « pour* connoistre, juger et décider des abus, 
crimes, délits malversations commises au fait des linances, 
auxdits pays et duché, et aussi pour liquider et appurer ee qui 
estoit d4 par aucuns eomptableff ; » niais il y avait tellement à 
taire que les déléguée ne terminéfent rten. Le roi s'adressa 
atars à Gufltaume Poyet, premier président du Parlement de 
Bretagne. Ce magistrat fut chargé de s'adjoindre le nombre 
d'oinciers de la chancellerie de la Co\ir dont il était le chef, 
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des gens des Comptes, ëes sénéchaux ei des alloués qu'il 
jugerait ooQveiialile., e( avec leur coocoors «. de procéder an 
Jugement desdits procès leataos à Juger sur lé ftdt dès flnai^ 
ces, et aussi & fa Yerilleatiaii et eUgemeat de ce <iai estolt dù 
par les comptables. » 

Maître Foyet se conforma religieusement aux instructions 
qu^il avait reçues. Pour coippléter son œuvre et assurer ia duiée 
de ses réformes, il domia à la Qianiire uo règlement, 4|iil pres- 
crivait àsesefflciers un aètesonteniH, unç applieatloo constante 
au service de TEtat, et, à cliacun d'eux, raccomplissement de 
leurs devoirs respectifs. 

Aux présidents et aux maîtres auditeurs, de « Vacquer aux 
veriOcations des lettres, décisions des difileidièB qui advien- 
dront suK rexamen des comptes, dosture d^ieeax,* et.autres 
choses dependans de leurs charges et offices ; » 

Aux secrétaires, « d'exhminer deux à deux les comptes prc- 
scntés à ladite Chaml)re, procéder diligemment et loyau- 
ment à rexamen dlceux, et à former les difflcnltés peflinentes 
requises, desqudle»il8 feront inoontlneBt et pre m ptement rap- 
port auditlHireauponr estra vuidées^et decklèeB par leadICs pré^ 

siderils et ninistrcs ; » • . ' 

Au procureur du roi, « de faire appeller ceulx qui sont à 
appeller, pour venir procéder à Texamen el closture desdits 
comptes et appuramens des déports conten» en ioeux, Ineofr- 
tinent après qu*il anra est^ ordonné par ladite Cbambra, et que 
les ordonnances lui en auront esté baillées par écript. » " 

A tous il est interdit de réclamer aucun droit d'épices avant 
« la closture et conclosioH desdits coniptes sur peine de resti- 
tution du double» tant sur le cémptabie'^ sor celtii qui' lés 
recevrait. » * 

Pour ce qui concerne les comptables, la Chambra les obHgm 

« d'appurer leursdits déports, et dans le temps limité, aulre- 
. meut que la parUe leur sera rayée purement et ûmplemeut, 



et 

sans user de simple injonction, ainsi qu'auparavant ; no bailler 
prolongation dudit temps, après iceluy passé, sinon que pour 
grande et niaoïiDabte eause, dùëment cognuë et vérifiée, il se 
4eiib( autfemeht fiiire.'» {idv. % ém Mmid,} 

Dans ravant-demier article de ce règlement il est qucsticNi 
pour la première fois des épicei. On appelait ainsi dos hon^K 
raires qu'on accordait anciennement aux juges, soil pour les 
rapports dont ils étaient chargés, soit pour quelque nutro acte 
de juridiction, lis n*avaient alors aoeun émolnment, et on ieor 
permettait de reoevoir des pattfea, conAne indemnité et à litre 
de présent volontaire, de I rs cadeaux, teto^ dragées, 
coiililures ou autres friandises. (Haguau. Gloss.) — Plus lard, 
par suilo de la vénalité des cliarges, ces épiées furent converties 
en argent et purent être exigées ; aussi entrérent-eiles en 
« taxation. • 

Uh point eiïbllé par GiMilaume Peyet, et qui pourtant éontri- 
buait beaucoup à introduire un ordre régulier dans les finances, 
c'était la distribution du temps. 

Jusqu'alors les. travaux annuels de la Chamlire avaient été 
divisés en quatre aeeaions : « La première ouverture commen- 
çant le prefnler lundy d'après la Toussaints et flitaant huit jours 
avant Noèl; la dcuxiesme, commençant le premier lundy d'a- 
près la Saint-Ililaire et finissant quinze jours avant Pasques; 
la tierce, commençant quinze jours après Pasques et finissant 
iuiit Jours avant la.Peotecoale ; et la quaMeismeeommençantle 
lundy tffQNDès la Feat^DIett et flnMbil leaame^ avant la 
Madeleine. 9 ' . 

Ces quatre ouvertures sont réduites à deux, par un édit donné 
à Lyon, le % du mois de juin 153ti, parce que, dit le roi , « à 
Toccasion de la brie^veté et mutations d'icelles, et par delfout 
de'phia grande aseiatance, pluaienra grandi intereals, pi^ptes et 
dommaigea nous sont advenus et adviennent, et à nos subjets 
ayant atluire en ladite Chambre ; plusieurs comptes, par faute 
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de (cmpB, demeurent Bouvent interruptes et non concluds, et 
sont contraints nos comptables s'en retourner, sans avoir fait 
fin ne arresls en leurstlits comptes. 

« Et quand vient la subsequonle ouverture, s'ils voyent estre 
en reste, et avoir deniers bons eiilre leurs mains, le plus sou- 
vent ne comparoissent, mais se laissent tomber en delïaut et 
contumax, et les convient envoyer readjounier aulcune fois, 
^n France, Basse-Bretaigne et autres lieux lointains , dont 
s'ensuit perdition de temps, frais et mises et despenses inu- 
tiles ; • 

» Avec ce^dits comptables sçachant la briesveté du temps 
desdites ouvertures, présentent quelquefois captieuscment leurs 
comptes vers la fin d'icelles, afin d'en dellayer et foiiyria con- 
clusion jusques à une autre ouverture, à laquelle le plus 
souvent il est besoin de recommencer et devoir tout de nouveau, 
ce que y a esté veu et expédié en l'ouverture précédente, au 
nmyen de ce que la mémoire s'en peult perdre, aussi de la 
mutation qui peult intervenir , 'de l'auditeur, tant par mort, 
maladie, résignation d'office, que aultre^ empeschement no- 
tables ; lesquels inconvénients, pertes, dommaiges, despenses, 
frais et mis(^sce8seroient, si lesdites quatre ouvertures estoient 
remises en deulx, contenant six mois entiers, qui est temps 
équivalent auxdites quatre ouvertures. » 

De telles considérations motivaient suffisamment l'édit do 
1536, réduisant à deux semestres les quatre sessions annuelles. 

C'était une véritable amélioration dont personne ne conles- 
tait l'importance et Ifes avantages réels. La mesure, pour être 
parfaite, ne demandait qu'une légère modification ; on repré- 
senta à François I" <* qu'il y auroit perte de temps, si l'une 
desdites deux ouvertures commençoir précisément ledit pre- 
mier jour d'avril, au moyen que Pasque et la Semaine Sainte 
souvente fois adviennent en iceluy mois d'avril, qui est temps 
totallement dédié au service de Dieu. » 
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Celle observation Ait aeeneillle avet Itaviavr ; dés lettres pa- 
tentes (2i janv. 1537) annoncèrent qu'à l'avenir le premier 
semestre s'ouvrirait, non avec le mois d'avril, mais huit jours 
après la grande soâeimité de la Résurrection : « Nous ce cte- 
sideréravons ëtt et desclairé, disons et dflS€lalroas,ireiiîoiisct 
nons plaist que leelle iioslré<Bte Cbanbre soit en radvenir des- 
servie, par chaincuii an, par doux ouvertures seulement, dont 
la première commmencera le Irndemain de Quasitnodo pr^ ' 
' dima venant, ér quelque jour qu i! puisse eschoir, et durera i 
troix mois enOers et consecutils ; la deuxiesme.desdites ou- 
vertures èouMneneenf le preiaier Jour d'oOobre ensuivant, 1 
et finira, la vigile de la teste •de saint Ttiomas, qui est quatre 
jours rh'vant Noël. » {Liv. liks Mand.) ' 

Peu de rois, depuis la réunion de la Bretagne, ont fait autant 
que Frsnçols I** polir la oonsUtutÉon réig l ein ont aire de la 
Chambve; e*eat<|u*au^ d'eux, si noiisene»)e|ilons Louis XRT, 
n*a eu autant besciln desserviees'de oette eompagnle. La guerre, 
commencée en 1515, ne devait finir qu'après avoir fait couler 
bien du sang ; où trouver des ressources pour lutter contre un 
enuemi aaquei TËurope presque entière fournissait des liras, 
ée raïqrent, et TAmér^ne de Torf Aussi, que de soins, que de 
mandements à la Qunbre des*Comptes de tretagne I 

A partir de 1542, ie roi redoubla de vigilance à l'égard de 
l'administralion des finances; alors commençait la dernière 
période du conflit, quatre armées étaient sur pied ; il fallait que 
les revenus ordinaires et extraoidinaires rentrassent Immédifr- 
iement et Intégralemept dans le trésor. 0/,ee qui en^Misil le 
versement lannédiat et complet, e*était le retard des ciontri- 
buables et des comptables. De là les édits du 14 décembre 
1543, du 13 mars 15.45 et du 4 novembre de la même amiée. 

En 1543, le prince avait denàandé « à tous ses si^ets qu'ils 
le voulussent subvenir par férme de piest, d*«nennes somans 
et deniers. ^ La Bretagne datait en tes peur quarante mile 
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écus. Cette gomme fut.perçue, mais non en totalité, ë car ceux 
dea jllrifllUl^Uons deQuiiiiper-Coreiilio, Quimperlé, HennelMiiMli 
Auray, etdDeraiide, etaenièlablMiMlht, «leimsdet tutra ioAh 
dictions, «gens ridies clqnoitiseÉ par de» eommiaiaim, nV 

voient voulu subvenir d'aucuns deniers. » » • - . ; >i. 

Ces refus, en dos circonstances aussi prraves, pouvaient avoir 
de fâcheuses couséciueoces : aussi la Chambré reçu^ ordre 4» 
prendre des mesures oootre les récaloitrànto. • . MVi.- 

,« Vous Mfeidi a^ioumer à compard» yawnnMtolinl de- - 
vant vous, » portent lesWttfe^tdresBéesftiaChainbre^lelide- 
ceinbre 1543, a pour s^-avoiret entendre qui les meult, d'estro 
si contumax et desobeissans d'avoir ainsi refusé de nous aider à 
aiqs4sraiidc)^el.urgeEite^afbiires ; èt leurs raiaeosouyes, si voua 
coDooisaps qW^s sont. MvoUea et legerea, vasa de leUe* 
rigueur eav^ eux que les ducs d» Bretaigne, oaa pf edeec» 
aeurs, ont commandé traiter leurs subjets en tel cas; 

» Quant aux autres jurisdictions cy-dessus spccialiement 
nommées, dont n'avphs eû aucuns deniers, vous a|i|>eUareziea 
Juges à comparoir persooiieUeaiient par devant voua* pour en- 
tendre par leur bouche les causea pow lc«paUea ka liabItaBa 
de leurs jurisdictions ont esté si ingrate de ne vouttoir en almne 
manière nous subvenir aux allaiit s que avons de présent; des- 
quels juges, vous hilornierez quels gens sont en leurs jurisdic- 
tions if» plus riches, et iestjuels Us ont ^tlisea; que voua 
feras seniblablqment-appeUeiEiperscMmeUHnent par dovêta voua^ 
pour u^ envers eux d^ figUeurar susdilea; 
^ .» Voulant toutes loisciue^i vous avez cognuissanec d'aucuns, 
ayans este par nosdils juges quottisez, qui soient si pauvres^ 
quÇin^laisemoiit, sausesti'e ofTensez, peusseul payer les sommes 
en.quoyils sont taxée, que iea.iaiasiea francaet quittes, n'ayant 
entendu iiie vquIu que aucuns tassent mis audit praal, a*Ua tiV 
voient bien grand pouvoir dé le faire. » (Ltv. 3 éff 'Mtmé.) 
Si quelques eonlribuablcs chcichaitnl a se soustraire a i'im- 
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pot, los financiers, eux, rolardaieat le versement du produit de 
la perception en se pourvoyant au Parlement « des ari està, 
appomtemenla et ordonnances faites et dooaées par les gens 
des Comptes en icelui pays de Brelaigiie, sur les articles.et 
lignes éei comptes. » Or, la plupart du temps, plusleiirs mon 
se passaient avant que l'appel pùt être jugé, par la raison que 
la (^our de Heunes ne siégeait que du 1" septeuibre au 4 oc- 
tobre. 

La déolaration di^S? janvier 1539 coupa court à cet abus, 
en étabDasant « que doresnavant toutes appeUattons qui se- 

roient iqterjettées desdits gens dé ladite Chambre, pour liprne 
de comptes, somi^Mit vuidées et terminées en ladite Clinmhre, 
par manière de revision ; et que à ce taire assisteroient quatre 
des eouseUlers de ladite cour du Parlement, avec Uroii desdits 
geasdesCompites; que ce que par eux seroitfait. Jugé, apololé 
et terminé en ta<ttte Chambre, audit iwmbre de sept de la qua- 
lité dessusdite, sortiroit arrest et jugement définitif. » (Idv. 3 
des Mand.) * • i 

Les comptables n'étaient pas les seuls à iuteqeter appel. 
La Chambre, qui avait mission de veiUer à la conservation du 
dooiaiBe, détachait parfois quelqpes-ous'de ses officiers et les 
envoyait en divers IIouk de la province, pour s^assurer, par cnx- 
mêmes, s*il était en bon état. S'aj)ercevaient-ils de (pichiuc 
aliénation, ils n'hésitaient pas a reprendre les terres prises, 
vendues on transmises. Les' usurpaleurslou vendeurs proies- 
talent contre les actes des Commissaires et en appelaient, de 
leur jugement, au Parlement ; de là « le retardement des de- 
niers et la diminution des revenus desdiles seigneuries. » 

« Désirant, » dit le roi (lettre du 14 novembre 1546), u ijos 
droits cstre soigneusement gardes et pourvoir ^uix abus et en- 
treprises 4tti y ont esté laites et y peuvent fiiire, vous mandons 
et commettons,- que, reprises parvous les procédures Ihites par 
lesdits commissa^ reformateufs, et appeliez avec vous de uos 
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amcz et féaux conseillers de noslre Parlement, ou de nos 
Conseil et Chancellerie dudit paya, de manière que vous soyez 
en tout jusqu'au nombre di}^, vous conoissiez, jugiez, décidiez 
et déterminiez les appeflalions interjetées, ainsi quev1)U8 verrez 
estre à faire par justice et raison ; et les jugements, sentences... 
qui, sur ce, seront donnez, audit nombre dix, voulons estre 
exécutes, reaulment et de faict. » . 



. CHAPITRE 11. 



Etat Hc< finmces à la morl de François I**. — la T^n.ilit." «l.s clinrprs en Bretagne,— 
Onices créés è la Chambre. — Elle refuse d'cnrpjzistr' r l' ôlil. — L»;ltres (k Juv^ion. — 
Ordre donné à lu CUanibre àa forcer les prélaU à \m)ot leb ilecimes. — Ltë des 
seDle&ces de la Chambre jugé.< pér un Iribunal composé de quatre oflldert dîi Peri»- 
■ml «I trois de b Gliudif%. ^ Ces disiieiilioBS BéeeDlentent le ^arlemeot — Le 
nombre des juges pour cas d»* rtvisinn est jwrté h onze; six du Parlecrfenl et cinq de 
la Chambre. — 'NoMVoaii ri'fu> du P.irlemtiil. — Leltrcs de Jiission. — Lettres patentes 
qui accordent à la Chambre .seule le droit de {HDDoncer sur les procès provoqués par le 
. reeonfieiiMiil des flMiieès. — BUe est ehiigie 4e fereer les tassmi di reî à l*hiai- 
ipjge. — Elle est confirmée dans le droit d*admini:>trer, de Nfimner^le donsioe, 
d'aflTéagcr les terres inciill» s, de prononcer sur I< s questions litigieuses qui s'y 

Mpporteot. — Règlement Puyel. — La Chambre refuse de bouiueUre. — Plaiole du 
procureur général.— Commission donnée à Midid de Ten^neeu, Paris tteMeiie« et 
Jeen Piivort, de rfgtar U Otairiin db BnlBl^ 

des commissaires à Wanles. — Séance orageuse du 20 mat 1576. — Discours do plé- 
sidenl, du procureur g^^ni^ral. — Résistance des auditeurs. — Discours d»' Gnillouniedi 
Franchcvitle. — Protestations «ootre la compéleuce des commissaires. — ^ béance ds 
35^ plus orageuse eneore.— MoaTelles preleslelioiis, plus Tieleoles qne cdUe dn M.— 
Le selle obendoDllée par les auditeurs. — Ils sont forcés d'y rentre^. — Lecturp du rè> 
glement^ nouveau.— Réinslall itinn Hes «nkierà de le QMmbfe.*^ SieelîeB y é cuei s i i e 
et boaoriiù^ par suite de ce r^leueuU 

Après la mort de François ÏI, los flnniicos tombèrent ehaquc 
jour davantage dans ua état de rtiine, sans que les expé- 
dients ftuxqaels eut recours Bertrandi , garde-des-scêaux sous 
Henri n, pour faire*rentrer T-argent, eussent d'autres résultats 
que d>n1ever toute.sèenrité aux propriétaires, de dissiper les 
capitaux rr''serv(^s à l'industrie, et d'inspirer aux rirhes le dt'sir 
de s'éloigiKT d'un pays où la fortune ne trouvait plus aucune 
garantie dans les lois. 

lyautre part, le roi grossissait sans-eesse le nbmbre des 
offices. En les mettant tous également à Tenchère, il nuisait 
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à leur considération, diminuait le bénéftco sur lequel avaieut 
dû compter les premiers acquéreurs, et multipliait tellement les 
rouages administratifs, que la machine s'en trouvait arrêtée. 

Bien que la vénalité des charges en France remontât à 1515, 
elle n'avait été introduite en Bretagne ni par François I", ni 
par son fils aîné. Pendant qu'on les vendait dans le reste du 
royaume, elles n'étaient accordées dans cette province qu'au 
mérite et au bon plaisir du roi. C'ést à ce titre que Gilles de 
Commacre fut nommé maître auditeur, en 1521 ; Alain de la 
Boi\ière, procureur de la Chambre, la même année ; etmessire 
Gilles de la Pommeraye, premier président. 

Ueurill, oubliant les égards dont son pére avait usé envers la 
Bretagne, y étendit le système de vénalité. Après avoir créé, 
en 1551, cinq sièges présidiaux (fui devaient exercer leur juri- 
diction àRennes, Nantes, Vannes, Qùimper et Ploèrrael, et, deux 
ans plus tard (l553),-un Parlement ordinaire, il établit, par son 
édit de novembre 1555, deux nouveaux offices de maîtres des 
Comptes. 

La Chambre, qui n'avait encore rien vu de semblable sous 
les règnes précédents, ne put dissimuler son mécontentement. 
Cette mesure luî' paraissait lllégaJe, contraire à ses us et cou- 
tumes. Anssi refusa-t-elle de transcrire l'édit de ^555 sur ses 
registres. Sa résistance énergique dut enfin céder devant 
l'exprès commandement d'une haute et puissante volonté. 
' Les ressources que donnaient les créations d'offices n'empê- 
chaient pas l'Etat d'exiger celles d'un impôt extraordinaire, éta- 
bli dès l'année 1541. La levée des décimes était loin de produire 
les sommes qu'on en attendait. Personne ne manquait de rai- 
sons pour s'y soustraire; vies éyéques surtout en avaieut d'excel- 
lentes. Les moyens de rigueur devinrent nécessaires, et la 
Chambre, malgré sa répugnance, se vit obligée d'y recourir. 

« Pour ce, est-il que Nous, voulant sur ce pourvoir, vous 
mandons, et très expressément enjoignons, que à la res- 
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•«■iMlt ét loiln MtaMur. eMtoilmta tadito initiii. «i 

'l0ivt f6oov(Mit M eonniils, qui ont-t^çÉ ou omI ^ riitfniê 

desdi.les décimes, par toutes voycs et rigueurs requises et 
nécessaires, à incossaiument rendre ou faire rendre compte 
par devant vous, de toutes et chncunes'^esdites décimes, à 
eux taoïndéet dès et jdepuit MM année 1141 , selon la 

Une déelaniilon .da if janvier 1849 portait « <|ae dMin 

ne avant, toutes appellations qui soroient interjettées d» 
gens des Comptes .en Bretaigne, pour raisoft, de ligne de 
comptes, seroient vuldées, décidées et detenninéee, en 1| 
Chambre dndit jMtfigne, par manière de reviaieo, et qpe 'à ee 
IMte asriHoroient quatre des eonseilters' de la Ceur da Par- i 
lement audit Bretaigne, avec trois des gens desdits Comptes, 
et que tout ce que par eulx seroit fait, jugé, décidé, dé- 
terminé et appointé, estauts .audit nombre de sept, bortist 
tel et pttreil effet. » 

XeaofBcieffs de la Haute-Coor de Joatice, bien qa*ils ftaMt 
en mijorilé dans ce tribunal mixte, reffasèrent d*en IMre paHie 
« soubs couleur ji que d'après des lettres antérieures, il ne 
leur était pas permis « foire et donner arrést, sans estre au 
nombre dq dix. » 

Penr n^ leur laisscârittcun prétexte de déeobéisaancei fienlil 
régla (km én n mêi iWi « qnetontaa^ ehaconaslel 
afipellaMons qui seront inteijettées desdits gens des Compte^ 
de Bretaigne , en ligne de compte, ou closture d'iceluy,.... 
seront vuidées, décidées et déterminées, par revision, à la 
Cbambre d^its Comptes audit Bretaigne, iaquelia seront 
depQtèi, par ladite Gomr dn Fortement, mi praildent et 
eonfeelHera^d'ieelle, eC en l'abseem^ dndit président, sii 
c ona s MIeti , et cinq des gens desdits Comptes ; de sorte ^ik 
soient onze auxdits jugements. » ( Liv. 3 des Mand.) 

Le Parlement avait tout lieu d'être satisDsit, conservant par 
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l'édit du 29 ûoùl 1550, la majorité que lui avait donnée la 
déclaration du 27 janvier 1539; pourtant il ne le fut point. 
Ce qu'il désirait, c'eût été de juger seul, sans le concours 
d^ne autre juridrction , dans son propre palais et non dans 
l'enceinte de la Chambre. Tels spnt les fnolifs pour lesquels 
il mit si peu d'empressement à vérifier l'édit de 1550. Il ne 
rciwegislra que deux ans plus tard , et après réception de 
lettres de Jussion très-pressantes. 

« Nous vous mandons et très expressément enjoignons, que, 
nonobstant que nosdites lettreacy dessus desclairées soient su- 
rannées, vous ayez à procéder à la vérification et enterrihemenl 
d'icelles, de point en point, selon leur propre forme et teiîeur, 
sans plus y faire aucune longueur, restriction, modificafion, ne 
diiricullé (luelconquQ, ne qu'il soit aucunement besoin vous en 
faivé plus exprès maqdement. » {Liv. 3 des Hland.) 

Les officiers ^u Parlement purent alors se convaincre que 
« tous jugements, arresls faits, hors le lieu et siège de ladite 
Chambre, et sans garder. la forme devant dite, seroient nuls et 
de nul effet et valeur , » et que , pour peu qu'ils missent 
encore de mauvaise volonté,» ils s'exposeraient à perdre leurs 
« gaiges. » 

Si la Chambre, en cas de pourvoi de ses jugements, « pour 
raison de ligne de compte, » devait s'associer des membres du 
Parlement, elle avait lo droit de prononcer seule, el sans le 
concours de personne, sur louslesdilîércnds,^ur tous les procès 
que soulevaient la perception, lé recouvrement des deniers do 
l'Etat. Ce droit, elle l'avait toujours eu, toujours exercé, pen- 
dant la période dueale, comme depuis la réunion de la Bretagne. 
C'était un droit sacré, imprescriptible. Des juridictions rivales 
-cherchèrent pourtant, ii" l'en dépouiller. Elle avait besoin, pour 
s'y maintenir, du pouvoir royal; il ne lui fit pas défaut. "\'oici 
comment il s'exprime : {Lettres du 'iG janvier 1554.) 

« La cognoissance, jugements el décisions desquels procez 
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6t ioiiaDcea meiu el à mouvoir, leurs circonstances et dépen- 
dances, nbu$ ¥Ousafon8 commuent aUribuôe, oammettGiis et 
altribubnsvêl icelle interdite el déOénduë, interdisons et def- 

fendons à nosdits Grand Conseil,* Cour de Pariemenl, senesobiil, 
alloue, lieulcuant (^t autres ju^'cs, auxquels nous \ouloos les 
présentes eslre présentées de par nous. » 

Bien que la dôclaratioo du 18 octobre i53a obligeât jeé 
vassaux du roi à « rendrs leurs fioiy et bommaâge, » pendant 
les quarante Jours qui miivaient rouyertore du fief, ei l'aveu, 
quarante jours après* l'hominai^ro, » vl qu'il n'y eût d'oxcop- 
tionqi/eu laveur des évtkiucs et des barons, plusieurs d'enlre 
eux mettaient peu d'empr^sement à remplir ce deyoir. Henri II 
ao plaibt de cette négligence dang ses lettres du t septembre 
1555. « Aucuns, » ditril« « ont obev, et.aultres rémetteof 
tiennent les choses en telle lonfj:ueur, qu'il est bien requis, pour 
la couservatiou do nos droiU el dom{Line y promptemeiit pouc- 
veoir. » • • 

cil y pourvut en^elfet par Tordrcsuiviint : « Nom, à ee6 
causes, avons dit et desclairé, disons ei desclairoas, et nops 
plaist, que les gèns de nosdits Comptes de Bretaigne, suivant 
le rniUeiiu rii jiosdiles leltres (1538), sereigleut et gouvenieiiî 
en la rcceplion desdils foy et hommai^îes, adveuz et desnom- 
bremeots, en la forme et manière, et tout ainsi que font et ont 
accoustnmé fàire ceulx delà Cbambrédes Compte^ de Paris et 
par les mêmes cofintraintes. » (Liv. 3 âeg Mtmâ,^ 

Cette même année (1555) , les édils el mandements de 
Pierre II (^1 "^^i» 1455), d'Anne de Bretagne (1" février i504), 
qui altribuaienl'ii la Chambre radministration du domaine, le 
droit.de le réformer et de.oonnidtre en dernier ressort toutes 
les questions, litil^uses, tous les procès auxquels fexerr 
eice*de ce droit pouvait donner lieu, re(.'ui(Mit une confir- 
ma lion sulennelle. Elle était d'autant plus nécessaire, qu'ici 
encore « aulcuus juges dudil pays, contrevenant à iceulx msi- 
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déments auroieul mis en grand desordre ladite jurisdiclion du- 
dit domaine et recouvrement des finances. « 

Ce fui à la requête du premier président et du procureur 
qu'il ratifia les actes dont nous venons de parler, prescrivant 
de les publier et do s'y conformer « de poinct en poinct, selon 
leur forme et teneur. » 

On le voit, les ordonnances les plus importantes des ducs, 
d'Anne de Bretagne et de ses suocesseurs, dont la plupart 
tombaient en désuétude, sont remises eu vigueur ; le prince 
en recommande expressément l'exécution. 

Il n'oublia pas la mission que Pierre II avait confiée 
aux gens des Comptes, le 25 mai 1455, d'afféager les aerres 
vagues et inutiles. Il y en avait alors de ces leiTcs désertes, 
« frostes, gastes, dans le comté de Nantes, cbaslellenie et 
seigneurie du GavTe et de Toufibu; » iPs'agissait d'pn tirer 
([uelque profit. Le juge royal de celle dernière ville fut chargé 
« d'en faire bail à titre de cens et rente non rachetable, afin 
de tout plus induire Icjsdits sujets manans et habitnns d'iceulx 
lieux, à cultiver, travailler et labourer en icelles terres, au bien 
de la chose publique dudit pays. » 

C'clail une atteinte à la juridiction de la'Chambrc, mais.une 
atteinte involontaire; ce quille prouve, c'est que deux mois 
après (^leUre du 6 mars 1550), elle rentrait dans la plénitude de 
ses fonctions domaniales; et le roi, dans les lettres qu'il lui 
adressait en cette occasion, sans dire précisément qu'il avait 
agi avec légèreté, le doimait à entendre : . 

oc Depuis, nous avons avisé que, sans distraire ledit seneschal 
et autres commissaires, de l'exercice de leurs charges et 
offices, vous pourrez plus aisément et à moindre frais, faire 
procéder auxdits baux, pour la connoissance que vous avez de 
iiostre domaine et autres nos droits; et pareillement que ceux 
qui prendront lesdites terres, à ladite raison de douze deniers 
tournois de rente pour arpent, seroient chargés de frais inu- 
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tiles, d'apporter )tow les ai» ladite rente en ladite recette c/r- 

(liuaire de Nanlos, alkndu qu'il y a de nus autres recettes 
ordinaires sur les lieux. » (Liv. 4 des Mand.) 

L'état de la Cliaiiibre vi8r>à-\ is la domination française d*«- 
viAt étéantre di<Mequ*imétat de lutte. EUen'avaitJamais recalé 
devant aucune démarche, devant aucun sacrifice, poor comer- 
ver h'S institutions qu'elle dvA ait à ses prinecs, pour repousser 
les statuts que la contjuôte voulait lui imposer : vaincue sur 
un point, elle se relevait bientôt, plus dispôsée que jaoïaïs à 
défendre ses franchises et ses libertés. 

• • • 

Aussi, le régleii(^ent Po^t ne Ait point- me. œuvre dimble; 
• aucune chose n^en^ayant esié escrite par les papiers et re- 
gistres de la Chambre, fors quelques fragiuens que le Garde 
des livres avait rédigés par .escril, » il passa inaperçu sans 
^tre exécuté en rléh. Cest en vain, qu^en 1553^ le roi pres- 
crivit « m. gens des Comptes' de Bretaigoe ; de régler et 
gouverner, t la manière des .'gens des Comptes dé Paris ; » & 
n'en firent ni plus ni moins. Ces lettres, apurent le sort dé l'œn- 
vre Poyet, elles reslèreal « en oubli et ensevelies, sai\s aucune 
force et vertu. » • 

Il ne ftit plus quédUon de rien jusqu^en il86; mais au mois 
d'octobre de celte année, lé proèureur général, à bout de pa- 
tience à la vue de cette résistance opiniâtre, fit parvenir de 
nouvelles plaintes au pied du trône, « pour montrer (jue pour la 
declaratÎDn des finances et liquidation d'icettes il fallait que 
lesditsrreglements fussent exécutes de point en point selon leur 
forme et teneur ; " * * 
' » Que s'il avoltfîlOauroy d'ériger et establir audit paN-s et 
duché dcBretaigne, une cour de Parlement à l'instar de celle de 
Paris, il estait utile et nécessaire pareillement de ériger la 
Chambre des Comptes dudit pays, à la semblable de celles du- 
ditParis; 

9 Et que en icelie'Chamlire de Brataignc y avoit afflnenee de 
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matières et procez concernants le domaine , cl aflluence de 
comptes et comptables, et mesme qu'il y avait un grand nom- 
bre de déports et soulTranees montants a plus de cent mille 
livres desquels il esloit presque impossible d'en faire ai>pure- 
ment et verifioaliou, si n'estoit pourveu par le bénéfice desdils 
règlements, et que 'u:eux fussent exécutez entre les officiers 
de ladite Chambre. » 

A ces raisons générales, le procureur joutait des molift par- 
ticuliers tirés des infractions que les présidents , maîtres, au- 
diteurs, clercs et secrétaires faisaient journellement aux devoirs 
de leurs charges respectives. 

11 n'y avait plus à hésiter. Le roi, « ayant égard auxquelles 
remontrances, et après* avoir esté .entendues, .» résolut de 
triompher une fois pour toutes de l'obstination de la Cour bre- 
tonne. En conséquence, il chargea trois olTicicrsde laCliambre 
des Cou[iptes de Paris : Michel de Tamboneau, président; Paris 
Hesselin , conseiller et maître ; et Jean Prévost , avocat gtV 
néral, de régler les gens des Comptes de Nantes à l'instar de 
ceux de la capitale. 

Nous ne pouvons mieux faire que de citer un extrait dos 
lettres de commission (20 mars 1550). Le roi, après y avoir 
représenté la Chambre comme un véritable diamp-clos, où 
chaque jour les officiers passaient leur temps à guerroyer, sinon 
avec des armes, du moins avec des paroles, où régnait unespril 
de division et d'anarchie, où se renouvelaient à chaque instant 
des disputes , des querellés violentes , et tout cela d'après 
le rapport très-peu exact du procureur , en vint à cette con- 
clusion, qu'il n'y avait d'autre remède possible à un td élut 
dechoses, qu'une transformation immédiate au moyen de^nou- 
veaux statuts. 

« Désirant ledit ' règlement, de nostredite Chambre des 
Comptes de Bretaigne, estre pareil à celui de nostredite 
Chambre des Comptes de Paris, vous mandons, et trés-expres- 
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sèment vous enjoiprnons, que vous ayez à vous transporter ec 
cette séance premioie de nostredite Chambre des Comptes df 
Bretaigoe, à Nantes, i»Qur ieeilè régler^ tant ea séance d'olfi- 
olen, tepori âe lettre, refaeete, qo^aAteee expéditions, opi- 
nkfùB, exàmeii, «iiditiDii et doettire des comptes, et genen- 
lement de tontes affaires qui ont^ accoustumé d'estre viiés. 
jugées et décidées, en icelle, le tout selon la forme et manière 
gardée et observée en nostredite Charnière des Comptes de 
Parie. 

Les êommlnaiies, foui d*oti8iiie française; Uh» dévonto an 

intérêts de la monarchie, et par eonséqnent eimemls des 

liborlés et franchises bretonnes, prirent donc le chcniiii de 
Nantes. Ils y arrivèrent le 17 du mois de mai 1557. Le jour 
même, ils«e. miitot en rap^fortavee le prooureuf génial, pour 
eonbttter avec lui les Hioyens les jplus capables d*àaaurer le 
'8acoésdelem>tè«9ie. 

Ce fut le Icndonmin qu'ils se présenteront à la Chambre. Ils 
y avaient été devancés par Marc Fortia, premier président; 
Martin de Chavrais, François Motey, Pierre^iOaultier, Aené 
Bi^nnier, Martin de Beaolne, Pierre Papillon et Jean Sores, 
maîtres auditeurs; fuUeïï Coné, Pierre Rion, Jeafl^ulomer, 
Guillaume de Franchevillo, Yves de la Tullaye, et JeanDoiietle. 
clercs et secrétaires. On voit par cette liste que les officiers 
n'étaient pas au comjxlet. (:inq se faisaient reu^arquer par leur 
absence ; c'étaient François de Quermenguy, Becond président; 
Antoine Deseefort et'Françoto Dnrand, secrétaires, qa*un 
jdérangement deêanlé retenait chez'eux, et PlerredeCallae, alon 
en voyage pour le service du roi. 

Le procureur général conduisit lés commissaires aux places 
qui leur étaient réservées. Alors, au milieu d*un profond sUence, 
Michd de Tamboneod, d*mieL.volx solélin^e et légèrenieDt 
émue, exposa la mission que lui et ses collègues avisent à 
remplir à la Chambre, de la part de Sa Mcyesté ; « que pour ce 
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faire, g îêM fort Jwiote tfanw. lymmimfc^ttott des wiiilstie» 
dHceUe Chambre de Breiaîgne eoneenaanMe règlement; et à 
cette fin, qu'on-enst à communiquer le&dits registres, suivant 
la volonté dudil seigneur roy. » ^ * 

Prenant la parole à son tour, le procureur général s'aU^clia 
d'ak)rd à montrer combiea il était nécessaire d'opéré me 
jétomBfiiiiifmi^ d'introduire^dai^^ Coi» ùam- 

tXéi^ia lkW'^f^^ Btatuta ffA fféglsseient ceUe de Paii»; 
puis il.^'oula que, cette œuvre d'ordre et de discipline, 
Guillaume Poyet l'avait déjà faite en 1534, mais que « soil par 
la connivauce dçs officiers ou peu de volonté et zôle .qu'Us 
avoieotaaj^Vl^dii roy, elle n^auroiteeté inieoutéf, gardée, 
Qi;0lMfpr^i,9- Jl flB^ depuis, leur olMtiaatîqD avait toidoura 
ticanp6;lat(i«dr6i de l*aiitorit6«iavêraiiie • ' 

Dès qu'il eut finj de parler, le greffier, n sa requête, lut à 
haute et intelligible voix les lettres de commission adressées à 
Micbei de, Jamboneau et à s^ô ass^^seurs. Cette lecture n'était 
^j€|i0MtfiM,i4jp^ilt y eut . dam re^oetate, (scfRime luie 

a^floëiikJliMPM^^ 10 pat^tismelireton, 

longtemps relégué au fond du coMir, éelatait terrible et mena- 
çant ;'*peu s'en fallut qu'il ne Qt^ comme Wiomarck , cette 
réponse aux envoyés de Henri II : CeUe terre n'a jmnais ia 
0^f*M^rj0àj0^ lui dois ni soumission ni tribiU. 
ji^fKlIgmi^M fwçbeviUe et Jean JDooette'toant lurtout 
aâQÉrablea de conrage el d'éloqueBoe r ils protêatdreni m leur 
nom èt au nom de-tous les^utres clercs-secrétaires : « remon- 
Iraiit auxdits commissaires, qu'ils empesciieroient, et enten- 
doient cmpesclicr, (ju-un ne procédait audit rej^lement, qu'ils 
ne fiiasent amplement ouys, qu'^s re^Hisoient lasdila comniifr' 
salies, et ne* Toutotot iesdits seoietairea d^antres cagiematts 
que celui vd a «sté en ladite Chambre, depuis le tenfa et 
rioatîttttlon d'icelle ; 

» Que par le regieu^eut que iedit procur^ui. général requiert 
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estre donné, rautorité de leurs estais pourrait cstre diminuée; 
et si aucm» d'entre eux aYoient par cy devant faiily, s^estans 
mal «ouvernés ea leurs, estais, <iu*il n*y « si boD qui ne faille, 
cl (luo ta feute des ans ne p^ut ny ne doH nuire, ny prejudider 
aux antres, ol ne devoit ledit procureur gênerai poursuivre 
ledit regleiiienL » > " 

L'orateur, en teriiûnant son discours, sui)plia la eomnûssioo 
d*iÛovu^^ M travaux, de leur laisser le temps de faire parvenir 
leurs réclamations Jas«iii'aa chef de l*Etat,«a à ison eonsdl ; qns 
si Michel âe Tamboneati ef ses coîlèprues, n'ayant aucun ég^aré 
à leur demande, «voulloient passer oulire, «ils protesternienl d^ 
nouveau et de toute l'énergie dont « il§ estoient capables, » ^'onlre 
la compétence des çommiss^ires, contre leur mandat^ qu'ils ne 
'reculeâdent devani*attcune démarche, devant aucun sacrifiée, 
pour maintenir, satfvegarder le eachetnationdl des statuts que 
les (lues avaient donnés à la (:haml)rfedesCx)mptes de Bretagne. 

Ce langage était digne d'un Breton ; les autres clercs secré- 
taires avaient soutenu l'orateur du geste et de la . voix; plus 
d*une fois, des murmures approbateurs s^étaient maïàfestés sur 
leurs sièges : les commissaires, qui ne s*atten<|aient pas à tant 
de hardiesse, en furent presque déconcertés. Leur pr^ident 
pronoii(;a quelques mots au milieu de l'aj^itation générale ; l'on 
put comprendre qu'il ordonnait aux clercs-secrétaires d'exposer 
tous leurs moyens dans un écrit, puis de remettre cet écrit au 
grelfier, eeiqa*ils ftreni le Jdff mémè. LelenMftain, Guittaume 
de Francheville et Jean Donette^, qui étaient: Tàme de la fésia- 
tance, accompagnés de Guillaume DaufTy et Guillaume Popon- 
neau, notaires royaux, se rendirent chez les commissaires et 
leur présentèrent dans un mémoire leurs motifs de récusatioD, 
en leur nom et au nom des autres clercsrseerétaires. 

Après avoir donné un réc^pM, maltr^ Tamboneau «t ses 
collègues firent leur seconde apparftkm à* la Chambre pour 
demander qu'on mit a leur disposition tous les registres où 



L-'iyiliiiOO by 



79 



étainiît contenus ses slaluls, y compris le règlement Poyet; ce 
qui leur tut accordé sans la moindre opposition. Munis de ces 
doeumonls, ils élaborèrent pendant quatre jours l'œuvre nou- 
velle qui allait enlever aux jçens des Comptes le dépôt sacré des 
traditions de leurs aïeux. Le ^5, elle était prête; il ne s'afnssait 
plus que de la promulguer en pleine séance, a\''ec toute la 
soleiHîilé possible et de la faire accepter. 

Mais, ce jour-là, se renouvelèrent plus violents et pliis dra- 
matiques les orages qui avaient signalé la journée du 20. Les 
officiers, au moment où Michel Tamboneau entra dans la 
Chambre , n'étaient guère plus nombreux qu'à la première 
séance; Pierre de Callac n'avait pas terminé la mission ifu'il 
remplissait au dqhors ; François Durand et Antoine Dessefoft 
élaienl toujours malades, mais ils avaient chargé Guillaume de 
Franchevillc et Jean Douet^e de défendre leurs intérêts, être 
les interprètes de leur patriotisme; quant à François de Quer-» 
inenguy, il avait repris son siège de second président. 

A l'aspect des commissaires, un mouvement d'agitation in- 
volontaire parcourut l'assemblée; chacun se demandait en 
silence si la cause des scènes qui s'étaient passées, il y avait 
peu de jours, n'allait pas enfanter de nouvelles tempêtes.' C'est 
au milieu dé ces préoccupations cpuMilsives, que le président 
de la commission annonça d'une voix cpii trahissait son émo- 
tion, que les délégués du roi, après avoir religieusement com- 
pulsé toutes les pièces réglementaires de la Chambre de Paris 
et de celle de Nantes, et surtout l'œuvre de Guillaume Poyet, 
avaient cru devoir s'arrêter aux dispositions suivantes, qui 
assimilaient pour les prérogatives, pour la discipline et la 
ligne de conduite, les gens des Compl4?s de Nantes à coux do 
la capitale. 

Ces derniers mots augmentent l'initation : on s'inter]y>lle, 
les débats se passionnent, toute la salle est en proie à une vio- 
lente agitation. Guillaume de Franchcvilte et Jean Douettc so 
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«lèvent, ftmt ettendie des ptaintes èoerglqiieB; Us ne penraot, 
iliseiH-ils, supporter qu*on n^t temi anoun eompte-de km 

réclamations, (ju'oii leur ait refusé un acte de justice. Le cœur 
national de la Uretague semblait bafLre dans leur cceiir, quaod 
Ha iMuriaient. 

Michel dé ir&mboaeâa ré|>ond qn*^ a reça des ordres ftr- 
mels et qu^il est hors de son pontolr de ne pas les exéeatcr; 

•qu'il poursuivra sa tâche jusqu'au boni, «juclipre pénible qu elle 
soit; que ie^ auditeurs n'en auraient pas moins la droit de se 
pourvoâr devant le oonsett du pvinee; qa*il n*appartenait pas à la 
^ conml8atoB,niaisauroi,dedédder sIlesmotifederéeasatioB 
étaient légitimes on non ; qu'en attendant e^étatt^in devoir poor 
elix « d'entendre et ouyr lecture et publication duditreglenn'ni. » 

Les auditeurs, au lieu d'obéir, quittent leurs sièges et sortent 
da bmwa. On laor intime i*ordre d'y rentrer, « et ce, à |>eiii6 
de radiation de-gaiges.. »' Menace vaine, elle n*ébranle aacim 
eonraKe, elle ne'trimnphe d'anémie résistance. Après avoir 
protesté^par leurs jjaroles, Us protestent par leur absence. Les 
deux présidents et les maîtres restèrent seuls dans la salle avec 
les commissaires. Snr la requête du pMOureur général, on n'eo 
procéda pas moinsA la pubUcatlon du'réglemdht. 

La nouvelle organisatloa demandait une réInsfiillatHin des 
divers membres de la Chambre. Celte réinslallalion ne put s'nc- 
^om pl ir sans ra mener 1 e t u inu l te , les al tercations des jo\irs précé- 
dents. Les oiliciers rccalcitcants ftirent encore mandés parles 
commissairea ; ils s!y rendirent. Dés leur arrivée, leprésident de 
la eonnniaaion changea Martin de Chevrals et François Mottay, 
maîtres descuniples,(iecuiKiuire dansla C/tamàre-Basseh^SiWu^ 
conseillers-auditeurs Jean Loué et Julien Houlomer. Les deux 
premiers se levèrent aussitôt ; il n*en lût pas de même des deux 
.autieà, ilarestérenliinmoliiiessar leurs sièges. Lavpixdelficbel 
Tambonean devint alors plus puissante,^ plus^impératlve ; elle 
triompha de leur obstination, mais eu employant la menace. 
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Vint ensuite le tour de Pierre Riou, Guillaume de Franche- 
ville et Yves de la Tullaye. Ils reçurent ordre de suivre dans 
la Chambre des Foitages^ Pierre Gaultier, René Bonnier et 
Mai lin de Bcaulue. Il était peu probable qu'après^ avoir montré 
jusque-là tant d'énergie et de résistance, ils se résignassent à 
une obéissance passive. Ils imitèrent l'exemple de leurs collè- 
gues, Jean Coué et Julien Boulomer; comme eux ils prolestè- 
rent et ne cédèrent qu'à la force. 

Voilà donc à quoi ont abouti tant d'efforts généreux, tant de 
nobles inspirations de courage, à l'effacement complet des 
coutumes nationales! Pourtant le dernier mot n'était pas dit: 
ils venaient de se pourvoir devant un tribunal supérieur à la 
commission. Qui sait? Peut-être que ce tribunal prendra en 
considération leurs moyens de défense, peut-être (|U'il conser- 
vera aux Cours somerainesde l'Armorique ce que lui avaient so- 
lennellement promis Louis XII et ses successeurs; et pourquoi 
pas? Mais quand viendra cette réponse du Conseil d'étal? Ils 
rallendirenl pendant quatre mois; pendant ces quatre mois, les 
semaines furent aussi longues que des siècles. Enfm, elle arriva 
le 18 octobre de la même année. Mais ce jour-là, ils durent se 
voiler le visage; ce jour-là, fut un Jour de deuil, car il brisa 
leur dernière espéranco.... Emulons plutôt : 

« Nous, ayant le tout bien veu et entendu, et après avoir eu 
l'advis des gens de iiostre Conseil privé, avons lesdits jugc- 
meuis cl arresls, ensemble ledit reglemcnl, confirmé, loué et 
approuvé, confirmons, louons et approuvons, nous plaisf, 
iceluyjicgiemcnt eslrf gardé, observé et éniroleiiu de point 
en point, selon sa forme i\i teneur, par les olliclers d<' nostre- 
ditc Chambre des Comptes de Brelai^nu' , sans qu'ils puissent 
ou leur soil loisible, en aucune sorte ou manière que ce sôil , 
aller ni venir au contraire. « {\^ocloÔ. K).*)?.) 

Malheur à qui écoulera encore les insj)irations du palriolis- 
me, malheur à (jui versera une lanne, prononcera une parole 

G 
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éo foveur des libertés expirautos de la Bretagne 1 « voukuit en 
ojfttre, et nousplaist, les conlreveoaiit» à iceluy, estie muletés 
en grosses amendes pécuniaires, et ponis des mesdies peines 

que le trnnsp^resseiir de nos ordonnances et infracleur d i- 
celles. » (Liv. 4 des Mand.) 

On a eulevéà la Chambre ce qu'elle aimait par-dessus tout. 
Quelle compensation irouvera-t-elle à une perte si grandeTEUe 
est i||Minillée. à iscUe de Paris. Plus que jamais, .elle est ride 
d*honneurs, .de privilèges, de considération, mais elle reste 
aussi pauvre d'aiKent qu'elle l'était avant sa IraiisrormaU.fn; 
pai: consécjuent, une source Irès-niédiocre de prospérité ma- 
tériel^ pour la ville où elle siégeait; c'était du moins l*a\ii 
des Nantais , à en juger par le discours de Mettre Chopin. 

Les (rraiuls-/our5avaientété changés, dès 1553, par Henri n, 
en un ParlemciU à deux sessions et régulièreme;jt orpanisc : 
Nantie et Rennes S(\le disputaient. On eut recours aux Etals 
pour trancher la question. Les deux cité^ rivales confièrent la 
défense de leurs intérêts à des hommes capables, à d'habilos 
orateurs. La principale raison alléguée contre Nantes, c'est 
qu*elle ava^t déjà dans son sein une Cour souveraipe. Maitie 
Chopin,, sut bien répondre à cet argument : 

« Kt pour ce que lesdicls de Rennes ont dict que lesdicts de 
Nantes ont en leur yilie, la Chambre des Gômptes (pd les pedt 
enrichir, disent et remonstrent lesdicts de Nantes, qye pour 
tout ce, ils ne peuvent et ne sauroient estre enrichis, ne pro- 
fllter, pour tant (jue tous les gens desdicts Comptes, fors Iroys 
ou quatre sont nalifls dudict Nantes et y demourans, et n'est 
oupverte ladicte Chambre contiuueUcmeut, mais, seullement 
moitié de temps. » 

L^orateur entre ensuite dans quelques détails curieux d*or- 
ganisation , toujours pour montrer que la ville dont il défend 
les intérêts, ne retire aucun avantage pécuniaire du séjour des 
ofllcicrs des rmauccs. 
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« A ladicte Chambre dos Comptes y a seullement quatre 
procureurs jurez, lesquels occupent pour les^contables dudict 
pays, lesquels conlablcs ne vont audict Nantes, mais dressent 
en leurs maisons, et aulx lieux de leurs receples, leursdits 
comptes, et après les envoycnt, par ung simple messaiger pie- 
ion, les porter audict Nantes, à l'un desdiclS procureurs, pour 
iceulx comptes, présenter et faire examiner et concluer; ce que 
font lesdicis procureurs, sans que lesdits comptables y aillent; 
et sont lesdits procureurs nalilTs et originaires dudict Nantes; 
par quoy et bien veu, lesdits de Nantes ne pouvoir guères 
prouffiler pour raison de ladite Chambre des Comptes, bien 
veu qu'il n'y abonde gens du dehors. » 
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Prot^rès Je la vénalité des ctuirges en Bretagne. — Catherine de Médicis U supprune.^— 
CM«s n la ftebUl.— 9nHmMmsm qv'iilb eMB».— Drait dt riijBiiiw 

et de survivance, moyennant le tiers denier. — Oiïiriers de la GhtalM mgMilif 
de jiltis de moifi»'. — OriHne franriii-'' <It! la jiliipiirl »les noOTeaux pourvus. — 
Lutte ent^ e la Chambre et le Varlcmenl Empiélemnnl de ct.'iui-ci. — Plaint»*^ 1 U 
Chambre. — L'ëdit du 2i janvier 1563 y fait droit. — Démarches duParlemeutpauf en 
«blfloir U révMtliini. — La roi à Chtlaanhriiqd. — OoMail prifé twi daaa eafe 
TÎUa.— Lesreaaiiliaiices du Parleaieilt rqalëes. —II reAiaad*aBregi8trer cet arr^ — 
Lettres de Jussion. — Droit unique accord»'' nu Parlement fMurnir la moitié 
'des juges en ras d'appel, contre les jugements de la Chambre. — Il re- 
fuse d'enregistrer l'édit. — Lettres de Jussion. — Le roi, circonvenu, revient sur 
eas dispoeitiooe. — Edit du 90 oelaire 1579 b^araMa av Pail M t e at . — Il jugera, m 
daniar raMari, les procèa entre les com^bles ci leurs commis. — Il sera.«aisi da 
, toutes les questions lititrleoses sur le domaine. — Cet édit .imoinilrit la juri liclion de 
t la Chambre. — Lutte entre la Chambre et let Etais, au sujet di> ! nn|iôl arbitraire 
levé par ie duc d Elampes. — Âadilion des comptes de cet mipùl altrti>uéç à la 
Ghaabra.— Laa Etala an appaHant an CoDaaO.— La CaneQ eanfiriM Tédit— 
nonralla alt«|iia canlra la jniidietiai da b Chambre. — Les Etats -feulent la coi- 
■erssance des ooB^tee d'octroi. — Elle est confirmée à la Chambre par l'édit de 1573. 
^ — Nouvelles lettres du 13 novembre ITwî à ce sujet. — Si les mineurs doivent 

compter devant k Chambre tous les ans, ou de trois en troui ans. — Proloogalioo 
i^b durde te acnaUraai à canaa da b nmllipUeilé d*afldna.**OiifarliKtdiaa- 
jDond flide an r'.ooranbra as liait di !•* jaUlal. ^ PMnqaai* 

François I» avait dégiliaé la vénalité des charges sous le 
titre de prêt pour les besoins de FEtat. Son successeur montra 

moins de scrupule. Dans Tcdil de 15r)4, ou est dctermiiice la 
fornio suivant laquelle on devait procéder aux parties casuelies, 
il déclare que ceux t^ui voudront se pourvoir d'officeSi auront 
soin de se làire inscrire chaque semaine , et que le conthUeur 
enverra quelques renseignements sur eux, « aQn de les taxer 
conveuubieuieiit. » 



W i^cd by Goog^e 



La Bretagne voyait avec peine l'extension rapide que prenait 
de jour en jour le nouveau système. Tout le monde murmurait, 
le peuple aussi bien que les grands; le peuple, parce qu'il braiprnail 
de voir entrer dans le sanctuaire do la justice des hommes indi- 
gnes d'en remplir les saintes tondions; les grands, parce que 
leur crédit ne sufQsait plus pour se faire des créatures. 

Que de motifs réunis semblaient réclamer l'ancienne forme 
élective! Catherine de Médicis songea effectivement à y re- 
venir. Mais cette forme élective avait, comme tontes les choses 
humaines, son mauvais côté; l'intrigiTe y dominait la plupart 
du temps. En vain régla-t-on ([ue le Parlement présenterait 
trois candiil^tset queleroienchoisiraitun.il n'y eut pas d'amé- 
lioration pour cela. Les offices vacants étaient remplis par des 
gens dévoués à la maison de Lorraine, ou à celle du prince 
do Condé, au connétable de Montmorency, ou à l'amiral de 
Coligny. L'esprit de parti envahissait auisi jusqu'aux Cour» 
souveraines. 

Charles IX ne demandait pas mieux q'ue d'avoir un prétexte 
pour remettre en vigueur la vénalité des charges. On vit 
alors ce que jamais on n'avait vu jusque-là ; on vit^ce genre 
de traûc, celte espèce d'agiotage, se propager, s'accréditer, 
s'étendre à toutes les branches administratives. Et, chose pé- 
nible à dire, soit vanité, soit amour du hicre, jamais les ache- 
teurs ne manquèrent. C'est que- de pareilles acquisitions offrent 
toujours i'appàt .du gain, ou un autre, non moins attrayant, 
celui des honneurs et des privilèges. 

Il faut bien l'avouer, ces ressources étaient des plus fatales 
que l'Etat pût employer; car elles multipliaient la licence, 
fortifiaient les préjuges contre les professions mécaniques, en- 
levaient à l'industrie et au commerce les capitaux dont ils 
avaient besofn. Les abus dépassèrent bientôt toute limite; on 
en.vml jusqu'à vendre la même charge à deux ou même trois 
acheteurs titulaires. 



I/hnpùt dont nous parlons, si justement nétri , eut pourtant 
son bou côté; il était voloutairc cl les ricties seuls le payaieut. 
ladé^anOtBiineni de eela^ tt tindlBH à la déoantiallaaikNi aé- 

Un expédient nouveau vint encore ajouter à ee que ta véna- 
lité avait déjà par elle-niènic de lourd et d'onéreux; je veux 
parler du droit de résignaiioa ei de survivance établi par réiiit 
de iM8,ei mfinBèpar m aatie de iS74. Dde lors, aueon Ut»- 
laife ne yti traiMDeUre légateoMOI an oAee , mène à aa 
Mritiers, à ses enfants, sans payer * le tiers-denier. » Il est 
facile d'imaginer eombien celte mesure Ûacale dut être prodoc; 
tive pour les caisses de r£tat. « ' ' *A ^ 

Qim^ h k Chamliie des Gemptea, elle iÉ*eiil pea pins à aa 
kmerdeeerégnequedopiéeédeol. Le nombre de aeaeffieleit 
fut augmenté de plus de moitié, par la création de deux prési- 
dents, de huit maiUes et de diiL auditeurs. C'était une innova- 
Won inouiie, étrange. £Ue Tout acceptée sans le moindre mur- 
M»e, ai'aon legerd.&'avaU renoonbé qne dea eonipatriolea 
parmi lea'neweain élue. Loin de là, la plupait étaienil frençaia. 
AuasI réMtnent breton perdait-il sans cesse dn terrain, tandis 
que l'élément, çoairaire grandiasait à vue djceil. Ëlle n'e*Q était 
paa an letmé de aba doBlami.' caiaqna Jour nnmpait , pour ainai 
dlm»,nnn déeeption» ' 

! Le pouvoir avait soin de se Me représenter, en BMagne, 
par des hommes initiés à s<^5 vues , et disposés à les réa- 
liser. Pourqaoi ne pas nommer m le duc d'£tampes et le 
eamii ée ^eaïaiy L'nn, goMaewieur deBietngnc, et rentre da 
chitaMi'de Nniie». lAdaedrfitampea, itèalefèîna drOenri n, 
n*avait pas craint, sans avoir préalablement eohanKé lea 
Etals, de lever plusieurs impôts très-lourds : « 1° les de- 
niers extraordinaires d'un dackoev da sols pour preabilere, 
vingl livrée par eloeberi p&m In ailèa éb •Hê/m^hmÊÊÊm 
de pied; lea déniera de la commntatfan en n^mà des 
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francs-archers ; &° pareillement plusieurs deniers communs 
et d*oettoy. ^ * - 

Les Itits firent eateièrelf énergt^iiee renMMrtraAeee : « Cet 
Impôt! fl^éerièreiit-ils, est Injuste/ iliégai, il ne peut et ne doit 
être perçu que par notre consentement; c'est à nos députés et 
Il ceuK de la Chambre qu'iirfaut que les co{nptes suicMii rendus, 
et non «Q goimnieiir. «Ges pteiateereteottrenl jusqu'au pied 
ài IKaitMiliO^'y eut aneon égaid, et lelcfvée tt*en eon- 
tinua pas moif^*** • 

Oti'était doviMin ce tt^mps heureux, où le royal é])()ux d'Anne 
de Bretnp^ne, disait, en ^'unissant à Tiliustre fille du duc Fran- 
ç<risU:« Nous dedaion8ipi6iioetniWQk>ketteteotign n'esl 
pas levci* no ftufe lever doreene m fit> euoMife fcwri^eei aides en 

subsides sur les subjets dudil pays, sinon etavecques, et par 
la forme et manière que les dues de Bretaipjne ont eu costume 
de ûdre le temps passé? » Qu'étaient devenus <ïes jours à jmuais 
regrettés oA, pamageent raffsetion qne sa dière eompagne 
portait à l'AmHMrique, l^Pètêéu peuple ratffiaR et sanctlonnâtt 
ce qu'il avait promis le jour de son mm'ia{^e ? ' . • 

En face du danger réel qui menaçait les libertés et fran- 
chises de la raère-pàtrie, les Goura supérieures' auraient 
da se souvenir qn'eUes-élaiani bretonnes^ d^fnrer resprit 
d'antafonlsniet les rtyrtHés JaloQses qui les divisaient, rester 
étroitement unies et constamment d'accord pour la défense 
commune. Il n'en Ait point ainsi ! Elles passèrent plus de deux 
aiôetes dans-un état d'bosiiilés penMnentes. Qui aecuserr 
fai tendre respiNttaMe da eelte éési^iéilgeDee^ 
à setmdidfe par-deaaelea?lly ènt des torla derdeax cdtés, 

mais surtout du côté du Parlement. 

Ce grand corps n'araii d'i^nire nîission que celle d'cxer- 
eer en Bretagne la* j aat i ee sonveraine. Tel était le bat de sod 
institalien; Il ^»9ilut t^^rvoger dTiatres petvàirs, emirtéier sor 

le terrain de la politique et dc6 Unanccs, agiaudu* sa juri- 
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clk#a «1 préjudice de la Cbaimlipe. Calle^ D*avaifc à^mMn 
moyen de repousser letf attaques de son ad^iersairç, que d*iB^ 

voquiT Tappui d'un tribunal sans appel. Chose digne de ro- 
^narque l iH>ii que ses rédama lions fussent justes, soit qu od 
jugeât n^eeisalre d^i^baiasar iMie compaauie, qui parfoi» eotiail 
en luite avec la royauté, le chef d»4*Stai dotioaH pNÉpie tau- 
joui:8 raison aux gens 4ai Cea^ptai. Védtt du il janvier iM3 
est conçu en ce sens : 

« Nous avons, » dit le roi, s' adressant aux officiers du Parie- 
aiant, « nous avons, par deiilmration da tmite CottsaU, ia- 
towyi et deflMidtt, lB t a f diao»a.et daCto y laiis, par cas p ra a ontfls ^ 
de non doresnavapt eotrepreiidre. aiuMiRe çognoissance sur 
nosdiles (inanimés, ne sur les lellres émanées de nous et de 
nostre pj^ive C^iiseil, qui seront adressantes aux gens de nosdit« 
Coqipiea,saul>s peina daouUité de tout oe^ue par vous serafint, 
dew^ ^ iDtesasta dea pytias;.latatdliapt eidalWndamt pnr 
semblable, audit garde seel dVxpedier aueunes lettrée, iMm 
lesdilcs lellres émanées de nous, ne pareillement bailler au- 
cunes lellres d'executioii pour le l'ail de nos finances, gaiges 
d'offices, irtudations, peipons,.ne queiscoQ([U6s concemaot 
nosdilaa finanças, aiqs envoyer la tout aiigulits gsna des 
Comptes. » (Liv. 5 4l$8 Mmd,) 

Cet édit causa une émotion si pénible a la Cour de Uenues. 
qu'elle jura de tout tenter pour en uinenir la révooation ; elle 
a épari^ rieu»^ afSet, dé ce auipôuvaitassurar le susses de 
ses démarabes. 6ar cas aatreddtai^ le roi làat an-Brelagaa» et 
s'arrêta^ quelques joura à GtéleaMbilaad (I W). C'élatt mm 
excellente occasion : le Parlement ne manijua pas d'en pro* 
filer. AsasoUii iialion, un Conseil privé se tint dûïis cette ville. 
Quelques olBciers dû )a Uiauto» y larant appelé»; chacun 
parla à apn tour, et expQsa^aea*rajMlla avec la ealva ei la 
dignitéi convenaMas. llaiaaas dâlMaa n'eurent pas una isaas 
fayoral)le à ceux qui les avaient provpque;^. L edit du. 11 
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lévrier 156^ (ui coutirmé et lualolemi « dm toute sa teHr 
neur. » 

Le P tfi ÉMi m ^ aprêB ottle namÊb ûàùHfÊiaù^ m M Mte im 
plue d*èspoir ({ue dttt§»1» féililitirifi.^teis prétexté» ëfMM 

soumeltre au Conseil «les raisons plus fortes (pie colles «pii 
avaient été expotéci a CUâleaubriaud, il refusa d'etiregi&U'cr 
les leltm n^jaîeai ^utumiMéiêf^impÊÈÊ iéiI juif ■■■ 

* « Attandu Fimportanco desdile^^tetlMa peitr MM âenAoe^ 
et que vous avez este niiys en \(tM.iils renioiUraiices, voulons 
ei ordûoaon^v voua iaaadûuft, quaioutfta 4|»Um attairea ceaaaiis 
et po tl p ciiéaa , - al mm rtâeiîi^^ . ap tMij i t i i i jMi^#jMiflB'»él 
eouMiataiMl ^iaew^j fneéaeHr pwMmiM,ifmiitpmÉeitif. 

à la publi6ati<m éesdites lettres purement et siinpleinont. sekm 
leur forme et teneur, ainsi (pi'il vous est mande \)i\v icelles. no- 
iKii)atai\^ voadita jrailii& aLquaiaoaques autres ditlicuités 4ue 
van» p a i fiaa ËÊÊm^ àimMÊi^im^i f^iMv» 6^ ém^MmÊâf^^irt 
€tol0i. OL «a INSMI m^mÊm éB^^fnagêmi 'mm^ 
questions financières, qu*en cas d'appel des arrêts de la 
Chambre, et à la coinlilion « ipTau jugemenl des proeez, 
natiares et digéreiMUyqai se doib veut juger par reviaion^lesdits 
gena daaiiti Çol^^tae 'mmfmfàmtti el> ivsai^aiMrt. paieM 
nmèm ^ Im deput«r'4e^laàte»'C0Qr , qui «eal'sëeTiiËi'^a 

chacune. » (11 janvier 15^3-1" juillet 156G.) 
Ces lettres de 15ti3 et 15G(i, eiilevaieut évidemment au corps 

jodiaîam de Aeneaii iik*i^iohté daat;Jugaa>iaaeiiiil>i4yiÉni 
awnée cattBa 4a llMh«l>d« liii. Qee «a44lifiiler.fia^^ 
awMfiit jusqu'alors, toutes iaa;l6ia qu'il ayaINMiivaipquerquè 

atteinte portée à sa jiiridiclicïn. Il ai)posa son ^'eto d'enre^'ia- 
tremaQt;.xQais, eginuie tonjonK. ce tomba .d4(.vuiU.riu- 

janoiieR royale. (8 jiaiiaMiteai57A0 
« Koua 4e l^eHa-èijeaMe <a«liwaiiaetiie ealNdU Oitaait, 

vwamndons.ceimaadeiiael'imfeiipreaaemeM anîoigiioas, 
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par ces présentes, qae vous- ayez à verifler nosdites lettres du 

11 janvier HOS, sans y faire aucune restriction, modiftcalion, 
ni user d autre rellus, diiOculté ne remise , iceUes enlre- 

amk ^ttm ip vifwanrit irMnr«0iitre«M( m anoinie mâniim, 

nonohstant les remontraof es que vous vooMez où vous pour- 
riez r.iire en cet endroit. » (1*' Liv. iioir.) * • 

On en lit pourtant, eldç si puissantes, ({u'elles arrachèrentau 
CoMêiè^ éfiUiA llaifél'ihi^ Qtdobre UTS, mét Inattenda et 
p<<|niteiaM»ttÉr]<Éttdte^4e8 offleten to'oomplBt, car Umt 
«MMinteMM mie'éfrflHlé eom dàns la nombre des fa^, 
il ronitMiail ;i! licU'S oj)pi»st\s .'niK anciens règlements. Le 
juremier de ces articles sain lionnaii Tappel au Partoment des 
BaM0Dliw.'(eliiu8eiiieAt8itia la(Ckambie(*re^^ len prenldn 
telaMlMHi^^a ^iUKveiida^ pdu^^ entre les ooap- 
taWcg <et <ft>lP9 t?lCTC8 et oemnhls: Dr seeond, plus imporâml 
encore, attribuait aux juges royaux, et, en easde pourvoi contre 
leurs décisions, à la Cour de H^nnes^ le* droit de prononcer sur 
toutes les qaeationa UtÉKiéme», lelativea À ia réANmattoa da 
donainc. 

a He penmiK leadits gens dea Comptes, prendra aneima 

copnoissancc du l'ait du domaine, et de oc (|ni en dépend, sinon 
iucideniment à la reddition dos comptes, pour ctiarger lesdiis 
comptables de Mie TÀceUe dea déniera, igvalnft eu nvtm ea* 
paaea,'éoaî MiMMeiil'tMt obaMott, aam «Hraprâwlve au- 
ewM jurladiettati de IHiampallmi- <|«Poii pa#npoft prendre dé la 
propriété dudit domaine, dont la cognoissancc en première 
instance est attribuée et appartient aux scnechaux, ou a leurs 
lietttelunis royavai, et par apel a ladite Gourd» Parleiaent; la- 
quelle amU eognoiaira dae^KecoHona el^aidea qal-aenwk 
ftjtes, en vertu dea JngemMs deadNa ^sana dea Comptes, sar 
les biens dos complahles, leui's veuves et heritiei^s, et des 
oppeaitioQS et oriéea qui entreviendront, pour ensuite procéder 
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par ladite Cour à ra4ju(licaiioa d'ieeux bieas. » iû». 
des édils.) 

Voiià donc. la CiMMBahre <kyoi»Méa ét Mssptai bfHtft altri- 
ImtloiiB, vcttlè 800 ««iMîlèf iiagiÊém-tk étiodat» iMiaifinl m 

treinte au roie rcniier : des plaintes se firent entendre; mais 
elles n'aboutirent à rien, et ii fallut, bon ou malgié, se résiguer 
à rbuniiBAUoQ d*un amoiodiiiMiiiMt ët ^uîbiimm ^^mmum 

Pendairt que d*aii edté, les gens de» Comptes luttaiMl me 
le Parlement pour la défense de leurs droits, ils avaieiU de 
Tautre, à repousser des attaques non moins redooiables. 

NoTO ayons d^ eu ac cs si pp de le wir <s— es eiwpëiea ia 
déc d'Blaaipes, etsigMiif u— Isfés 4m iowiiBBi dais pMi ém 
eatYkdstes el «ne desoente de ^Anglais sur dès eèlês de ft^ 
tagne, s'était décide à établir un nouvel impôt, dunl le produit 
dexail subvenir aux frais d'une augiaentatioo de troupes que 
les circonstances reùdaieiit nécessaires et à reBtntteéss ai^ 
«IDebosMirs à ehevaF ^ feMHdsai sa #aiiarf 

Cet impôt , « a sçavoir, les déniera, ettra^dinai^ d*uQ 
décime, dix sols pour presbitere , vingt livres par clocher, 
pour la solde de cinquanie mille hommes de pied, et ieidaniani 
de la c mnwmtal iQ n .en argeofcde iwMMs- a i il M tt al estas» qpi 
ésivent payerriea fMtoiaaas-jpKlit. pays; et pspjiHinat'plïiK 
sieurs deniers communs et d'octroy dudit pays, »'éiaiiiine 
mesure arbitraire, illégale ; elle brisait les privilèges octroyés 
par Louis Xii et.<caQicmés. par seS'SUCcesseors. N'importe^ 
Gbsiks DL ae sa âfc ancan. aempulfi de.la'Saiiotiewier iIsbs 
les lettres qu'il expédia à la GiMyatee, 1» 2$ ooMwe im; 
Les détails qui suivent u'claieiii pas sau& impor^Uce< pouv 
ellej .• . , 

m £n ¥alidaiK leè-ardeanaoees dtK ttostredit eooaln. ;aiii»Mis 
vpolo et oïdswié que eaux <iiiLa»ront.]Miié lasdit dniersv d« 
^Ique naiuoe queee sait, 8eMnltaBiisiiiei[>mpter pardeivsM 
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vous, pour connoislre au vray les deniers qui ont e^té leveze! 
8e lèvent, chaque Jour, sur noslre peuple (ludit pays. » 

LeftEtêtiëetatéciier tttr c^diapaaiiions, et de mUfi^' 
(|M « 4k 4t levée detdlli deafcir». iiéM-às 
des francs-archm et «siens , et des deniérs oetrefdi m- 
dites villes, la couiioissauce leur en appartenait , et 
de tels dtaiers Ton devait..cfiiBpter par. devant ies deçaici 
desdits, Estât», appellent avec eux iw «u dettoLdee fev 
Ctomptei. » ' . " ' 

Ges réolamations n'eurent aucun résultat avantageux pooi 
les représentants do la province. La décision du (.onseil fut tiilr 
quelee.û0lciers des Comptea devaient ratteodre. Elle ^ri^^ 
qoèm BDDobstantleereflHonlrtiûes -"milàn Umifti , ^^'-^^ 
p9Bireit|MÎteer.detie.ei firooeder à* Tandittoii des ootofkiét 
ehascuus et tous deniers qui avoient esté et seroienl cy-aprés 
levez audit pays , .mesmement iesdita deniers des dacma 
extreerdîMiiea. a . • 

Cette d^te attriste les Stiift ittis te Jïéoaanm; iti ^ 
. rifèfeiil lem. attaques vers im antre point et résolBiiil 
d'enlever à la Cour des finances riutendance des déni»* 
eonunuAs et d*octroi« On désignait sous ce nom, Tautorisatioti 
aeeordie ai» eoiBMBes de peieeveirdes étukl^ km derioi'^ 
dMtion sur le« teirit«î9s de eQ[4afefliis éeiiéeÀ e« elil»^ 
eonsommatlon locale. L'origine de l'octroi est fort aoi W 
Plusieurs villes de liretnf^ne obtinrent la permission de Yèis^^^ 
pottff se créer des ressources. Les deaiaia qol eu proveiuiieQl \ 
se Inmvèieiltd'eberd à la merel des OHiMs^t'des 
Trés^vfeiit ils nereeevateal paS'rapplioalioR 'veiliie. ^'•l 
pour cela qu'un édit du mois de mars 1514, créa des HfH^ 
leurs d'octroi , chargés d'en surveiller le recouvrement fl 
remploi. La mesure adoptée p« Mmeels H^mv semhh' 
pDéttraWeâ.lMte aatoe. Ce ptinqe dont Ier«enemtfii6|ibé- 
mt^i déolam (éM d^mMim) qu'à l'avenir raoditMi ^ 
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comptes, de celin^^l entrerait da&ft les altnbutkNM de la 
Cbambre. 

0elà,leaiéeoirtO[iteMiit466Btilit téiMbls, iMvtplaÉllet 

ne devinrent sérieuses que plus tafd, vers 1571. U représen- 
taient au roi, que suivant les anciens privilèges du pays, les 
miaeurs devaient , à la fin de chaque année, rendre compte de 
leur gealloo, lum démit la Omt de Nàmes, naii miotsm 
de chaque localité; que ce vieU'usage, tot^ourS anM et m* 
pecté, offrait aux communes d'inconlestabies avantages; que 
tout d'abord, elles y trouvaient de réconomie, n'étant plus 
obligées de grever leur iiudget pour sul)v<m|r aux dépensot 
qpi*eiilraiBait le dépiaeewat des feeeveun»*. Que ceo-dl 
seraient à TaM des pourMles, des S ai si e s, des eraprisomie- 
ments, commandés par le procureur général. Que pour ces 
motils, les Etats suppliaient Sa Majesté, d'autoriser les cités 
bietoaoes, .favorisées d'une ooncessionii'octrçi» à s*en tenir 
aux ^ulmiMs des aaoéties, el de ne plus eii^er que ies 
jnis#urs dumieipaux. suliissonl le eentrOla dee gens des 

Coïnptes. 

' Ces raisons ne parurent pas suffisantes pour modifier lOr- 
domiaiiceddlff60dansiesmifBeiBdésiffaisBtiesSlal8; elle 
Ait mainteiHie dans lenle sa IsiieBr, (jinéiéiêiùimÊif. 1071.) 

Oh ajouta seulement que les nilseurs se rendraient à la 
Chambre, non pas une fois tous les douze mois révolus, « mais 
de trois en trois ans> et pour un seul compte, pour le regard 
des comptes qui n*eieedefaieat pas diÉcâi an on neetle ii| 
somme de miUe Hvres et ad éessons ; » quei^arrét-ae-pomil 
avoir d'effet rétroactif, et que, par conséquent, le procureur 
général de^la Chambre ne devait employer, ni contrainte, ni 
saisie à régard des miseiiiSt « cy apies pour raison des comptes 
desdits ôctro)fs, par eux rendus du passé par de?anl l^oiBsieis 
deslieux. » . 
Ls document du Janvier n'eut j^a^ iurcc de loi pour tout 
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ic monde : quelques Tniseiirs s'y conformèrent ; d'autres, en 
plus grand nombre, furent « à ce faire refîusans et delayans ; » 
ce qil inraivoquâ ecMiirè eux des mêmes de'rigaêor, des ooa- 
traintee/des sateiee, des émprisoniiements. Cen de Rennes, 
sermtement excités ou du moins appuyés par les Etats, se mom- 
trèrcut les plus récalcilraiils, sons prétexte qu'ils avaient 
obtenu rautorisaiion de rendre leurs comptes devant les juges 
reyain deeette ^e. 

On enit nécessaire alors d'expédier de iftiuvalles lettres, en- 
core plus précises, plus obligatoires que les premières (13 fMh 
vembre 1572), dont les dispositions additionnelles étaient: 
l"» que les miseurs devaient représenter devant la Cour de 
Kanles les comptes rendus, par eux', aux officiers muni^^panx, 
de 1960 d 19r70s que ceux qui, pendant ce laps de temps, 
auraient négligé de le faire, en répondraient, non plus auprès 
des ècbeyins, çiais au bureau de la Chambre; 3° que les villes 
bretonnes ayant obtenu des privilèges d'octroi, ne poumiont, 
de ce moment, es *JeiÉr, si leurstettresde cencesBkm n*dtaieiit 
vérifiées par elle. 

Cet accroissement de juridiction entraînait une multiplicité 
d'affaires, auxquelles la Cbambre ne pouvait suffire. Comment 
tout expédier en deux sessions de tn^ mois chaemie 711 de- 
venait Indispensabiè , d'en prolongerla dorée. C'est ce que fit 
Charles IX. Un édit, daté de V\o\% {avril 1572), porte nue les 
gens des Comptes, « serviront le temps et terme de huit mois 
par cbacnn an ; sçavoir est, la moitié quatre mois à commen- 
cer da i»eniler jourde mais Jinqu'au dernier Jour dé juin; et 
les antres, depuis le premier jbur de Jidllet, jusqu'au dernier 
jour d'octobre ensuivant. Et les autres quatre moisde l'an ladite 
Chambre demeurera fermée, à cause de l'incommodité des che- 
mins *et sifsoiikd'byver. ». 

De justes et req»ecttteuses remontrances fhirelit ndressées à * 
Si Majesté, non sur ta j>rolongation des semestres, que le 
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surcroit de besogne rendait nécessaire, mais sur la saison de 
rannéc où le second devait s'ouvrir. Il y avait dans la requête 
« que le temps d'ouverture d'h\ ver esloit beaucoup plus com- 
mode, tabt pour les membres de ladite (lhambre, (jue pour le 
comptable, que n'est celui des mois de juillet, aoust, septembre 
et octobre auxquels ils doivent le service, suivant le dernier 
cdit ; durant lesquels mois dans les Cours souveraines, et as- 
tres jurisdiclions inférieures, de tout temps et ancienneté, on a 
accoustumé donner vaccation et cessation de justice, à raison 
des meslives et vendanges qui se font esdit mois. » 

A ces motifs personnels, ils en ajoutaient d'autres, relatifs à 
la conservation des archives. * 

« D'ailleurs, si ladite Chambre située en lieu bas et humide 
demeuroit fermée lesdits quatre mois d'hyver, sans estre fre- 
(picnlée, et y faire feu, il y aurait un grand danger, que les pa- 
piers, lettres et enseignemens estons en icelle, fussent gastez 
et dépéris, si le plaisir du roy n'estoit changer et commencer 
\cs quatre mois do leur service en quatre autres mois de chas- 
cune année. » 

Le changement réclamé par des raisons si puissantes eut 
lieu en 1574. Pour ces causes, porte l'édit de février, « et au- 
tres considérations à nous mouvanset voulant remettre nostre- 
dite Chambre pour ce regard à l'ancienne forme et règlement 
d'icelle... ordonnons, que doresnavent, la première ouverture 
ou séance de nostredite Chambre sera le 1" jour de mars 
et continuera jusqu'au 1*' juillet prochain ensuivant; la seconde 
ouverture de nostredite chambre sera le jour de novembre 
et continuera ledit mois et ceux de décembre , jajivier et 
février. » 

Le même édit nous apprend de combien d'ottlciers se com- 
posait le personnel de chaque semestre. « A la séance qui 
commencera en mars, assistera le premier président qui est 
aiyourd'huy, et l'un des présidents qui seront pourveus nou^ 
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vellemcnt, et la moitié cgallemenl des maistrcs et auditeurs 
tant anciens, que de cette nouvelle création ; et à l'autre 
séance, assistera le second président qui est ^lyourd'liuy, avec 
l'autre président qui sera pourveu en velptu de ce présent edii, 
et pareil nombre de rtiaistres et auditeurs, aussi moitié àa 
anciens etjnoilié des nouveaux. 
' » Tous lesquels , tant de Tune que de l'autre séance, seron: 
sujets a la piquure et perle d'épices, ainsi qu'il est accouslumè; 
et pourra ncantmoins ledit premier président qui est à preseai 
et ses su(fcesseurs audit Etat, assister et présider esdilcs deui 
séances, en ladite qualité de g^'emier président, quand il vou- 
dra, ainsi qu'il est fait et observé en nostredite Chambre à 
Paris; 

» Et pourront aussi les maistres et auditeurs, tant d'ancienne 
(pie de nouvelle création, opter, scion Tordre de leur re<;epiien, 
la séance en laquelle ils devront faire le service. » (1" A"- 
des Edits.) , 



. CHAPITRE IV. 



. BESIBI III. 1574*1589. 



Gprrecleuxs. — Ijcurs fonclion». — La Cbambre refuse d'enregistrer i'ëdit créalcur.^ 
Lettres de Jussioo. — > Les coirecleurs privés du droit d'« | i( t s. — Leurs pluiotes. — 
Litlw pateoiesquj finit droit.— Autretréation.^LaCbaailreiMartlârérocBlifli 

du nouvel é<lil. — Comment. — Augmentation des gng»'s tt nseni-'es n»^ceï.^it»'s. — 
UuM^le soulevée |jar la réportitioo de» ipictt. r~ CoDimenl elle s'apaise. — Sfiitê 
dê la lutté êutr§ la Chammrê tt 1$ ParUmtmt. — ^ Droils de Britvs au coiigk.-~> 
Prieur de vicfvaitle, de tavveté de copdtiicfr. — Prot t's 'i rt- rnlre le 
ienuer général et le» aotta-bnuiec». — Ceui-ci &« |Munoiefi( devaBt ie MarleoMlf 
ani aibawse le tarif des Arwwr. — Plamies du fernier gMrà\. r- bferrepiioii du 
Conseil d'Elat. — Il annuUe Vonti du Parlement. — 11 ordonne qu'un Iribiinfll 
mixte , compost- d'un uombre égal de luges des deux Cours, (uonooce sur ces 
questiona. — Hlmpiétemenls noureaui du Farlement. — Altercation entre ses oniciért 
et een de la Chambre. — Médiation biecveillaDie de la royauté.' — La CbaaiM 
di<po^^'*» h un i'irrangcment à r.inii.il N' — îiwnli.- f.iitft h l'un de ses prt'sidniis — 
Cunft^rence inutile. — Interveoliuu du Cou^ii (i Liai. — Les délégué:» des deux Cours 
cités deruol lui. — Discouis des représenlants du Parlement et de ceux de lo Chambre. 

— n»Vi<ion du 5 août t58t. — Règlement de iTiH'i. — Il enlève à la Chamlmi 
. la couiutesauce des proctfs en^e les coiopt^bles el It^urs clercs, et de ceqi qui coiicer- 

aeDflee \isoipsfioris utr fe d<hintoe.«F> Ivooveeoi emfMéteDeats de UrCoor de Aemies. 

— Démêlés entre Allain Perricr, recevoir dc^aidet, et les manants de Vitré, Morlaii, 
Dul, etc. — Ceui'-c^, condamnés f»ar la Chambre, en appellent au Parlement. — Plaintes 
d'Allain Perrier. — Arrêt du Conseil d'Elat. favorablu è la Chambre. J>«t/e ^ ta 
lutte tntre la Chambre et les Etais. — Démarches de ceux-ci pour eolerer A k 

* Chambre la reddition i!>'< ('omples, tles deniers do leur rerevpiir et la connaissance des 
deniers d'octroi. — L ullaire reiivoyée, {tar ordre du roi, à la prochaine réuoiov des 
représenlaots de la Bretagne. — La Chambre y enverra des chargés de pouvoir. — Ce 
qu'elle fait en attendant le jour solennel. — Ouverture de la session. — Caractère pa- 
cifique deâ débats. — Articles contenus. — La querelle se ranime. — Les Etals de- 
.«Miideot que les m iw urs 'de» tillee situées A plw de dis Heuee dA Beoles sdeDl 
Mtorisés À rendre compte de leur ^est^o' financière d«fMlLleft.jl|gli mmieyaMl. 

— Décision du Conseil d'Etat coutrai(e A leurs ? œui^. 

Charles IX, en aug^entant'dc plua de'moilléjc nombre des 
offices de la Chambre, a^'ait* do moins un prétexte qui le Jus- 

lifiail. A imo Cour dont In jtiruiiclioii conimençnit à s'étendre 
sur los octrois, il Inllait nécossaiiement un porsoiiiicl phis nom- 
breux. Heuri 111 n'avait rien de goniMablf à alléguer; et 
podrtanl à son règne se rattachenl plus de créations qifau 
régne précédent. 
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« 

NoDicanteiit de mul^er les charges qui d^à eusUdeni, il 

en introduisit de noùvelles, dont la première apparition à la 
Chambre^ de Puris romonlait a 1570; on devine ^ifil s'agil dt-s 
correcteurs. 11 en lut créé quatre en 4 ^76, deux [K>ur ^baqoe 
session; ' « 

Leur tâclie consistait à réformer les omissions de recette, 
les faux ou doubles emplois, les erreurs de calcul ou de lait qni 
avaient pu se g^lisser dans les comptes. I/ex.iincn lerniiné, ils 
faisaient un rappori de leurs observations, dont chaque article 
étfit soumis à une décision qu*on ^nait à la pluraiité des 
vo4x. Cette décision, appelée 'Avis de carpeeUm, ils la rédi- 
geaient sur p.'ipter liniliré, puis la remettaient nu ^^neffier, qui 
devait en doimer communication au procureur générai. Celui-ci 
la signifiait aux com^itables, avec assignation eu la QUamlwe, 
pour y probéder sur VAifis de earrecHan. 

Une telle innovation n^était pas de nature 6 plaire aux officiers 
des Conijdes. Us la re^^.'udaient comme contraire à leurs 
droits, à leurs inlércts, comme une nouvelle violation de leurs 
Statuts et règlements, i(joutée à tant d*autres. Au^i prirent- ils ie 
parti de la résistance. Letir opiniâtreté lut teUé, que l'enregis- 
trement de l'édit n'eut Ueu cpren 1583. Ils ne cédèrent que, 
lorsque deu\ Ici très de Jussion, aussi- pressantes et aussi inipe- 
ratives Tune que 1 autre, les mirent dans la nécessité d'ot>éir, 
et encore ce ne lût pas sans condition;. on stipula qiie les 
nouveaux venus ne participeraient aux épiées , ({u'après qu^ils 

aurait'iil obtenu raulorisation d'en augmenter la taxe. 

« 

Les quatre correcteurs cependanls indigimient d*élre privés 
d*un' droit qu^s considéraient comme inbérent à leur office. 
Que de requêtes, que 4p démarches j^ur làire cesser eetétat 

de choses, qui à leurs yeux étaient une Honte et un préjudice! 

Ils y mirent tant d'insistance, (pi'enfin des ordres de haut lieu 
obligèrent ks autres oUiciers à reuoucer à d'iiyustes pré- 
tentions. 
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« Nous vous mandons, » disait le roi, usant de son autorité 
souveraine {lettres du ^0 janvier. \^S4), « et expressément en- 
joignons, par les présentes, que eonformeuient audit edit do 
création, que, selon sa forme et teneur, vous ayez à faire jouir 
desdits offices de correcteurs, le&.pourveus d'iceux plainemenl 
et paisiblement, ensemble des gages, droits, auttioritez, préro- 
gatives, prééminences et franchises^ attribuées, par ledit edit, 
nonobstant les reslrletions et moditications par vous faites, sur 
la vérification d'iceluy, lesquelles nous avons ostées, levées, 
levons et estons de noslre plaine puissance, et a cesfe fin, ayez 
à vérifier iceluy, promptement, absolument, sans plus y faire 
aucun refus, restriction ou modificatimi, sous (|uelquc prétexte 
que ce soit, ne attendre de nous autre commandement, . ou plus 
expresse déclaration. » {Liv. 5 des Mand.) 

Des créations plus nombreuses que celles dont ngus venons 
de parler, signalèrent Tannée 1.5S7. De quatre, les présidents 
furent portés à six. Les maîtres eurent douze nouveaux collè- 
gues, et le «ombrç des audileiu*s s'accrut^d'un chiffre. égal, li 
ne faut pas oublier quatre correcteur^ en. sus de ceux qui 
avaient éié créés en 157G; un huissii^r de premier degré et 
quatre d'un rang secondaire; enfin, un garde-livre. Bientôt les 
salles' de la Chambre ne se trouvèrent plus assez grandes pour 
contenir tant de monde. Une antipathie facile à comprendre 
commença dès lors à diviâer les officiers en deux camps : les 
anciens regardaient les nouveaux veims comme des intrus, 
et ceux-ci, investis des mêmes droits, et honorés des mêmes 
prérogatives, ne leur cédaient en rien, n'étant inférieurs à eux 
que pour la priorité xie réception. 

Ces haines intestines ne firent que s'accroître de jour en 
jour; elles poussaient même quelquefois à des paroles ou des 
actes regrettables. Les anciens officiers, bien convaincus qu'il 
n'y avait d'autre moyen d'en finir avec cette espèce d'anarchie 
toujours croissante, que la révocation de Védit créateur de 
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1507, mireDi tout en ceiivre pour Tolitenir. Que de motiii 
puissants' semMaienl âssofier le succès de leur demande! Le 

personnel de la Chambre n'avaiMl pas été doublé en 15Ti, 
oiiginenlé encore do qiihtro membres en 1576, sans «jee 
depui» sa juridiction eut tait la moindre conquête ? A qoai 
occuper les derniers pourvus, dans un AMHiienioii 11 taidni 
« plntost aeconrctr et diminuer le temps que penser à intio- 
duire un plus l<>ii^' sorvicie? » D'autre part, quel sueeroit de 
charpres pour les linaneos î 

Henri 111 trouva ces raisons excellentes: mais elles hM pon- 
rent bien piùs péremptoires, quand les gens dés [Compte^ eu- 
^renl pris rengapremenl^ de rembourser les sommes* qo*avait 
produites In vente des charges de 1587. Elles dicl(^rent Pédilde 
1588, qui réduisait le nombre des olliciers nouvellement créés 
à deux njaltres des. Comptes, deux conseillers, qiualre sudi- 
leurs et un premier huissier. • 

Là munificence royale ne voulul fMSse laisser' éclipser par 
le dévouement génûiX'ux des officiers de In Chnmbre. Le trés'v 
rier général de& finances de Bretagne , jreçut ordre d aug- 
menter « le f6nd des gtfiges et menlles necessHj»,*» de telle 
sorte que chacun des cinqhante-clnq officiers qui y araM 
droit, pftt toarher cent écus. 

Mais il n'entrnit pas dans les vues de Sa Majesté, qu*on suhril 
dans la distribution des épices une égalité complète; les pré- 
sidents devaient avoir un tie;^ de plus que Mniultresf eeos- 
d un tiers de plus que les auditeurs, ainsi que cela se prati- 
quait à la Chambre de Paris, à l'instar de laquelle on avait ré- 
glé celle de Nantes. 

Les auditeurs, dont la part se trouvait* oénsidérablenient 
amoindrie, par suite de cette décroissance progressive, s*op- 
posèrent à Tenregistrement d*un édit qu'ils regardaient comme 
«ne atteinte à leurs droits, « disnns estre en possession immé- 
moriale de participer auxiiites cpiccs, cgaiemeut avec iesdîts 
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président et raaislrcs, cl que cetlo cgnlilé no s'est pu oster à 
leurs préjudice et diiiunuUon de la digtuté db leurs oiTiccs, et 
8ur'ce estaient prests d*en(rer en conteste et se pomoir. » 

L'édit, n*en ftit pas moins enregistré /ce (\u\ rendit la divi- 
sion plus profonde-, les haines plus ardentes, et In p:uerre inté-* 
rieure plus aniuiée. Ces querelles, ces démêlés, peu .en rapport 
avec la dignité d'une Cour au^si éminente, ne laissaient pas 
de fàiia ))njjt an dehors,, et ne tendaient à rien moins qu'à 
Jeter* sur elle la déconsidération r aussi les présidents et les 
niailres, bien qu'ils eussent pour eux les régtements, n'hésitè- 
rent pas à sacrifier leurs xntérêli>pour.^uuvegûrder sqn honneur 
ai sa r^tatio«. consentirent ù c^ qi|e les épices fussent 
distribuée» égalemenl entre tons ceux qm pouvaient y pré- 
tendre. 

Xe lecteur se souvient de quelle manière avait fini, en 1572, 
la Ittt^ eQtre la Chambra et le Parlement. Ce u'éMùt pas aâsez 
pour celui-ci d'avoir obtenu les apip^ls des jugements des gens 
des Comptes, sur les dilXiârents entre les. comptables, leurs 
clercs et commis, et la connaissance des usurpations domania- 
les, il chercha de plus à étendre sa Jurjdicliou sur les» droits de 
Brieuxt dont Torigi^e ^st très-ancienite. 
. On ^pelait de ce nom, des permissipns ou congés accordés, 
d*abord par les ducs, puis par les rois de France, quand ils 
furent devenus souverains de la Bretagne. Il y en avait de 
trois espèces : Brieux de victuailles , Brieux de Sfiuveté 
et Brieux de conduicte. Les premiers.conlèraient, è ceux qui 
en étalent intmia» H droit . exclusif d*acbeter dans le pays de; 
vivres qu*on réAisait à tous antres, dans la crakite4*0Q fournir 
aux pirates dotU TOcéan Atlantique était infesté. 

Jks Brieuxde sauveié étaient comme une sauveg{irde contre 
la coutume barbare ipil existait autrefois d^ s'emparer, au 
profit des princaa bretons, des bâtiments, des marchandises, 
et même 4eâ l^ommei$<j[ui faisaient naufrage sur les côtes. Avec 



le précieux bre\'et, on conservait des droiU sur tout ce qui se 
retrouvait, « mais, si ceiai qu^ne l*avolt pas, Moit vustime de 
la tempe sic, tout ce qui echouoit estoît confisqué ei on n*aTal 

pas In liberté de le sauver. » {liavin, couL de Bretag. tom. i", 
pag. 168.) 

Qu^ dis-Je 1 U n'était pas rare de voir les pirates et mdme les 
habitants des rivages se Jeter avec rapacité sur de tristes dé- 
hrà. « Les naiiAroi^os, dit Betordeatr (controp. agitées à Is 

cour duParl.^ toiii. r^png.'HO), csloicntsi lre(|uents, a cause 
des ecucils et rockers qui sont ie long des costes, que cela al- 
tiroit les pirates, non pour seeouQr et ayder les misérables, 
mais pour depredef inhun^ainement leurs nÙBffchafidîses cC 
les dépouiller de tous moyens. A leur exemple, plusieurs se 
jetoient à la coste, non pîis a bonne inlcntioii, et pour ayd<^r 
par commisération les affligez, mais pour s'enrichir de leur 
perte et ruine, se monstroient plus inhumains at cruels que ii 
mer mesme, qui-rejecte et repousse ce qui semble enfermé 

dans son sein, au milieu des eaux. » - 

Quant aux Brieu^c de conduicle, ils conféraient aux navifra- 
teurs le droit d'être' protégés dans' leurs voyages contre la 
fiireur des Normands et autres peuples Scandinaves. On avait 
établi dos convois dé vais&eaux armés qui escortaient les na^ 
viles jusqu'au lieu de leur, deslinalion , et les aidaient non- 
seulement ù repousser les aggrcssions des écumeurs de mer, 
mds aussi à faire sur eux des captures, dont une portioo 
appartenait au chef* de TEtat. • 

Peu à peu les marehands s'étnnt mis en ôtat de se détendre 
eux-mêmes, l'usage des convois finit par cesser. Mais le droit du 
souverain sur les prises n'en continua pas moins. On le réduisit 
au dixième^' c'est, du moins, l'opinion de d'Argentré. 
' Les Brieux on congés délivrés par les ducs, puis par les 
rois, \w s'obtenaient qn à prix d'argent. « Il y avoit des rece- 
veurs OU commis, pour recevoir les droicts etdebvoirs de brevet, 
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que ToniftppelôitiHrtiMiieiit droit de eondsiet, de iauvemeiit, 
et en le rebeytnt on baillait an brevet en bref d'acquit dudit 

debvoir. » (Belord. cout. de Bretag., lom. ^^ papr. 147.) 

Ces commissaires se réglaient sur un larii', duiH ils ne poi^ 
vaieBt s*écarter. D portait : «- Que pour ua chacun vaiteeau du 
port de cm tonneaux et au dessiis jusqu^à dix, aeroit deub 
brief de victuaille, et pour iceluy dix-sept sols tournois. 

» Iteni, que pour chacun vaisseau du port do dix tonne;iux 
jusqu'à vingt, seroient deuiis àrieux de mctuaiUe, çandmcU et 
sauveiét et pouriceux dnquante-^inq aola tovrhoia; et4K»w 
chacun Vaiaaeau du port de vingt tonnéaux, de quelque port 
que ce soit, Brieuxàe victuaille, canduicte et suuvet€\ et pour 
iceux cent-dix sols Iburaois. » • 

Le Parlement avait pris sur lui d'abaisser ee tarif « au grand 
prcyudice » du chef de TEtat. Veiei à qudie occasion : André 
Rhuis « fermier gênerai de la prevdsté de Nantes, *p^rtft\ lié- 
vres, Brieux et traite de bestes vives en lîretap^ne, » avait 
co4)iié une partie de sa ferme à Jean Bobin, qui lui-même kvait 
un sous fermier, appelé Saint-Aiioin. « ^ 

Or, un diflérend aorvint entre lean Robin' et Saint-Alloin ; 
n'ayant pu* le terminer par un arrangement à )*amiable, ils 
en saisirent le Parlement. Cette Cdur, au lieu de se {•oHtDnner 
dans son arrêt au tarif qui servait d^ -règle, avait « diminué le 
debvoii des brieux contre ia teneur de 4a pancarte^ » réduisant 
de diMept sols à quinie le Mefptm un vaisaean de cinq à 
dix tonneaux; de cinqumite-cinq solsàcinqimnte-deux, le brief 
pour un vaisseau de dix à vingt tonneaux ; de cent dix sols - 
tournois à ceiU cinq, le àrief pour un vaisseau de vingt tou- 
nmoL. U^. des Eé^U.) 

' Rhuis avait toul^hitérèt à a*élever contr^ cette décision; 

il adressa, non à Henri 111, mais à Catherine de Médicis, une 
« requedle par laquelle il luy lait entendre comment depuis 

long temps qu'il tient ladite ferme, il auroit toiûours paisible- 



Digitized by Google 



• 

« 



104 

meui joily desditt Brimn au deair et eonteniMMl à la pas- 
e^rtequia pow ce ettéeatablie. 9 ({•^ U». dm Bdilt.) 

La plainte du fermier général fut évoquée au Conseil de S« 
Majesté ; on y examina le taril « touchant ce qui coaceme 
^esdits debvoirs de Brieux»... et pour oo^ier court aux antm 
dillereisis qax te ]Kninroiebl mouvoir paar parofl eIReet, • 
Henri III déelara dan^ ses lettres pateatês do 99 octobre 1 579 
qu il tenait à ce que a ledit Rliuis, -ensemblc^s sonlis-fenni^'r-s 
et a(iyudicaleurs de ladite ferme preseus et avenir jouysseat 
doresuavaut deadits debvoirs de Brieoi, oenobatant ledit amst 
et aultfes Jugements à ee cootrairea, éellbiidaiit eiprasemeat 
à 'ladite Gouir (do ParleaBént) de doresnavant entreprendre 
telles réductions et diniinntions... * 

» £t que là ou proce^ ët di£fereud seroit loeu, ou vieDdroit à 
ae mouvoir ey aprea pour parSil cas^ attendu qiie lee titres et 
papiers qpnoemaot lea droite et debyoira aont en ladite Chèndire 
dea Comptes audit pays, et que le» gens d ieelle ont meilleure 
et plus particulière connoissance que tous autres,-, desdîls 
drijits, la volonté de Sa UaieMé est les différends, circons- 
tances et dépendances, .ne pomir estre Juges et décidez, 
sans lapieaenoe et assistance des gens des Comptes, en pai^ 
«ombre que ladite Cour du Parlement, pour iw^or et terminer 
enseniblenieiit lesdits procez etdillerepds. » (l" liv. des Edits,) 

Cet édit ploin de aagûsse, où reapiraieiit la justice et i*im- 
parUaiité, ne corrigea point lé Pariameot. Noua avons d^ 
en ooeasion de le foire remanfoer i totm les règlements 
établis jusqu'ici entre cette Cour et la Chambre portaient 
.« qu'aucuns comptables ne seroieat receus appelians des 
^ugemeuts et arrests donnés sur ligne' de compte, ou des 
choses qui eachQieiit en compte,, ou qui en dépendent, sauf en 
cas de doleanoe et griefe prétendus par les comjjtabieSj d'euli 
pourvoir par la voyc de revision. »" • ' 

Malgré des dispositions si précises, si Ibrmelta, la Geur de 
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Rennes ne se faisait aucun scrupule de recevoir « journelle- 
ment les appellations dos choses susdites, ou des condam- 
nations cl saisies faites sur comptables et fermiers, à faute de 
rendre compte, et de refus él deboutemcnls de vérification. » 
(^i" Uv.des Edits.) 

Cette usurpation de pouvoir avait des suites déplorables. 
Les comptables et les fermiers s'habituaient peu à peu à 
retenir les deniers de TEtat* à s'en prévaloir au grand mépris 
et conleinnement de ladite Chambre et officiers d'icelle. » 

Il y a plus : la conduite du Parlement avait des imi- 
tateurs. « Faisoiont seriiblables les juges ordinaires, par les 
mains-levées qu'ils bailloient, des biens saisis par ordotmancc 
et jugemetit de ladite Chambre. » 

Les comptables étaient les premières victimes d'un tel abus 
de juridiction, a car ils Jont si grands frais et despénse à la 
poursuite desdites appellations intcgettées, et oppositions for- 
mées, qu'enfin estans contraints payer leurs débets, ils se trou- 
vent sans aucuns biens.» 

Quelque chose de pire (jue tout cela, c'est que ces empiéte- 
ments provoquaient parfois des altercations, des apostrophes 
inconvenantes, « des insolences ; car chaicun ne se comportait 
pas en sa charge, tant s'en fallait, avec cette modestie qu'il est 
bien semit et rerjuis. » 

Celte fois comme toujours, l'intervention du pouvoir était 
nécessaire. Après avoir recommandé aux deux Cours rivales 
de se renfermer dajis les limites de leurs attributions respec- 
tives, le roi ajoute, qi^e s'il se rencontrait « des cas qui n*ayent 
esté prévus, entouj és d'obscurité, elles devront députer troix 
ou quatre, tant des présidents que conseillers et maistres de 
chascun d'eux, ou tel autre nombre qu'ils aviseront... pour 
conférer et accorder ensemblemenk sur les pohils qui peuvent 
retenir en dispute et contention. 

» Ei si en ladite jc^^ufcreuee, ils ue se peuvent accorder, et 
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qiril demenre quelques articles indécis, ils les feront mettre 

par est ript, el l'e^ivoyer au Conseil privé pour y eslrc pour\eu 
et ordonné. .» 

L^esprltde conciliation ne ponvidt aUerpkis loin; et pourint 
cette parole bienveillante ne. Ait point écoutéei Dix-M 

jowv^ plus lard, la (Ihambro se trouvait encore réduite à la [pé- 
nible nécessité de demander justice, pour une injure faite à rua 
de ses présidents, par un conseiller de la Cour (jle Hennés. 
L'offense, déjà si reprébensible en' elle-même, prenait un noi- ' 
veau caractère de ^avlté, du caractère de la personne «fû | 
l'avait reçue. 

Celui qui aVait man<iu6 aux .Convenances, ne tarda pasàie- | 
connaître ^s torts. Haut soin, pour les atténuer, d'en rendre 
mponsable l'ignoraope oti il était, diaait-tt, que la Chambra > 
de Bretagne eût été assimilée ft ceHe de Parte, tant sons le 
rapport de rexercice de- sa juridiction, qu'au point de \ue des 
honneurs et des prérogatives. 

Au reste, dans la supplique des gens des Comptes, on ne 
trouve pas un'seul inbt qui laisse percer la haihe et le désir 
de la vengeance. Leur langrage est digne et généreux ; nous ne 
pouvoirs mieux l'aire ipio do le reproduire. * 

« Désirant entrer amiable ment en ladite conférence, pour 
oster toute occasion de s'aigrir les uns contre lesautrrà,afh) de 
prendre la chemin le plus aiâé pour apaiser et accorder toim les 
différends cpii sont meuz et se pourroient mouvoir sur les 
points concernant leui'dite juridiction, ont advisé de supplier 
tré^umblement le roy et nosdits seigneurs de son Conseil, 
que la dause (àlsant mention dudit Instar, ftist inseréer et des- 
^arée en ladite commission, que les autres points conten- 
tieux fussent par eivtre eux plus facilement accordez, ledit 
instar n'estant revocqué en double, ne mis en diillcuUé. 

» Non pas qu*ils. veuillent ou prétendent, par le mbyen de 
ladite d^laratlon,obtenfar da roy plus amples juri8âictiou8,privî- 
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léges ou prérogatives, qitô eem qui leur oui esté cy «levant 
aUribuez, tant parles dues de Bretatgae, que par tés roys... 
mais parée que, révoquant en doubte et en dispute ledit instar, 

soubs prétexte de vouloir couvrir TinsoleHce, par aucun de 
ladite Cour, de laquelle ladite Chambre ne fait à présent 
meniioa à' autre fin, sinon pour remédier à eeqiie tel deaordie 
n*advleiâie plus. » ky/âss Siait,) 

Chose bizarre ! cette assimilatioa de la Cour flnanelère de 
Nantes à celle de Paris qui, lors du règlement Taniboupau, 
avait soulevé des* débats si irritants, contre laquelle on avait 
pirotesté avec tant de violence et d*indignation, vingt^oAiq ans 
plus tard, étdt récherohée, sollicitée, coanne un droH à la 
cmsidèration et aux égards du parlement, cotùme un titre 
.qui conlV'vait, en quelque. sorte, l'inviolabilité. 

Faut-il attribuer ce changement à Tinconstance desjugi^ 
mentsile l*bomi6e, à la mobUit^ de ses opinions ? Les ofiklçrs 
de la Chambre des Comptes étaicnl des esprits trop graves et 
trop sérieux pour en subir la lor d'une manière si sensible. Si, 
ejî 1580, ils attachent une grande importance à ce qu'ils repous- 
saieint en 151(7, comme une violation de leurs privilèges, comme 
le renversepientde tous leursdrults; c'estiinte 1500, ils savatant 
Mieux appréelef la nouvelle posttlun qui leur était Mte par le 
règlement Tamboneau. * 
En effet, être assimilé aux officiers de la Chambre de Paris, 
c*è||dt posséder la noblesse au pren^ degré, devenir, oom- 
nmsal du vol, jouir de Teseupllon des droits ssigipeuiiaux ; 
c^était posséder une sorte de suprématie sur la plupart des au- 
tres Cours souveraines. 

Uenri 111 accorda ce qu'on lui demandait. Mui^s de Tactç 
de confirmalfon, qucSques* membres delà .Cour de Nantes en« 
trèrent «n négociation avec les délégués du Parlement, dans 
une conférence soieimelic, « pour apaiser et accorder tuns les 
dilTereiids. « 
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Lesoraleurs de chaque parti oxposèronl d'abord leurs rai><ms 
. avec autant de modération que d'éloquence et d'babiieté. Mail 
peiià{»eiila dîiciBiaton t'anima, davini aitfaiiteetpmîaBiiée^à 
lel.poiiit qua dèa ton Umt rapprochement foi regardé cooNia 
Hnpoaaibleu H ne restait (^u'un seul espoir de rétablir rharmc»- 
nie entre le^ deux. Cours rivales et de prévenir le retour 
de conflits ai fâcheux, c'était de déterminer et de défiair 
oetKeneiii leora aitiihiUîQiia reepecttvae daaa m légleflMnt 
Doii¥éae. 

Tel est le but des édits du 14 et du 18 mars 1.181, pre's* ri- 
vant au Partemeot et à la Chaïuke d'envoyer au Conseil du 
roi t aiioqna peraonoagea d'entie eiia(^ bien ipainiiia ai ânto- 
aMSdeleara^t$,eigami^de memotaeaaiinatnieiione, dHna 
part et d*autre, pour les régler sur les diitéren(fs qai liiterye-, 
noient journellement entre eux, pour raison de leur juriadtatiOD, 
autborite^ et préséance. » (i"' liv, de$ £dê$s.}\ 

Le Parlem«A|t députa René de Beuigaenf ai Lauia ArattkNi, 
Vm preote, ei rentre cinquième préiMeni, ei un eonaelMer, 
Robert Thevin. La Chambre, elle, se lit représenter, par Jean 
Morin, premier président; Georges LeBfignot, troisième prési- 
dent; Marc de Barheré et Jean Ceiaea, eanaeiUei»^ maltfea. 

Lee une atlea eutrea arrivèrent h en méQie tempe. 
Admis devant le Conseil, ils développèrent, avec beaucoup d'ha- 
bileté otune grande puissance de dialectique, toutes les raisons 
qui militaient eu faveur des corps dont ils étaient malidataireâ. 

iM dételai dwcèreni ptataieuiB'jomra et mirent en reiiaf dee 
talenta oratoiies dn premier ordre, ee qui preuve ipi% cette 

époque la Bretagne ne man(iiiait pas d'homnies éniinonts. 

IjCur tâche ne se borna pas a parler, à discuter; on leur re- 
eemmanda « de mettre ieura piecea, réglementa et arUctea« 
avertissements» ettoatoe ipie hoalenraembleroit, par devers 
le sibor Flebrac, conseilier' diktat, pour à son rapport leur 
estre fait droit. » 
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Ce qui fut ponctuellement exécuté. Le conseiller se H\Ta à un 
long cl cousi'ieiH'ieux examen des documents qu'on avait mis 
entre iea uuiioê^ las parcourut, eilei an^sa successivement, 
appfMmt'avao jmparÛalitA ieur pottée ei leur valeur, puit il 
fti son rapport . 

Le roi « desputa alors aucuns notables personnages de son 
Go«soil, » chargés de soumeltro à une riouveiie étude, le Ira- 
▼aii de Maître Piebrao, ei l^doiaier qui y était Joint, « afin 
que leuts raisons, artideaet diflferenëftftwasilt bien ampleaieat 
vetiJB et entendus. » ' * 

Les représentants de la Cour judiciai;re, disaient dans leur 
mémoire « qu'il n'estoit besoin d'autre règlement que-ceiiii 
ftat en J*an ifiïik, oonfimé m Tan 157ff; ^ iis asioieni en 
possession de connoistre par appel les jugemenls desdits ^ens 
des Comptes, d'avoir tonte prérogative et préséance sur eux; 
que lesdits gens des Comptes n'estoient réglez à T instar, ains 
inferieurs.à ladite Uuuoiire des UM&ptes de Paris,, qu'ils n'es- 
toient sonveraftis en finaiMea, et eiiears moiiisiiiges en'denisr 
ressort dés fletk et tontines de dueiié, attendn diesme qu*il 
n'y a nombre suffisant de robes longues pour instruire et juger 
les procQz de telle qualité. » * . * * 

U n'était pas dil&oiie eux gens des* Gomptes de MAiter ces 
raisons;' ils psomdënt't ladite Ctnnbre ftit réglée a 
l'instar de edle de Paris ; qu'en 1575 iedK Instar M jugé, 
parties ouyes ; et aussi par les plus vieilles et aneiennes 
:0liartes, ladite Chambre a esté, tant pour 1^ finances, audition, 
aKameo des osfl^ilei, et eaqai an dspeed, ^ poer laeoim- 
vatlon des flefi et damaines^ nbais, dinlMitipn das fouai«es, 
iuiposts, billots, et autres choses concernant lè fait des fi- 
nances; que le pretendil règlement de 1572 est deiïec Lueux et 
eoBtiaire en soi;, et pour cesia cause lesdits gens des Comptes 
ontaMann les titfea-da ilIBO, Jestifiant qoe la joasession en 
laquelle lesdits gens du VadsnMHt se dlBent aalM de aoMraistie 
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des jugements de Indito Chambre, est une entreprise et usur- 
pation qu'ils ont voulu fn ire. » 

Toutes ees raisons « furent amplement dedoites par esoi- 
ture, respectiveoient mises '^evaiit (esdits commlssrànpft , » 
qui les résiimèrcMit dans nn exposé clair et précis. D'après 
leurs conclusions, le roi, séant en son Conseil, dé<;lara le 5 
août 1581: • w . 

1* Qà'h Tavenir, les révision^ seraient Jugées pai" des dé- 
putés du Parlement et de la Chamère en nombre égal, suivwt 
le rèp:Iement de ir>71 et 1572; 

"'À" Que la ChambrQ des Comptes flyouterait à son titre, celai 
de Ca¥r des tàdêi e$ de$ fkuHÊta ; 

a* Que les eonptes d*éaononmts seraient r^endus devant elle 
et non ailleurs ; * • 

4" Oiri^lle continuerait, comme par le passé, à connaître de 
la réfprmation du domaine, « à tenir les mains et avoir Tceil 
tellement, qu*M n*^ soit ftat^aneun divertissement et demea- 
bremerit, sur peine d*en devenir responsable. » 

Restait la question de préséance, et, certes, au moyen-âge, 
cll^ avait bien son importance. Henri lU établit à cet égard les 
dispositions suivantes : - . 

« Et afin de régler nostredlte Cour et Chambre mt rang et 
ordre quîls doivent tenir aux proeeMoiis el assemblées, tant 
générales que particulières, avons ordonné et ordonnons que 
estant lesdites compagaies assemblées- en corps, uosttedite 
Cour tiendra et marobera au eosté droiot, et nostredlte 
Chambre au^Mwlé gaudie, vis à vis les uns des anlres; et où 
Tune des- deux. compagnies seroit en corps, et Tautre non, 
celle qui sera en corps tiendra le costé droict, et les officiers de 
rautrOf.le gauche; et en cas que Tune ne l'autre desditos 
eompagnies ne. taent en Isorps; les officiers de Tune et 
de I*atttf6 d*icelles, marvteront enaemblement, et selon les quo- 
litez et ancienneté de leurs réceptions. * » (1*' Uv, des Edits,) 
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La Chambre ne pouvait rien alleadrc de mieux. Celte dé- 
cision était raccomplissemcnt de tous ses vœux ; elle dépassait 
même ses espérances. Le Parlement, lui, en fut altéré et pro- 
roiulémonl humilié. Contraint d'obéir, il se promit bien de ne 
rlcu négliger pour la faire rapporter, des (pril se présenterait 
une occasion Uivorable. Son entente avec les Et^its ne lui per- 
mît pas d'hésiter sur les moyens qu'il aurait à prendre. 

Les représentants de la provinee, du moins ses membres 
les plus influents, montrèrent en ces circonstances ce qu'on 
peut attendre d'un allié fidèle. Ils voulaient à tout prix la ré- 
vocation de l'édit de 1581, biea disposés à ne reculer devant 
aucune démarche jusqu'à ce qu'ils l'eussent obtenue. Leur 
principale raison était que ici édit attribuait -à la Chambre 
« nouvelle jurisdiclion, et plus grande connoissancc qu'elle 
n'avoil et ne jouissoit auparavant. » 

Ils circohviiMrenJt si bien le prince, que, le Î3 janvier de 
l'année suivante (l.'îSî), il annonçait une nouvelle procédure. 
Mais comme les titres récemment conférés, ne l'avaient été 
que moyennant finance, en les retiraiit, il fallut bien songer à 
rendre les sommes reçues. 

Les Etats se réunirent « pour adviser au moyen de la levée 
du remboursement des deniers fournis par la Chambre pour 
ladite création et ampliation de juris<liclion. » L'assemblée, en 
renouvelant en corps les plaintes et lejs remontrances (pii 
avaient été faites auparavant par quelques-uns de ses mem- 
bres, leur donnait plus de poWs, une importance plus so- 
lennelle;, elle signifia en mémo temps aux deux Cours rivales 
l'ordre de se faire représenter l'une et l'autre devant le Conseil 
du roi. 

Le Parlement confia cette fois la défense de ses intérêts à 
Guillaume Lesrat et à Jean Ve\us, l'un troisième et Tautre 
septième président; on leur associa le conseiller René Breslay. 
La Chambre choisit pour avocats, Jean. Moriu , premier 
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président, Marc de Barberé et Jean Co88on, conseillers ei 
maîtres. 

La parole iùtd^abord accordée aux trois délégués du Parle» 
ment. Us s*efforeérent de prouver que les moti& les plus pois- 
sa ni s , exipjeaienl l'annulation immédiate de Tédit de 1581. 
« contenant ladite nouvelle altribulion de jurisdietion et eret- 
tion, comme grandement dommageable et préjudiciable m 
bien des aflàires et au repos desdits subjécts, et laquelle m- 
neroH entièrement Tauthorlté çt la Jurisdietion de la Cour 4i 

Parlnnout. » * • 

Les représentants de la Clianibre se levèrent à leur tour. 
Après avoir détruit Tii^n aprè^ Taulre les arguments de 
leurs adversafre^, ilà s'attachèrent à démontrer « qu'il estoît 
grandement profitable et avantageux , tant pour la con8er^'^- 
tion des droits du duché, qire pour le bien des svibjoels, que 
ladite juri&diction, portée parles lettres du 5 aout, Kur fust 
maintcniie et conservée, et pour le regard dudit edit d'eree- 
tlon, aurolent desclaré n'avoir aucun interest/et qu^ils ne Fa- 
voient jamais poursuivr. » 

Ce (pie les orateurs des deux parties avaient dit devant le 
Conseil, ils furent obligé de le préelser dans ùn mémoire, car 
rédit du 9 juillet i58i portait « quils redigeroient leurs re- 
monstranees pair escfit et les mettrolenb évec leurs pièces par 

dev«'rs aucuns des conseillers d'Estat. » 

Ces mémoires furent soumis ù un nouvel examen, lequel eut 
pour résultat définitif une décision souveraine qui supprimait 
« ladite création attribuéo à ladite Chambré. » Henri HI y 
annonçait aussi qu'on allai! procéder fi un rèp^lément nouveau. 
En elîet, «pichjucs consicillcis éclaires eurent mission de com- 
pulser les statut^ antérieurs, de les analyser avec soin, puis 
d'en faire tin rapport» Ce rapport devait servir de base aux 
appréciations du Conseil. 

Un granci nombre de lettres du Parlement et de la Chambre 
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pnrvinrenl à la commission , pendant qu'elle éiaborait aon 
^OMivrei eUe fut préleatttratttdeviiigHiaitf jours* 
ï\ fLe tout bleu m^ el upm «tfoir camaniqué iiiiwrtilii, 
les commissalftes firent rapport audit Conseil d^Êslat. » On 
appela de nouveau dans celte assemblée les niaiidalinn s tics 
. deux compagnies, ou leur permit d'exposer de vive voix les 
'moyens de dftlsassjcpd mÉam pu leur ^obap^. Les prises 
» nouvelles qu'ils produlsiieat, Itaient eiaiiimées avée une 8tteih> 
tion sérieuse. Enfin, le Conseil arrêta d'une manière détinilive 
le règlement du 18 avril 1582, ' . - 

La plupart deadisposâtions de celui de 1581 y sont maiuteuiies^ 
La Chambre aura, 'comme par le passé, la coofialvanea 
de tous les deniers-, tant ordinaires qu'extraordinaires; les 
comptes d'éoonoiHiils seront rendus dovanlclle et non aillions; 
elle dcra saisie des -dilïérends entre les cumplables el les ussi- 
gnéa sur eui, sauf jMiffties plaignantes à se pourvoir 
contre sed arrêts ptr voie de résdsioB. Tooles lettres A pure 
flaanee eôatkiueronl d*y éiro enregistrées, comme aussi la 
taxe des lellrei^ « d'auno^iisscmenl , de naturaiisaliou. cl de 
légitimation. » ^ w 

Les gens des Comptes, en entendant cette lecture, ccnreni 
que rièo n*était cbang4 au rè|{letteut»de 1881: JLenr joie ftU de 
courte duré^; les articles salvants la toOvertlrenti>ienU>t en 
douleur. 

En effet, on Içur retira le droit qu'ils avaient'de prononcer 
sur lea questions litigieusês entra les cea^rtaMea et leun 
commis , dont la eennaisaance devait appartenir aux jup^es 
royaux eii première iusUuice, et, par voie d'appel, a la Cour de 
Rennes. • * - 

Us ne pourront- plas vider « lea procez et diflèrends qili 
Interviendrant pour la propiiaté«et rusurpation didU domaine, 
* mais seulement ce qui revieni au roy des Ihdts, rentes et 
' deb VOLTS pour eu faire teuii compte. » 

8 
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Lft victoire. était décisive; elle comblait les vcem de ceux 
qui ravaiont remportée; pendant que le Parlement et les Etal* 
célébraient leur triomphe , la. Uia.mbrev elle, courbait doulou* 
reoBemeûtk téle... ' « 

Le succès enhardit et las[^ souvenl des projets témé- 
raires. La €our de Rennes rte crut pas devoir s'arrêter en si 
beau chemin. Au reMe, tes circdiislnnces çen'aient admirnble- 
meat sou ambition. AUaia Perrier, séuéchal de Guérande et 
r^cevéur desaides de.Bretagne, était enprôoés avec les mananls 
de Vitré, Dioan, Pol, Horlaix, contre desquels il avait obtenu 
une exécutloir de la Chambre. CeuxHsl se pourvurent à Rennes, 
et parvinrent aiusi à éluder Tarrét qui les avait condaninés 
à Nanl», 

Le receveur des aides, ne pouvait rester sous le coup d'un pâ- 
rell jugement;11 eaïqppelle à la Justice du prince, « le suppliant 

• casser, révoquer et annuUer, ledit arrest donné en Cour de 
Parlement.... cl ordomierles éxecutions delatlitc Chambre sortir 
elîect, avec inhibition et dclîeosesi aiix babitans des viUes de 
Dol, l^qrlaix et autresd^ts pays, de poursiûvreiMureài jugement 
il ladite Cour di^Parlement, et à icelle Cour d*en prendre au- 
cune Jurisdiction et connoissance. » 

La plainte d'Allain Perrier fut envoyée à Paris aux maîtres t\o 
requête , qui la notiHéreat aux babitants de Vitré, Dol et de 
MorlaûL, les assignant « à comparoir par devant eux en leur au- 
ditoire dn palais de Parts a deux mois, pour, parties oâyes, 
donner tel avis que de raisont » * 

Après une procédure longue, compliquée et fastidieuse, que 
signalèrent une foule d'incidents, on évoqua raflaire au Conseil 
privé. Knûn, le %i octobre, ce tribunal rendit un arrêt, qui fut 
^r là Cbanbie un coimnenceraent ds compensation, n y 
était dit que « lés exécutions de cette Cour sortiroient leur' 
elTect, condatnnoit lesdits delfendeurs es epiccs de la pré- 
sente instance, et des proceduccs audit Parlement ; inuibition 
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cstoit faite à iceluy de conuoistre , fàire poiuwiite. » (!•» 

iiv, floir.) 

Si, en 158», le Parlemént avait (àU une campagne hevrease, 
U devait teiis ses succès aux Etats de Brctafçne. Ceux-ci, en 
travaillant pour leur allié, avaient soin de ne pas s'oublier eux- 
mêmes. Que n'avalent4ls pas tenté sous le .règne pfècèdentr 
Que d'efforts, que de démarches, pour rendre aux Jpges des 
lieux et aux «ttciers nmnid|Miux des vlilèsje câitrôledes dé- 
livra d*octrol, et s^attriboerà eux-mêmes la connaissance des 
deniers de la pro> iuce .» . . • . . 

Dès le 2 mai de Tannée im, ils adressaiedt au roi la re- 
quête suivante : « Lesdits des Etats ont. continuellement depiiis 
1559^ avec Imitortunité ét dispute , supplié Vostre Mtyesté. 
voul<^ permettfe et ordonner : !• que les comptes desdits de- 
niers tant ordinaires qu'extraordinaires levez vostre au- 
thorité, de leur, consentement, seroient rendus par devant les 
comnaissaires, par vous deputQz.èt ceqxrdesdits Bstats, suivant 
la forme ivresèrite par Pordomiancé de 1572 etj edit de juin 
11159, et les restais desdits comptes rais ès mains de leur tré- 
sorier, pour estre employez en leurs aflaires; 

» Que les comptes des deniers communs, et d*octroi des 
viUes et^mmunautcE desdiU pays, seroient rendus par devant 
vosjnges et officiers des Ueux, ce que vous et vos prédécesseurs 
leur aurez autrefois accordé par lettres patentes de 1569>1572. 
1576 et 1577.- • . n , 

» Et neantmoins lesdiU gens des Comptes, au mépris de 
vosdit^ ordonnances, travaiUent Incessamment les Estais et 
leur trésorier, prennent les deniers des Estais et les em- 
ployent à leurs usaiges particuliers et en molestent lesdits 
Estais. . ' . * • 

» Comme aussi, Us fatiguent et inquiètent les vUles et com- 
munautes, et leurs officiefs, les emprisonnent, et saisissent 
leurs biens, pour les contraindre d'aller de trente, quarante cl 
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cinquante lieux, conjpter devant eux dn peu de denlm qpi*ila 

lèvent pour la nécessité de lenrs aflàirea communes: edifloa^ 

entveleûnementâet fortifications de leurs villes, pcoU, portes et 

paves. ^ . ' 

» Qu^tf vous plaise ordonner .que vosdites lettres patentes, 
airests, editssefôntjentrëtenus; et ceiaiiaat,.que las comptes 
desdiis deniers des estats, et les restats d'iceia, mis entre ks 

mains do leiirdit trésorier , pour estre employés à leuradites 
affaires; et les comptes desdits deniers communs et d\»ctruy 
desdites villes et communautez, rendus par devant vos juges et 
officiers, et consens avoir egaiwl à la daose coulée par surprise, 
au reniement donné en vostre Conseil d*£stat, enire les gens de 
vostredUe Cour du Parlement et lesdils gens des Comptes, les- 
dits des Estats non ouïs. » 

Le roi ne voulut rien prendre sur lui) il se bocpa à faire 
savoir que là demande (\es Etats serait portée et discutée à 
leur prochaine session, qui devait s'ouvrir .à Nantes le 5 octobre 
f585 ; que la Chambrey enverrait* td nombre deaes offiders 
qu'il lui plairait de fixer « pour ei)iirertM' des differens qui 
pouvoient estre entre eux pour ce rug;ard, et iceulx décider 
amiablement^ sijaire se peut, éomme chose que Sa Majesté 
aura trés-agiéable ; » et que dans le cas où tout accord devien- 
drail impossible, le Conseil d'Etat apprécierait let droits de 
chacun, et prononcerait un jugement définitif. 

Cette réponse parvint à la Chambre le 6 juin; il y avait 
quatre mois encore avant Tarrivée du .mçment où jpeut- 
être des concessions mutuelles amèneraient un arrangem^ à 
Famiable. Ces quatre mois.étoient un temps précieux : les gena 
des Comptes devaient les mettre à profil, préparer etconvonir 
pa^ avance des bases sur lesquelles ils accepteraient la discus- 
sion. Usne rouillèrent pas. Vingt ipurs après la réception de la 
ndssiv^ royale, ceux du semestre' de. novembre se réunissaient, 
sous la présidence du premier prudent Avril, pour détermit 
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nor los points qiil devaient être accordés dans Tassomblr^e des 
Klats, et ceux qu'il était de leur dipjnité de refuser. A la suite 
de quelques débats assez animés, ils s'arrêtèrent aux conclu- 
sions suivantes : « On accordera, dlrentrils, sous le bon plaisir 
du roi , * . ! 

» Que tous les^complesdudit trosorierdesKstats, qui ont esté 
oy devant oiiys et examinez, seront, avec les acquis rendus sur 
ieculx, apportez en ladite Chambre particulière qui s'appellera 
la Chambre des Estats, sans que Ton pitissc procéder à nou- 
velle niidilion, re\ision ou correction desdits comptes, ains de- 
meureront comme bien ortys, clos et corripjez; 

» Et quant aux comptes qui restent à rendre, qu'ils seront 
rendu» en la Chambre, et examinez par deux auditeurs, ainsi 
que les autres comptes ; auquel examen le synàtc desdits Estnts 
assistera, si bon luy semble, et lesdils comptes examinez, 
soroîU rapportez par lesdils auditeurs, et jujçez au f^and 
bureau, où assisteront, si bon semble auxdils des Estats, troix 
notables personnaiges, qu'ils députeront, un de chacun Estât, 
lesijucls auront séance audit bureau, voix et oppinion delibe- 
rative, ou seront entièrement oiiys, examinez et ju^ez audit 
bureau, si mieux lesdits des Estats le désirent ainsi, par les 
maistres, et en seront les epices taxées par lesdits troix 
députez des Estais, et deux des maistres de ladite Chambre, 
seulement, de ceux qui auront assisté à l'audition desdits 
comptes. 

« Pour le regard des comptes des deniers d'octroy des villes, 
ils seront rendus en ladite Chambre, conmie il est ordonné |)ar 
l'arrest du conseil d'Etat, duquel arrestl'on poursuivra Tentiere 
exécution pour ce regard. Néanlmoins si ceux desdils Estais 
insistent, à ce que ceux des villes qui' ont compté pour le 
passé, par devant les juges ordinaires, demeurent deschnrgez 
d'en compter encore à la Chambre, on leur en rem<.'tlra 
quelques aimées à la discrétion des députez. » 
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Dons la m6me conférence, on désigne, soit par acclamation, 
soit par voie do scnilin, ceux de Messieurs les officiers de la 
Chambre, qui auraient la noble mission de défendre devant 
rassemblée des EtaU,^ iptéréts 4e leur compagnie. Le pre- 
mier président Avril; Mare de Barberé, Mlcliel Lelou et maître 
Morin, obtinrent la majorité des suffrafires. % 

Quand arriva le jour solennel, ils allèrent prendre place au 
miUeu de la représentation bretonne, avec ce calme, celle 
assurance, que donnent le. sentiment d'une causé juste et les 
inspications d*une donsdenee sans tache. Les débats isommen- 
cérent immédiatefncnt. Hétons-nous de le dire, ils ne ftirent 
ni ardents, ni passionnés, connue on aurait pu le croire. Celle 
modération, qui sied si bien aux. assemblées représentatives, 
provenait des .dispositions conciliantes dont les esprits étaient 
pnimés. Voie! les articles principaux stipulés dons Tacte de 
réconciliation : 

« 1° Messieurs des Estais auront rentière disposition des 
buit mille huit oeut livres^.qu'il a plu au roi leur accorder, pour 
subvenir à leurs nécessiter et affaires, sanaq[ue Messieurs des 
Comptes en puissent prendre auouiM oonnoiBsance, audition 
' ne examen de compte. 

» 2* El au cas que par cy après, il plairoit à sadile majesté, 
par lettres vérifiées en iaJile Chambre, leuroctoyer autres 
* éenier^^pourleur nécessites, lesditssieursdesEstats en auront 
rentière et pleine disposition, comme desdits buH miUe buit 
cent livres, sans qu'ils soient tenus, ni puissent estre contraints 
d'en rendre compte tï ladite Chambre, ni que lesdits gens des 
Comptes en puissent prendre ni avoir connoissance. 

» Si après la ciosture des comptes^ il resté «pielques sommes 
entre leamains de8comptables,'ellesappartiendrontàlfe8sieiirs 
des EstaK, pour les employer à semblables effets cfu*anparavant 
ils esloienl deslinez, ou autres subventions û la décharge et 
acquit du pays, ou de leurs dettes. 
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» Les comptes cy devâiU rcudus pardcvant les como^issaires 
députez pour Taudition d'ioeux, dameureraot.pcNir^lMen ottyi," 
clos et examine^ sns qii*OD putÎMe Jes revoir ni corrif^ 1« 
parlieepaMéeset aUcuées, et quant am appurementa^fairateiit' 

à rendre desdits comptes, ils seront rendus à ladite Chambre, 
y assistant les députe^ desdits Estais, comme cy dessus, x 
Telles Aurent lest clauses du traité de paix entre les Biais et 
la Cbambie des Çomples.* ravoir signé, lèurr ntfféuor 
tants l^envoyéreat & Pi^probation du jroi.'Sa Mi^jesté en sanc- 
tionna tous les articles sans restriction. Ce dénouement 
ioaitendu, ét accueilli partout, avec faveur, semblait présager 
entre les deux penvolrs de longs Joors d'entente ét de Jlwane 
liamoi^e* 

Malheureusement rassemblée du 5 août n'avait résolu^ qu'un 
seul des points en litige : « la redditioii des comptes du tréso- 
rier des £stats ; » et.ceux-ci ne tardèrent pas d'entreprendre 
une nenvelle campagne contre la Chatabre, denundant que 
« les comptes des deniers dV)ctroy et communs des Tilles, 
distantes dn Nantes de dix Houes, se rendissent chacun an aux 
maisons desdites villes, devant les capitaines juges et ofTiriers 
d'icelle, avec interdictiott aux gens des Comptes^ den prendre 
aucune Jarisdietkio, ne oonnoissanoe. » 

Cette Ibis-ci, les trois ordrés n*eurent pas à s*applandir du 
succès de leur démarche {déclar, du il sept. lî)80).La décision 
prise en haut fut bien dftlérente de celle 'qu'ils attendaient. £n 
effet, « dofêsnaitnt les emnpte§ de tous les deniers doctroy« 
des vittes et communautés, montant deux cents escns^t an- 
' dMsus, jusqu'à treiae cents tiente troix et un tiers, devaient 
eslre rendus, de troix en troix ans, en Ladite Chambre, par- 
devant les gens des Comptes, à la cliarge que le dernier miseur 
desdites troix années sera tentt de rendre les Comptes des 
deuxmiseurs précédents avec le sien, en un seul Compte par 
troix chapitres séparez, en Vertu de leur procuration. 
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troix cents liciite troix escus un tiers ot nudessus, ils se ren- 
dront par chacun an, osx ladite Chamkire des Comptes ; à quoy 
>lÉire lemit kÊiàHê t^eeveon cT mîMrt al tous astres, ^ 
appaiteMliia, jcentiaiDlt par lef iMeoMt «ayea et <miiiMbI«, 
dont lesdits ^^ns dee Comptes oat aocouttuméi mfst ttttÊn 
les olll(!ii'rs ('()in[>lables. » ' * 

La Cliaiuiire des Comptes s'hat)jluait peu à peu à cett^ w 
milUante ^ les empièlMni^ des Jfttats al. do Pa r lc pao l 
landaîenl AèoessaiM , las^pia tooUà-aaaj^, elle ijit i6icilÉt 
eomme eft^aursaut par Texplosioa des guerres de'taAéftmae. 

Des ir>?>8, Dandelot, frère de l'amiral de Coligny, avoit ap- 
porté les idées calvinistes eu Bretagoe. La vicomtesse de 
Bobaa, wam du rcA de Navatra, aiast* Mtm là tfbaiié de 
canscienca pour elle èt pour aa oMdsdii, seeandril narveileih 
sèment, ses elïurls. Le château de Uiaki qu'elle habitait, devM 
dès lurs un foyer d'iuLi-igues at^de propagande, le puuU de dé- 
part de ja.rôsislance. 

Ces deux cbefe ceoruléranl tours proaàlytes panai laa geo* 
til8hoauiie8etlespersomm4todislkictian.-Plnsbas, toarvaix 
ne fut pas écoutée; les masses reslereiit te (lu'elles étaient: 
elles reslereiU catholiques, par instinct, par jîonviction, par 
respect pour les croyaUees de leurs aioux. là n'en est pas 
■Mloa mi'quela dociruie aouvalla fiedsail dea pragrèa rapidsa. 
Déjà, eu 1569, on ebnfptait jusqu'à ^rkifMiiirit égliBes.4Mr- 
mées seulement dans le pays de Nantes et de liennes; ce fut 
ineu autre chose eu 1587. 

N'y avail^l pas de quoi àlanMr toa aoDictoneea oftliadoaaat 
defuoîUMtlie ea-émoi le vien dergé brelaa, aoUi éea.en* 
traHles*^ pei^e,.son ami, son aoutien et son consolateur, 
allaclié au culte, traditioiiin l por les liens les plus puissants? 
Au6si ÀJiiea lulormation ùaïa Ligue trauva4-elie des enthousias- 
mes noiulireux, de vives et entraiaaatea ardem, paélea à 
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éclater au moindre sifnial. Ce signal, un prince de. In maison de 
Lorraine se chargea de le donner; Mais ici, la question cesse 
d'être exclusivement religieuse, et prend un caractère politi- 
que très-prononcé. 

La Bretagne ne s'était jamais courbée que malgré elle sous 
la domination française. Cette province, que n'avait pu soumettre 
le con(]uérant des Gaules ni le fondateur de l'empire carlovin- 
gieu ; cette province qui, sousles ordres desMorvan, avait bravé 
et tenu en échec toutes les forces de Louis-le-Débonnaire et 
de ses successeurs, pouvait-elle donc , parce (lue le mariage 
de sa souveraine avec deut Capétiens, était un fait accompli, 
changer de nature, renier son passé, et abdiquer sa nationalité, 
surtout, depuis que les traités Servant de garantie à ses 
libertés et franchises n'étaient plus qu'une lettre-morte. . 

Elle se crut à la veille de sa délivrance, sur le point de voir 
renailre les beaux jours d'autrefois, lorsqu'après l'assassinat 
de Henri de Guise et ralliance eonelue entre Henri III et 
Henri IV, le duc de Mercœur rompit avec la royauté. L'hérilier 
de^ Penthicvre fut salué comme le Machabœ de l'époque, 
comme prédosLiné du ciel à défendre l'autel et à relever La cou- 
roime ducale. 

Nantes se distingua parm| toutes les ciLt'S bretonnes, par 
son exaltation. Hien ne put en tempérer l'ardeur : ni les sacri- 
fices quotidiens qu'on exigait d'elle, ni les dangers du dehors, 
ni sa misère toujours croissante. Les bons avis, les sages 
conseils partis de bien haut ne servirent de rien. 

tt Nous vous admonestons », écrivait Henri IIL « de continuer 
constamment, sans prester l'oreille aux mauvaises persuasions 
et inductions qui vous pourroiont estre faites, pour vous en 
divertir; vous proposant toujours devant les yeux, que le plus 
as6uré appui que vous puissiez Avoir, ce, sera d' estre conjoints 
inséparablement de vostre roy, ([ui n'a aullre plus grand desu* 
que de vous faire sentir sa bienveillance par tous bons et 
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favorables Iraitemoiils, el de vcoir tous ses subjorts catholiques 
bien unis pour rexUrpalion des hérésies, el un ferme estabiisse- 
ment de la reiigioa oalbotique, apostolique et romaiiev A qnoy 
Bî nous en avons travaillé par cy devant avee beaseonp d*lieiir« 
nous efi avons plus de volonté que jamais. » 

Que (l'intérêt, que de bienveillance, quelle touchante solli- 
cilude dans ces paroles ! Les Nantais, sous le charme du duc 
et surtout de la duoiiesse de MerbcMir, y restèrent insensiblea. 

DèslorsH^ voyant pluaeoevx qoe des siyet8<fel)élle8, le roi 
dépouilla leur ville de toutes les flnieurs qu'elle tenait de la 
couronne de France. Rennes, la cité fidèle, hérite de la gloire 
et des splendeurs , d^ sa rivale: La Chambre des Comptes, y 
est transportée, aussi ble& que le bqreau 4^ trésoiiçrs et 
lliétel des monnaies. 

L'acte qui ordonne cette translation est trop important pour 
ne pas trouver place dans notre histoire. Il est daté du 20 
février 1589. 

« Henri, ptf la grâce de Dieu, roy da France et de Pologne« 
à tous présents et à avenir, salut. Sçâvoirfalsona que nos pré- 
décesseurs roik de louable mémoire, voulaiit pourveoir au flifct 

et direction de nos domaines et finances, à la reddition des 
comptes de nos officiers comptables de uosire pays et duelié 
de firetaigne et de nos rnoonoies audit pays, auroient establi la 
Chambre des Comptes, lÀ trésoriers d^ finances avec tabli» 
de nos moanoies en nostre ville de Nantes, quMls auroient 
choisie, y ayant esté pour\'cu d'officiers nécessaires, tant pour 
la commodité de nos subjects, que pour romemenl et décora- 
tion de ladite ville, lequel estaUissement a toi^ours esté en 
ladiete ville jusqu'à présent. ^ 

» Mais considérant qu*à cause de la malice du temps, et 
que îes habitants de ladicle ville depenerans de rancienne 
fidélité el respect de leurs prédécesseurs; put mieux aimé 
adhérer à nos ennemis rebellea , qui ont coi^vré contre 
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nostre estât et vie, et pour se distraire dn devoir elobsenancc 
que justement ils nous doivent, que de se maintenir et eon- 
sener ladiele ville soubs nosl,^^ aurloritez, nos ofiriers ne 
pourroient estre en seurelé en Indie.te ville, ne faire en toute 
liberté, rexercice et fonctions de leurs cliarpe^, connue ils sont 
anstilues, et par ce moyen que nos alTnires et service en seront 
grandement incommodez, et nos subjects, travaillez en ce nui 
dépend desdiles charpies ; n quoy voula.it pourvoir, et iaisser a 
I advenir auxdicls babitants une marque de leur faulle nous 
nvous advisé de leur oster ledict eslabijssement, connnè nous 
avons fait en pareil cas a toutes les autres villes qui se sont 
rebellées contre nous. 

» A ceà causes avons revocqué et interdiet, rcvocquons et 
interdisons l'entrée et séance de nosdicles Chambres des 
C.omptes, desdicts trésoriers de l.>a,ice, et le tablier de nos 
monnoies de nostredicle ville de Nantes- denendant très- 
expressemcik aux présidents, maistres des Comptes, auditeurs 
et officiers d'icelle, de plus s'assendiler en icelle Chambre drs 
Comptes, ne faire aucun exercice de leurs charges en ladiele 
ville de Nantes. . • 

» Et pareillement auxdicls trésoriers de France de faire le 
semblable en leur bureau, et à nos officiers complnblos de les 
plus recognoistreen ce qui est de leurs cbarKcs en ladiele ville 
de Nantes, et au gênerai de nos monnoies, garde et contre^ 
garde d'icelle, d\v faire aucun exercice de leurs offices, sur 
peme.de privation de leUrs offices, et d'estrc desclairez cri- 
minels de iezcmojeslé. 

» El neantmoins affîn que nosire service ne soit reinrdé, et 
que ceux qui auront continué en leur devoir et Odelilé soient 
datant plus occasionnez a ce faire, par aspect dc^ la félonie 
des autres qui se sont departiz de Tidiligation qu'ils nous 
ont, nous avons la séance d.» iioslredicte Cha.nbre des (À^n.ples 
et desdi(«8 trésoriers, avee Us tabliers de nusdieles monnoies 
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tPABSfèré et transférons en noBtrc ville de Heiiiu^s, que nous 
«VMift •allie ponr ie iieiipro^e et couuuoUea noariinlaaul^ifftg, 
«I où lea hibitatla ae aopt /MPWtoaiont gèniparttt mi> aii | i a p 
leaHe ville aatieladiete Gkainbre deaOapytea, la i a i ilÉ ><| 

trésoriers et tablier de nosdlctes monnoyes tenos parlea oA> 
ciers d'icelle, avec pareille auliiuni<\ jiiiijidiclitni rl ressort, et 
attfei qu'ils ont accouatumé de iaire en iadicte viiUiia^'a^iea. 

» S^ceato eiNsi, laur eilîoigpopa MiaaÉ^ 
TêMOL de ttba finaiiaaa m tromr eâ «lealaa vUla^ë^taÉdllîlÉ 

jour de poUr yftàite rexercioeel tonMionsde lc\irs charjres^ 

et pareillement à leur greffier d'y .ipporler lotis h's oimiples, 
regiatrës et estais, tant de nos domainea et tinaoces et pa^veif 
ncaeaiaiwaàregtctfiia deaii^etau Qiwiaial §mt\é alKi# 
firde da «aaitiftfa nuMMoyoa, é'j ftare porter\ea^dliBifi|IÉ^ 
ponr fetira ftavailier èMioadicka ssonnoyes. sur pareille peiné 
que dessus... . Donnez à Tours, le duuzieukî jour d>siii i au de 
graee 1581^, signé Henri» • {£xêr, deg retjisir.'du Parlem,) 

Jbaaihahitanta^ée lieMiaa appiîieal hkmiUÂ ta ÙSnmr iniiflae 
ipia iaé: avaianl naéii td a leir înviolaftAe attaahamgnt à la 
cause monarchique. Lè tO du mois d*avril/ft»eiit publiéea . 
ù la court maison de viUe, et pur les caroils de cesle \ille la 
iettiredu roy qui traiisuaitetistabiiasaitla Chambre deaCom|>iea 
ea ceata viUa. • (Mr. pomm^ éê /mm Mckm.) - 

Lê Parla^^ dal aiagiitfarréditelaaéaiMWè aan fiiMier 
hoiaaiar ëa la «otiier à ta-Ohantoa daa Complea.' Henri m 
n'eut pas le temps d'en voir rcntiôre 'exét uUon ; il lut assassiné 
devant Paria, et la couronne tomim sur une tête digne de U 
poKtar. . 
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CHAPITRE V. 



HENRI lY. 1589 - 1 610. 



La Cb«mbr« c( la Ligue. — Noms el cliiiïro de? officiers ligueurs. — Créations du duc. 

— Formule de ses lettres {idtenics. — La plupart des anciens ofliciers restent attachés 
h Henri IV. '— 11» sont installé» à Renne» par le premier pré<»idenl Arril. '— Leur peu 
d'occupations. — \\ reçoivent peu d'hommages pour le roi. — Les gens des Comptes 
de Nantes en reçoivent beaucoup pour le duc de Mercœur. — Pourquoi? — EQieldes 
dÏKours de frère Le Bosmi. — Largesses du prince lorrain. — Largesses plus grondes 
du, roi huguenot cnver» les calhohques. — Son ab^^uration: progrès de hi cause 
royaliste. — Le duc réduit à faire ça soumission.. — Le roi à Angers." — Délégation 
el supplique des Kantais pour ôblenir le retour de tft Chambre dans leur ville. — Edit 
qui ordonne ce retour. — Articles du traité d'Angers, — reblifs aux ofliciers des 
Comptes proprement dits , — aux coniptj!ile<, — aux contribuables. — Spectacle 
déchirant qui frappe les yeui du roi en allant de Nantes 5 Bennes.» — Tableau do 
la misère des camjMgnes. —'Comment il y pourvoit k son arrivée à Rennes. — Réduc- 
tion de rimp<ît sur les boissons, cessation de la Içvéu de quarante mille écus. — 
Remise des orrérages. /— Cette remise cause la mine des comptables. — Comment el 
pourquoi. — Répression des abus. Aperçu biographi(iuesur ^icol<lS Fyot, lieutenant 
général des finances de Bretagne. — Poursuite dirigée contre lui |iar lé Parlement. — 
Admonition que le roi adresse à cette Cour. — Règlement dit Dfaupeou, ayant pour 
but de rétabhr l'ordre dans l'aduiimslralion des finances de Bretagne. — Orages 
intérieurs — Démêlés entre les correcteurs et les auditeurs, au sujet de la prt-'séunce. 

— Commentits se terminent. — Henri IV lait don à Marie de Médicis des droits casuels 
du dooùine de Bretagne. — Les odicjerà réclament pour eux l'exemption des droits 
seigneuriaux; elle leur est refusée. — Dt'k^ation de lu Chambre auprès de la reine. 

L'édU du 12 avril 1589 plaçait les olficiers do la Chambre 
dans raUernalivc de se prononcer pour ou contre ki Ligue ; de 
reconnaître pour souverain, le roi ou le prince de Lorraine. 
11 advint alors ce qui ne manque jantuis d'arriver toutes les 
fois qu'une de ces ^Tandes passions qui soulèvent les puissances 
de l'àine, agite convulsivement les sociétés, chacun ne prit 
conseil tpie des inspirations de sa conscience, et la Chambre 
bc trouva divisée en deu.\ camps. 
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Les uns restent Adéles bu principe monarchiqae, alors même 
que ce principe est représenté pm* un huguenot, et s'éloignent 

d*uno ville où ils ne trouvent plus aucune sécurité. D*autres, 
obéissant à des scrupules respectables, deviennenl ligueurs et 
prêtent au duc de Mercccur le serment qu'on exigeait d'eux. 
Parmi cebx-ci figurent enpremièrelignecinqmaitresdeComptes: 
Marc de Barberé, Yves le Lôu, sieur de la Rabinais, Oeorge 
Morico, Raoul lioutin et Yves de Monty; quelques auditeurs 
suivirent leur exemple. Nous regrettons de ne pouvoir les 
faire coonaitre ; toutes nos rccherdies pour trouver leur nom 
n*ayant produit aucun résultat. 

C'est avec ce peu d'^éléinents que le nouveau duc de Bretagne 
chercha à reconstituer je ne sais quel simulacre de cour fman- 
ciére, tron(iuée, incomplète. 11 est à croire que le nombre des 
maîtres étaut insuffisant, les auditeurs remplirent , pendant 
quelque tqinps, les fonctioBS do ceux qui manipiaient. Le chef 
dé la Ligue n^ tarda pas d*y pourvoir. H créa line charge de 
maître en 1 500, et une autre en 1598. Ses lettres de nomination 
comm<'n(MTeiit toujoursainsi : Philippe-Emiyianuel de Lorraine, 
duc de Mcrcœur, de PenUiièvre, pair de France, prince du 
Satni'En^nre et-Martignes, gmtfferneur de Bretagne^ 4 ^ous 
ceux 'qui lesjMréieniee vitraiU^ 'sahU. 

Impossible d*obtefdr le moindre office dans la nouvelle 
Chambre, sans justifier de son dévouement à la Li^ue, de ses 
dispositions à tout sacrifier pour eUe. On ne trouverait pas un 
seul acte de nomination lodoUVé par d^autres^ considérants. 
Quelqoô^lettres'poilent: « ^aar hJhn rtfp^ri que faii lums 
a esté de lapersofme de..,„dlBSèè sens , suffisance, prudhomie 
et de l'affection qu'il a mi party de V Union; » dans d'autres 
nous Usons : « Connaissant le bm xeie et entière affection à 
runian des catlèol^ques; » alBenrs aont prononcés les mot» 
tailtiKhewieniàUieailMické. 

Mais laissons là çette Cour, imago pâle et incolore de celle 
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qui y aiègeail «vant 1596 ; nous aurons ïmaMi occasion d*y re- 
venir. Ge qpn nous importa poûr le moment, c'est de n« pas 

perdre de vue les Officiers que le refus dé serment au pouvoir 
ducal a dispersés. Los uns se retirent h An«,'eFs, (l\iu(res 
sur les bords de la Vilaine ; il y eu a aussi ([ui , trop ardeuis à 
proteslar. asQl nlenus dans les prisons de Nantes. 
" Jem MMi, ^fÊeaûet préirîdeat, montra, an ces graves cfr^ 
constances, un ïéle et un courage h la hauteur de sa dij^nilé. 
Il appelle à Jui tous ces membres épars, en forme une Chaîiibre, 
qu'il installe à Rennes, conformément à Tédit de 1589, dans le 
localw<pi*avaieDr préparé les habitants de cette villé. Lear 
BOfpbre augmeilaliientdt. Quelques-uns de ceux que la Ligue 
privait de leur liberté, ayant trouvé le moyen de tromper la 
vigilance du geôlier ou de se racheter à prix d'argent, se 
hâtèrent d'aller joindre leurs collégiies. 

Cette ebmixe, ^tuMpi'en 1599, ëpoqnçf de son retour à 
Nantes, Véià pour, ainsi dire qu*à dévorer ses propres ennuis, 
qu'à gémir sur le sort de la Bretagne, en proie à toutes les 
horreurs de la guerre civile. Point on peu de séances; et à quoi 
y aurait-elle passé les heures? Finances, hommages, aveux, 
révision du. domaine, elle avait tout perdu, car plus des deux 
tierS' de'la province obéissaient au dncde M eroœur. 

«• Nous ne produirons,' » dit l'auteur de la regale, « au- 
cunes lettres de sernient de fidélité, de "main-levée, d'eveschez 
et abbayes expédiées soubs le nouveau roy, pendant les neuf 
aniéesée la. Ligue : d'autant que ledict seigneur n'estant pas 
veeognu catholique, les evesques et autres prélats de Bretaignc, 
ne vouloient point recevoir de luy leur nomination et leur 
présentation à Sa Sainteté, ne luy faire le serment de fidelilé. 
, 9 Ainsles uns attendaient un roy rccognu catholique, et les 
antres les prenoient dudict sieur duc de Meifcœur , chef du 
partis dans ladicte Bretaignc et luy faisoient lesdits serments 
de fidélité. » « ' 
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Ët quel miniftire du sanctuaire, évéque, titulaire (fabtaye 
ou simple Bioifie, «wait pu jurer sotonnellemeDl devant la 
CAïamlire, ée recomiaitfe pour aoiiverain^im rol liagvefioC, 

aprcsavoirentendulnparoleln'ulanle du jacobin, frère LeHo&su, 
soulevant, partout où sa voix retentissait, un torrent de colère 
et d'indignation, contre les ennemis de la foi orthodoxe ? Qui 
Taurait osé, quand it a'toiait du haut de la ebaire de la cattié- 
drale de Nantea : .. 

* « Le pire que je voy en la cause est l'establissement du Na- 
varrois, c'est-à-dire du plus déclaré hérétique, relaps et e3fc- 
communié de l'Eglise, qui soit en France. C'est aux cathoiiqiiet 
qu'il en veiit ; c-e8t'de.leur Mug qu'il a aolf. H a trois grapds 
prinées en sa pulsaance, et entre ieeux le premier prélat et 
prince du sang, monseigneur le cardinai de Bourbon, main- 
tenant noslre roy, selon le droict et équité. Jusques à qiiaud 
les catholiques auront-ils les yéux «eiUéa pour ne point voir I 

» Hesileurs de TEgUse, on deakand& vos despoullles pour eci 
eorichir le fils d*un hérétique, et en donner une bonne part 
aux ministres huguenots, ou à une noblesse corrompue, dont 
le tiran a fait autant de tiraonnux, qu'il a pour ie 'présent de 
gentilshommes qui suivent ce parti là, . . ' ' 

» Messieurs de la noblesse dent la eaftoUolté'a aonobll vos 
aneestres, Ton tasche do voû^ ftiiré herefiques, à' pebie de 
donner vos seigneuries à cei^ qu'avons dit estre des^tiraii- 
iieaux. - 

» Messieurs qui restes d'une justice qui avolt esté cor- 
rompue, on demande vds estats et ofDoes peur reoompeDoer 
ceux qui ont passé des edlets ttranniques. 

» Et vous Messie urs des villes, qui avez mis txint de peine h 
vous préserver des pattes des ours, loups, lions, c'est à vo;i 
biens, c'est À vos fQrtuneat '0*esi à vos vies que la vengeance 
s'adresse. 

» Geste guerre-cy demandé que nous mettions en dsifiMioe, 
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«Mùae les andéot Romam» dttoienUes autels ellN9M«PimÉr- 
quoy sommMHMM» encore endormis, ponrquoy faisons^ei» It 

sourde oreille à la declaraHon du Navarrois, qui sonne la 
trompeta de la guerre, pour appeller les lidelles serviteurs du 
Toy et les siens, c'est à dire les Ubertios, athées, heretiqtfes, 
fàpfèiirs de (irannies, simomaques, pipeun, nensongers, ma- 
cbiavelistes et rabelistes, môcqueurs, t^rfides, jugés iiiiqaes et 
ingrats et traistres à Dieu et à sa religion chrestiene, et toux 
escommimiez, pour courir sus aux gens de bien qui ont encore 
quelque afTection t la manutentioD d^ noatre saincte ioy catho- 
lique. 9 ' ' 

Jamais pelI^étre, la basMque de Sdhfil-Plerre n*avail retenti 

d'accents d'une force aussi entraînante. Franchissant biciitol 
Tenceinte sacrée, ils s'en allèrent, raftides comme la foudre, 
électnaer tous les UjgueuiB delà Bieta^ae. « 

Or, nojm le répétons, qui aurait pu, aousrinliMnoe toute- 
puissanté de eette parole ehaleureuse, passionnée, lors même 
que l'on n'en recueillait que les échos lointains, qui aurait 
pu saluer Henn IV pour roi légitime , lui prêter, devant la 
Chambre , \p serment de fidélité auquel était aa^reint tout . 
vassal relefant de la eouftnmeëefrapee? 

Il y avait résistance au nouveaû roi, là même où la Ligue 
n'exerçait aucun empire, et plus d'une fois les gens de Comptes 
se virent obligés d'employer des mèsures de rigueur.Dès 1589, 
ils durent Jhire saisir-le temporel de fèvéché de Bcnaes, « a 
eause de rébellion de reveaqué.* é L*amiée suirante ua ordre • 
semblable est donné, toujours pour refus d'hommages, contre 
le prieuré de Gaël, dont se trouvait pourvu Gilles Hpmon. La 
même eboae.aniva en 1591, à^François BouteiUer, pour s*étre 
déelaré enfaveur delaUgue; llptedHk^prieurédeSainf-Cyr; 
de son cétè, mesaire Paid Hector Scôty e^e eolévw Tabbaye 
de Redon. , ' • 

11 u*eaétait pas de même à Nantes, la Chambre qui siégeait 

9 
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et dont nous avons fait connaître les éléments, ne pouvait suf. 
fire à toutes les adliéaioDft, à toutes les prestations de serment^ 
tant dies lui pnivaifialiioinbreum. Ce résultai était dû enooie 
à Tauréde presque biblique «iootle religieux de SainM)eDii, 
IWire Le Hossu, avait ceint la îétc du duc de Mcrcœur, dans le 
premier des sermons qu'il prêcha à Nantes. 
. « Notre l>iett, » disaitrilt « s'est toiyours réservé quelques 
lUustfes CunUles ponremlnrasaerla.luikiou et deftenee.de sou 
eaglise; contre les oppiessioiia viotantes dar pufcsaanli de la 
terre, comme il a opposé les familles de Noé et d'Abraham à 
la plus aucieime idolâtrie,- et coumie, par exemple, nous avons 
eu ce pays sainots Donatien et Kogatian , issus de la aoble 
maiaoïi de.Bretaigiie', qui oat esté martyrisés du temps de 
Dioeletiaii, ef MasMuian. le dirai aussi que nous awns qoe^ 
que bonne espérance, en ce temps' si misérable, que noatre 
Dieu ne nous estera point encore noslre esglise et religion, 
puisqu'il a réservé vostre très noble et très illustre maison de 
Xorraioe pour la defEsace d'ioe^, quoyque Ueury de Valois 
y ait voulu empeseber par un misérable et cniel assassinat de 
«messeigneur le cardinal ët due de Guyse, et que Sa Sainctelé, 
çscrivant à leu monseigneur kî duc de Guyse, a bien eu raison 
de comparer vostre très castuiique famille, à celle des Macba- 
beens, par lesquels, bataillans pour la patrie,le temple, la loy, 
aveo lodange imnlioHelle, le salut a esté donné à israei. 

» Ainsi plusieurs grands princes des deux familles Marrha- 
beenne et Lorraine sont morts pour la deffencc do la religion 
cbeskemie, laquelle vostre excellence maintieBl-en^iaie pro- 
fJnce defiretaigne, tant misérablement affligée et dii É Ét , que, 
sans Taide de Dieu-et promesse de vos annes^ ellè^^HBt }a 
misérablement accablée, et reduistc en la servitude des tirans 
bypocrites et erotiques..'. 'f'^ » 

» Dieu n'a point manqué n vous donner des argnmeÉls bien 
evidensr qu^il a aggreable la justice de là eadeè^ ^ voua 
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delfendez ; il a beny et vous, et madame la duchesse vostre 
très chaste et très chère compaj^iie, d'un beau fils masle, gage 
de vostre iklalité, pendani qu*U frappe aea adversaiies de 
•taritité; » ' • * 

Qu'on ae flgnre, ft*tt est poMible, eomblen une telle apo»» 
trophe devait passionner un auditoire déjà animé de tant 
d enthousiasme pour celui qui s'était posé comme le champion 
du ctlboiioiame en BreUgne et eomme le reatauroteiir de 
Find^IMMMiaiMgB nationale. Cdt eothousiasBie ; ie dôc savait 
Fentretenir aatrement que par des paroles. Cliaque jour, sa 
Chambre des Comptes avait à eiuvgislrer des dons laits 
aux évéques, aux abbés, aux couvents, dés exemptions de 
ISonageé, en Cmar 0ës mananta et kiab&tanls de Tito de^iooay, 
des patolttes deSatailHCyr, Bourgneuf, Prtgny, le Beurg-das- 
Moutiers, de Presnay, de Sahtte-Crohc, de Macheeoul, et des 
exemptions (Vaid^ octroyées à Chàl-enubriaiit et autres villes. 

Le successeur du dernier des Valois se montrait plus géué- 
reun ebcore. Lêelergé eut la plus grande part aux.kurgesses 
du roi liaguenet, et la Chamlire de Rennes, elle aussi, à défaut 
d'honunapes , insérait fréqueumienl dans ses registres, des 
donations pieuses, des xîoncessions de divers genres, toutes 
Inspirées par la plus touchante sollicitude. Les religieux do 
. l'ordre dé Sainl-Fraaçofs et les religtoose» de Sainle-Claire de 
Dinan, ceux de Tordre de Sirînt-Pranvois de Fougèi^, reçurent 
des lénioi<^na{^es de la inunifK'enee du Béarnais, aussi bien que 
Tabbaye de Salnl-Melaine cl le couvent de Bonuc-Xouvelie, • 
de Rennes. Nous n^an finirioBS pas» si nous voulions seulement 
énum^r les aGtea.cotnm'éiqioralifli de la bonté d^Henfl IV, tels 
qu ils se^ouvent dans les archives du déparldment ; il firadrait 
noimuer. des villes et des villages entiers , les habitants de 
Morlaix, de QUimper, de Quimper-€orentin, Pioérmel, Diuau. 

Aussi la cause du rai de Navarre iiisait-elle de rapides progrès 
en Bretagne. €e fut bien autre chose, quanti on y apprit son 
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abjuration. La nouvelle de cette oaavewloii tua la LIgie bre- 
tonne; chaque jour un nombre considérable de catholiques se 
iMliait à celui qui veaait d'adopter leur symbole. Le duc, en 
voyant s^enftiir le plu» beau de ses rêves, redoublait d^activité 
et d'ardeur.âes eftoitetfaboutâttaieutàilen.il épreiwait défaile 
sur déûiite; pour comble de wmalheur, une tempête' horrible 
détruiait, en un clin-d'œil. sa dernière espérance, en disper- 
aanilea «ecours-que lui envoyait 1 Espagne; d'autre part, le 
bruit courait que le vainqueur d'Arquea et Yvry^ s'avançait à 
, grandes journées ver»l'Armorique.poiMrfcapperwio(HvdécWt 
Il n'y UN ait plus à hésiter, tente -réstotanee devenait impoasi- 
ble. Le prmoe lorrain le cuiuprit et songea à se soumettre. On 
^n!euUpas plutôt appris cette résolution, « ique les nobles, bour- 
geois mananto de Nantes, se congregerent en l'hostel- 
comnun, le.4 mars 1598, pour élire des deputen qui aiUeat 
avec les siens, afin que" tous joints ensemble. Us puissent Im- 
petrer et obtenir des conditions qui soient plus avantageuses 
que fàiie.se pourra, pour rhonneur de Dieu, conservation de 
de la religion, manutention de son gouvernement, seurelé et 
liberté de oeete ville et babitans d*ieelie. » 

Le choix de rassembléetombasurunmembrede la Chambre, 
Jean de la Tuilaye, sieur de la Jurroussais, maître de^ comptes, 
et messieurs Ducourant, grand archidiacre de la Vrillière, con- 
seiller au siège pré^dial,. et^tfiefloriot de la Brandtouère et 
Marques, anciens maires. 

On disruia dans la ménie séance lès instnictloBS avec les- 
quelles les six (Jélégués devaient se présenter devant \b roi : 
elles portaient, entre autres choses, yiu ils supplieraient Sa 
Mijei^té d*ordoimer « queia Cbambre des Comptes et gene- 
raUté de Bretaigne, de tout temps establie en la vUie de Nantes, 
et depuis le commencement des derniers troubles transforée en 
la \ille de Heuues, seroit remise et reslabiic eu ladite ville de 
Nantes.'» ^ 
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' Ml dépiitatioii,iMilie le 3 Hiars, était de retour le 19 du même . 
mois. Wk an^ortait wii les dispositions du roi^ Içs nouvelles 
les plus raflBurames. Le lendemain, ÎO «mrs, le traité slgmé par 

Henri IV et le duc de Mercœur rendait à la cité nantaise tout 
ce qu*eUe possédait avant les guerres de la Ligue. ' ' 

« Les ^alHtants de nostre vilie de Nantes sont par nous 
inaMeiiossI eonfermés en tous et èhascuns léuis privilèges à 
eux acèordés, pour en Jouyr, ainsi quils ftiadeni bieq-et duë- 
ment, avant les troubles. » • • - 

L'effet dë la promesse royale i*e se fit pas longtemps at- 
iendre>; la GliamiNre, après avoir séjourné pendant dix ans è 
Resnes, apprit enfin qu'élte àUaH revenir ^tans la eité, où elle 
comptait près de deux sîèelésr d^existeuce , et de laquelle des 
discorde^ à Jamais regrettables, l'avaient seules forcé de s'é- 

m 

loigner. 

L'édît, daté d^Angers avril IM8), e^t ainsi conçu : « Comme 
par la red1le^nl de nôstre-tres dier cousin le duc de*lfercÀBur 
en nostre obéissance, nostrê intentioffr ait esté^ entre autres 

choses de mettre nostre province de lîretaigne en ses anciens 
piivileges, et mainteoir ses villes ès prérogatives et preemi- 
nanees, en cpoy elles estoient ^tiparavant ces troubles, mes- 
mènent cdle de Nantes, où la Chambre de nos Comptes, le 
bureau de trésorier de France, et le tablier de nostre recette 
générale audit pays estoient de tout temps establis, rexercice 
desquels nous voulons estre remis; 

*» ^ces cames, vous mandons, qulnetfnthient et sans delay, 
vous ayez ensemble lès officiera de ladite généralité à re*» 
tourner en ladite ville de Nantes pour y continuer Texercice do 
vos charges et restablir les autres otficiers qui sont dcnieurer 
au pr^udice de nostre service en ladite ville de Nantes, comme 
autti oeix ^ol cmteste eoniiûves ds estais qu*ils ont obtenude 
nostre cher couaîn le doe'de Merceeiir, eonformeiAenni nostre 
edit sur ce £ait. 
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» Ën&embLe les autres que nous y avons nouvellement créiez, 
^n&Vieiir etoonsequenceducUUraitéieatalilirtniadile^^ 
satiafiiiMat par càasrâa d*eiix^li ce qoi ait ifqai» p«r icéliqr» 
et )eur provisioo de feraient de fidelMé à noèM eeaAoe m 

préalable par «nix preste entre vos mains, les gens de tiosdits 
Comptait tuivau^ ledit traité, lequel nous voulons estre pir 
vous, en ce qui eonoeôie vos et»arg^« layioUibtoMil fuds 
etobseiyes, 

» Vous mandens^tré faire apporter el oondnife senrement 

de ladite ville de Rennes, en nostre Chambre des'Ooînptos a 
Nantes, tous et chascuns, les comptes, acquUs^ livres, papiçrs, 
lettres, et meubtefi <ini y sont tout MpSr ta la miii^tf 
accoiistumée, veus interdlsafit; veiis deftadâiit toute Gov, 

toute Jurisdiction et exercice de vos cbarges en ladite.viUe de 

ileimos, 

» £t pareiUement avons interdit L'ouvorturo de ladite Cham- 
bre, et tmite Cour etjunftdielieQ el^omîelaaiiMmnL «IBeien 
de ladite Chambre et • generalltez qui sent ja preaaato en 

ladite ville de Nantes, jLis<iu'à ce (jue reslablissemeiit aiî 
esté fait par vous; et pourvoirez au surplus, à ce qu'il ne s^jt 
mii oljinis de ce qui,^pend de vostre auetoiitas poiff la 
fonction des Marges tant de ladite CàUÊÊtate 4ue geuhiiiilé, 
nonobstant la rtr^nslation qni auroit esté Mte d és dit e t Ctaan- 
bre et gciitralité en nostre ville de Hennés, que nous awns 
revo(Miué et revocquons, par ces presentea, toutes autres 
lettres, edits et deelaraiieiKnu eeatraire ; car t# est nesire bon 
plaisir. 

. » Donné à Angers le denxième JOQr d*aivril, Vûà de grâce 
1508, el de nuslre règne le neu\ième. » 

Cet édit, à part ce qui concerne la translation de la Chambre 
et de SOS afclUveB,'n*est 4|ue la oonfirmatien des éenx traités 
cpnchis «ve» le duo delieceaBW, run, généMi, ontenilbie, 
l'autre particulier et secret. Dans le premier, la bontéetligéné* 
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rosilé inspirent au roi ce noble langage : « Voulons et ordonnons 
que lâut noslrcdil cousin le duc de Mcrcœur, que tous lesdils 
ecclésiastiques, olficiers, gentilshommes el autres personnes, 
de quelque (lualilé et condition qu'elles soient, faisant ledit 
serment, soient remis el rcslablis, comme nous les remettons 
et , restablissous en leurs biens, ollices, benctices, charges el 
diguitcz, privilèges, immunités, nonobstant tous dons de leurs 
biens, meubles, immeubles, rentes, deptes et revenus, que 
nous voulons désormais demeurer nuls. » 

Le dix-huitième article du second tr/^té est ainsi conçu : 
« Sa Magestéa agréable, en faveur du présent traité, maintenir 
maistre Jean de la Tullaye, sieur de la Jaroussais, et Jean 
Fourché, ^ieurdé la Couroussais, en chacun un estât de maistre 
dès Comptes en Bretaigne, dont ils sont pourveus par ledit 
sieur duc, en prenant des lettres de nouvelle provision de sa 
Magesté qui leur seront expédiées, sans pojur ce payer finances . 

« Et pour le regard de maistre Guillaume Raouel, sieur de la 
RagoUére, sadile Magesté luy accorde up eslat de président 
en la Chambre des Comptes de Bretaigne, pour en estre pour- 
veu, dont elle veut les despesches nécessaires estce expédiées, 
le tout sans payer finances, et sans qu'il soit besoin d'edit de 
nouvelle création, ne autre chose que le regislrement des 
présents articles. » (Lit;. ^ dts Edits,) 

Cette conduite si noble, si magnaaime, mspire un superbe 
dithyrambe à Tauteur de la Reyale. « Qu'eust moins su faire 
alors un pr'mce otlensé par ses subjecls, un roy pressé dans sa 
patience, que de chastier ceulx qui, pour estre ses plus '^parti- 
culieres créatures, ses officiers, et luy avoir une plus ostroite 
obligation, se trouvent les plus coupables de désobéissance ? 
Et quel plus sortable chnslimenl aù démérite eust-il choisi, 
que de priver lesdiles compagnies de leurs droicls, ou dg partie 
d'iceulx ? 

« Mais non ! le cœur généreux de ces invincibles princes a 
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tdlement pris oeste Justice en affection, él s'est VMhi $à glo- 
rieusement signaler pnr la pratique d'icelle, qu'il a/mesprisant 
son jjffopre interest, placé reaiime de son bdaneur, au point de 
conserver à c^eui ce qoi tay ippartieot. » • 

J«a Glknibre,- en enregistrant les demc traités d*Anger», as 
monlta beaucoup moins facile et îndulgenle que le Béarnais: 
elle refusa son approbation au dix-huitiemc article, concernant 
les dem offlces-de maîtres des Comptes, crées par le duc de 
Mercœur, comme noittravons dit plus kaol, en fîmir de leas 
delà Jaroaasalse^d^ Jean dela Conronssais. Cette résiatanee 
déplut aiî roi. Bientôt arrivèrent à Nantes des lettres de Jussion, 
portant ordre aux* gens des Comptes de transcrire purement et 
slmpleineat sur leur r^.tre, to«t ee qui avait ét4 conveou 
entre le roi el le^prinoe tortoln» « altenéa, »-disaitS«h Majesté, 
« quee*est chose qui regarde le repos pabUe et le gouvenienient 
de l'Etat, et qu'elle n'entendait communiquer à personne. » II 
va sans dire que cette ii^ioactioa iUt suivie d'une obéiss^ee 

Quant à4a cliarge de prtsldent qQ*avalt obteme Raoul de 

la Ragotière, la Chambre fit respèctueusement observer qu'il 
vaudrait mieux, pour ne pas violer les anciens règlements, 
' créer un otlice de maître, en pourvoir François Coustureau, 
qui, faute d'avoir i'àge reqaia, né pouvait ^remplacer son père 
dana leatonctioaade présideol; à eendIUoa qu*ll se démettrai^t 
de ce dernier titre en faveur de Raoul de la Ragotière. * * 

Cet expédient fut aj^^réé; le jeune CoustureaU s'y prêta de 
fort bonne grâce , et les mêmes lettres de provision ne tardèrent 
pas de eonféier à Vuà le titre de présiàeni et à rentre celai de 
mettre des'Comptes. 

Au reste, rien n'est cbahgc dansla Chambre; elle est, depuis 
son retour ù Nantes, ce qu'elle était avant la Ligue : mêmes 
Statuts, même discipline, mêmes attributions. 

ic Les ofiloilfirs de nos ParleMot el Gbaabre des Comptes 
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rentreront dans Texercice de leurs estats et offices d*inie parT 
eid'ankev joaimt d'ieeux, en teun rangs, sceanoM et ordre 
de réception, eoMse Us feMeot oopaMmultoedlIft troÉbte, • 
et avee-le» pver^ttves, Amtea el gages sttrIbdêB li leurs 
estais et sans qu'il soit besoin, d'autre desclaration, lettres, ne 
règlements que du présent édit, et seront les registres portés 
au greffe, pow y aifoif'ieooaNiqiiattdtaatosefa. » (Liv. 2 én 
Ediis.) • ' 

Rieii deflftsoK pout ie présent el,l*afealr, nsls en* esMl de 
même du passé? Que va faire la Chambre ? devra-t-olle revenir 
&ur les mesures fiscales deradministration du duc, ou s- abstenir 
deiûiiieiVBeD rétrospesItf? L*édild« %A mars 1596 hii trace 
eiairenttitsallgKe4e eoaénils. . 

« Ne sera fàlt aucune recHerchedeTestabHssement ftiil d*ati 
Conseil par nostredit oousin, le duc de Mcrcœur, tant pour la 
direction des finances, vérification ds ce qui s'est fait, passé et 
treUé SB icetiy, pottr ébmm jigenitnit sor les rabais et tevees 
de deniers let avises, a^Élres ds^t les qrdoimaaoes anrsot Ken 
et sont par nous validées, ponr ce qui a esté filât et exécuté en 
vertu d'iceux pour le passé et entre ceux que nostredit cousin 
ramené à nostre obéissance. 

» GooMBie tusi oesera fait «feem reeUerelie des issenbiées 
parfiMmd%lats, lUieadefaaiMlISBéeMSliedlteei^ * 
duc da Mercœur , estâblissement d'offices , attributions de 
gtiges, règlements faits par eux et levées de deniers par forme 
d€^ subvention, in^^tiens sur les marchandises, et generaie- 
Malée.te«t se qoi a salé 0rit anirfitès assssiÉiléhs, qoene 
veakNM neantaieias afoir Heu plos avant jusqu'à ee Je», et 
valoir seulement pour ce qui est ja fait, et entre ceux et ez 
lieux que nostredit cousin remet soubs nostre obéissance. 

» Geia qui oDt fMi la maaieiwot desdits deaisrs« levés par 
rordoDDance desdiiss asseshiMto es féme d^Estate^'en eemiK-' 
leNMBt ainsi, qu'il est acosostuiBé, etW ps rti s s a sw irt p iwé s a 
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acquits, estais ( l mandements de nostredit oousiii le duc de 
Mercœur, et outres auioritez et advouez de luy. 
i'fti^i4>aiMHlftàra0afff^>d^ qui ont ^ rendus par 

dmfi^iliTlW nwwinniiNi litopttieii mwmm iian iil éHi , ae 

exempts les ccniqilables pour loujniu s, sinon en eas de réserves 
par les (iidonnances, sinhils rl (•on^Uinl('S du pays. ' ' 

.,^iLes compte»! çkM qui ont esté rendus, examinez, eioa^t 

qrt O i i li ^l ^n^iaeiiajioOfa nÉd i ëaii ft lgtt ^ a iM Éi a 'U» la pari 

d^BOttnedttncousiu, ou autres advouez de Iny pourje pianicmenl 
des deniers levez, pris, nrreslez ou oi donnez par nostredit 
cousin^ À 4l|iU^dfr aaa Conseil ouddfi laiiito^Aâsemblèe en forme 
(KMfli^ i<lM*kMn'tp^^ à 
notUi njirttwaatfj^tt^seroaàiiqirtavM fil iMrtes 

ordimnancear€il>)n|i;€menls, donnez tantstir liq^ne de compte et 
\erilicalinn d<' lellies, licndioni el anmiit lieu, sans (ju'il on 

puisse eaUeiaitiaobarclia, ne raformatieni ai ae it'egt par te- 

»' El pour le regard des eomptea à MadM^laft pm fearaa t» 

vetirs généraux, particuliei-s et trésoriers de rextraerdinafiTe, 
que autres, ayant esté commis au maniement desdits deiii('rs 
souba aaattedit couaiii, seront rendus, examines, da& ai ar- 
reatas, ea mIm Clianbra*daa Cioaptea daAH.pafa, el non 
âUaara, ne anlNaam, 

9 Seront toulefois les parties y employées, passéeaetaNotéea 
purement et simplement, tant en vertu des estots, mandemens, 
ordonnances et reaoriplions , ejipediées par nostredit couain, 
aondii Ckniaaiè, ou |iar ladftie rtaarnnhirtn ap finme d'Salala, on 
d^atptm advaMB feok^ f|aate aopUt, qitttttMeiiiat àaaohar- 
gea éea parties prenantes ; lesquettaaoTvkmnanciea, aeqoita et 
qppttaiMya.nous avoua seuiemeul validées et vaiidoDa par cet 
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eftet, encore que les formes prescrites par les ordoni^ances et 
regleineiils u'ayent esté suivies ne observées. 

» Et par ce moyen loules parties et sommes doB tleniers 
payez de l'ordonnance de uostredit cousin, tant ponr eslats, 
gages et soldes des gens de guerre, pensions et enlretenne- 
uàcnts, vivres, artilleries, voyages, gages et taxations d'offi- 
ciers et commis, et toutes autres dépenses, tant <)e la guerre 
que autres, mesme les i)nrlies payées comptant oz mains de 
noslredit cousin par quehjue comptable que ce soit, seront 
passées et allouées, sans aucune dilUculté, et sans qu'il soit 
besoin auxdits comptables d'obténir validation autres que ces 
présentes, et les débets des comptes de ceux, qui, pour nos- 
ti'edit cousui,ont manié les deniers de l'extraordinaire do la 
guerre de nosLre recepte générale et d'estats, et autres comp- 
tables, tant de ceux quils ont ja rendus, qne autres qui 
restent encore à rendre, seront compensez avec ce qu'ils peuvent 
devoir par un autre compte, hors que lesdltsne soient clairs et 
y eust quelques déports et soullranccs esifits comptes ju^u*à 
l'examen et closlure du dernier compte. 

» Les lermiei-s, soubs^fermiers ou commis, establis par 
nostredit cousin, sondit Conseil, ladite assemblée en forme 
d'Kslats ou autres advouez d'eux, soit aji maniement des de- 
niers de nos tailles, fouaiges fit imposts, billots, ports et havres, 
brieux, traites des bestes vives, prevosté de Nantes et autres 
qui auront payé le prix de leur Terme par leurs ordonnances, en 
seront quittes vers nouà et tous autres, et n'en seront recher- 
chez et contraints à nouveau. » (31* liv. des Edits.) 

Restait à s'occuper de la portion la plus nombreuse, la plus 
misérabre de la population bretoime, des pauvTes contri- 
buables. Ils avaient des droits particuliers à la sollicitude du 
prince; il n'eut garde de les oublier. Après la conclusion du 
traité d'Angers, il s'étiiit dirigé vers Rennes, la cité dévouée et 
fidèle jusqu'à la Qn. Chemin faisant, il put juger par lui -mémo 



140 



de VéM êb^matmot el ëe déMMîOD, oft élâtont rédirite \m 
habitante des casipagnes, *que eemMtiflnt aéeebler toos lei 

fléaux réunis. * » 

« Pcrsojuie, dil un vieil historien, n'avoit la liberté d'aller à 
sa naiiOB, où il u'età irouvé 4|iie les murtlUes; te tout etoit 
e9iporlépartes.gMndegiiem. Quaalavx femmes el amen- 
fMiie, ttstesiriieil cp i iMier dedaas lesmitooAs; ear^ qtielqu^mi 
ouvioit la porte, il etoit le plu8 souvent happé pàr les loups. — 
Peodant celte cruelle fénime, en quelques endroits, aux champs, 
l6siUBfiisw|ilJMmllttra(vecdetairiaettodeso^ aUo»- 
geaieni le«t obetive Hs de Ifotlqttes Jem, les aotfes mad- 
geoient lesdit^ herbes toutes frue^ et d*antres impi^^eoienl 
de la graine do lin qui leur donnoit une puanteur d'haleine qu'on 
sentoit de- huit à dix pas; après quoy'ils. venoient enflés^par 
(ont le eoips,^e4 de cette enflure pea ecbappaient qui ne mou- 
lysaenl. 

» Ofl ne trouvoil autre chose dans les fossés et par les 
chemins que morts do faim, partie ayant encore la vinette 
ou graine dans la bouche, partie déjà mangés des loups, et les 
àiilfes tout entiers imqfk hà bmH, qa*ils serrolent'dë pâture, 

sansqu^ilsMÉasiiIsntMsetMiltQfe PartoaldesmMidiants, 

des pamTes presque ,lous nus, hors quelques drapeaux pour 
couvrir leur honte, sans logement ni couverture que les olnux, 
et oià Us troiifoient des'àunieis, tis s*entenoieQt dedans comme 
pmeeamL » 

On n^ pe«t rien ijouterè oe tableau\ car il n*y rien an* 

delà d'une telle désolation. Non, jamais encore aucune guerre 
civile n'avait entraîné tant de maux à la lois. Ohl que la reine 
Anne eut vetaé des JaroMSiiSidres', si ette avait pin contempler 
des estrésiitéft âusai lamoÉtaUesl 

Le eMr d0«Héflrl-4e-fioR, en éproura im indisclble ntm* 
ment, et ce cri sorti douloureusement de sa poitrine oppressée: 
« Qù «es pauvres Bretons prendront-ils Targent qu'ils m'ont pro- 
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mis! »ce n'était pas là une de ces émotions éphémères, fugitives, 
que le môme instant voit, pour ainsi dire, naître et s'évanouir. 
Dès son arrivée à Rennes, il n'a rien de plus pressé qucr de sou- 
lager la misère sans nom qu'il a vue de ses yeux et dont l'umi- 
geante image le poursuit sanà cesse. Il fait cesser aussitôt la 
levée de quarante mille écus par mois, ordonnée pour les frais 
de la guerre, et réduit de moitié l'imfpùt des boissons. - 

La pitié lui inspire autre chose encore. Il notifie <c alix sup- 
ports des gens des troix Estais ce qui est dans sa voloi;té et 
intention pour leur soulagement à l'avenir, ettle reparer" ce 
que le desorde desdites guerres avoit perverty, et y eslablir si 
bon règlement, entre autres au fait des fmances, remettant et 
quittant au pauvre peuple çe qu'ils pouvoient devoir d'arrérages 
cl dciiiors, à cause desdils fouaiges , aides , tailles, et toutes 
nouvelles impositions , jusqu'à la fln de l'année 151)6, icellc 
comprise. » 

Ces remises d'arrérages devinrent une cause de ruine pour 
les comptables, «t Les receveurs des finances et du taillon, ceux 
du domaine, des fouaiges et autres, tels que les fcl'miers et 
SQus-fermiers ûrent requeste remonstrant qu'ils sont chacun 
jour condamnez en vertu des arrests de la Cour du Parlement, 
et sentences des juges ordinaires, et emprisonnez, enseml)lo 
leurs pièges, cautions et certiflcateurs. » - 

De telles violence de la part de la Haute-Cour de justice , 
n'étaient pas tout à fait désintéressées. Elle ne* les exerçait que 
pour obtenir « le payement de ses gages, arrérages d'iceux, 
raeniies nécessitez, taxations et ordonnances des juges, mesmc 
pour les rentes constituées sur lesdites receptes générales ; et 
aus^i pour le payement et acquit du contenu aux mandements 
des épargnes et autres acquêts patents^ sans avoir veu ne ve- 
rifié leurs Estais de receptes et de despenses. 

Ces pauvres receveurs étalent vraiment à plaindre. « Pour 
empescher telles exécutions de leurs biens, meubles, saisie et 
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vente de ieure imnioublcs. et inlorest do leurs plepres, cautions, 
il^ avoient empruuléloutce4]u'ilsavouMi( pu irouvor do deniers, 
espérant s'en remlioiirser sur les. deniers ëe leursdites re- 
eqjites» • * * 

Mais sur quelles feceCtes-pomUenlAls eonipter pour re nt ret 
-dans leurs lunds? Henri IV avait remis aux Bretons les arré- 
rages, jusqueset y cooipris 1596. Quant aux deux sui van tt^, 
ils n'en ponvaieiit attendre « aucuns ^eniers, à raison de la 
pauvreté du peuple. • * 

Cette pauvTeté, "Boni les suites étail^nt si déplorables, avsH 
poui eausi* « les guerres pass^ t's, stérilité (l<'s l^if^iis, v{ nialadicf 
contagieuse, (|ui reçoit encore, estants lapiuspart des villes 
et villages demsurei deserls; et^n -beaucsup desiMtes pa- 
roltses ne se trouvofent auelms habitàns; ef ès autres, il n*j 
avoil qu'un peu de pauvres gens misérables,, dont les pilions 
csioient remplies, qui estoient bien aise d'cslre nourris esdites 
prisons..., sans cn-vouloir sortir. » 

C*est en vain, que les cojnptablestemployaient des moyens 
cOereltil^, « estent' contniinta à ce taift sur fespoîr <pi*fls 
avoient de recouvrer leurs deniers; (^t ;iussi pour montrer leurs 
diligences, et les rapporter sur leuradits CBtats et compter en 
ia Chambre; » iis en étaient pour leur peine et pour leur ar- 
gent, car ils devaient payer «.les despenses desdUs pri- 
sonniers, laquelle se "montolt le plus souvent aux deux, voire 
Iroix lois davantage (}ue les gng.'s desdits oflieiers. n 

Si les pauvres ne donnaient rien, ceux qui avaient de la 
fortune ne donnaient'pas da\tinlage: « Quant aux plus rielMs 
et aîsez doidites paroisses. Ils se retirent ès 'maisons fortes, 
ou pouvoir des oliiiiers, gentHshomnies et autres oyans 
autoritcz. » ^ . 

Comment arciver jusquo-là ? Quekfu'un d'entre ^nx vient-il 
par hasard à tom&er entre les inains des huissiers, .anssilôt 
« ces olfioiars, gei^ilsliomnies et antres ayans authorîtez, les 
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élargissent, font obtenir des sentences et orresls d'elorgissc- 
mcnt, en vertu desquels, les font mettre en libériez, mesme les 
recouvrent par force, tant par port d'armes h feu, que par 
assemblée des communs, des maires, des sergents, avec les 
bestiaux et meubles par eux pris, amènent de violence -lesdils 
bestiaux et meubles. 

» Ce qui pis est, les juges élargissent bien ^souvent les pri- 
sonniers sans odir, ne appeller lesdils receveurs, requérant 
très humblement les faire rembourser de ce qu'ils ont esté 
contraints' payer et advancer pour éviter Temprisonnemenl de 
leur personne, celle des leui; pièges, caulioiTs et certificateur, 
mesme par exécution, saisie et vente de biens. » 

Ces désordres étaient la suite inévitable de la guerre civile. 
11 devenait urgent d'yJnettre un terme. Henri ÏV y sotigea dés 
le commencement de 1591). Un règlement du fésTier de cotte 
année parut, « deffendant très expressément à ladite Cour de 
Rennes, juges ordinaires, et tous dulres d'ordonner, ny prendre 
cognoissance de ce qui est des finances, ny de ce qui en dépend, 
à peine de privation de leur gages, et suspensi(m de l'exercice 
de leurs estats et offices^ despenses, dommaiges et interesls..., 
voulant que la direction des finf^accs demeure entièrement 
aux oiïlciers généraux et autres commis. 

» Dellendant à tous gentilshommes, et autres de quelf|ue 
qualité qu'ils puissent estre, d'avouer ny retirer en leurs 
maisons, les personnes contribuables aux fouaiges, ny lés 
bestiaux et meubles, ou user d'aucun acte d'hostilité, sur les 
peines portées par les ordonnances, faire, ne permettre estre 
fait aucune impositions, ou nouvelle levée de deniers, pour 
quelque cause ou occasion que ce soit, sur peine de la vie, sinon 
par permission, et par les voyes accouslumées et observées 
auparavant les dernières guerres et troubles. » 

Empêcher de tels abus de se reproduire, c'était beaucoup, 
mais ce n'était pas assez , car il y avait un acte de justice 
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à atcoo^ttr emm les oomplabto ralnéft. Beofi iV ft*ai 
souvint. 

« En attendant qu'il soit pooneu aiLfemboimeflieBt 4a 
(Itiiiois, (luc losdits receveurs particuliers des fouaiges, eî 
.aiiU:6% ûfliciers ont esté coolraiiits d'avancer pour éviter l>m 
prisonnement de leurs peraounes et saUsIàire à ce qui éatde 
leurs diafges. ^ < . 

» Ils opporlerout premièrement ce qu'ils doivent en nos 
rcccUcs générales de nos finances , du taillon el desdiu 
fouaiges, et apreft et non plus tard, les rentes constituées, et 
arrérages d'ie^Ues m partieuU^is, apies la varificftlk» dn 
estats desdits receveurs pardevant nosditslretoriers genem, 
sans que lesdils particuliers se puissent adresser ailleurs, mac- 
dant à uos.amez et ieaux gens de nos Comptes passer et allouer 
purement et simplement en la despeni^ des comptes desdin 
offlcierscampUibles, ce qu'ils mttDtreroDtrn'avoir pàraeoomr, 
ny recevoir desdits arrérages et restes densparlesparoiaM 
pour lesdiles années 15U7, sans les déporter, rayer el tguircû 
souffranceu » (a3/<5v. 1599^ 

Les troubles civils et religteuXi quelle qu*en soit^llaaile^soot 
toiyours une grande calamité, non-seuleneDt pour les nattonB^ 
mais aussi pour les individu». Les uns y perdent la vie, d'autns, 
leur fortune el très-souvent leur liberté; nous venons dVn voir 
im exemple ; en voici un second qui se rapporte à la mène 
époque : v 

Maître Nicolas Fyot, receveur général des êtmom de Bre- 
tagne, avait été arrêté en 1589, pour refus de serment à la Li^e, 
* et enfermé dans le château de Nantes, avec plusieurs officiers 
de la Chambre, llnerecoum li| liberté qu*aprés huit-ans de 
souffrances» et en payant deux mille écis, ce^oeFempédii 
pas d'être banni de Nantes, où étèlent sa ftndlle et ses biens. 

Nous avons vu que, par Tédit de 1589, Henri III avait or- 
donné à la Cbambre et au bureau des finances, de transp 
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porter leurs sièges à Rennes. Nicolas Fyol se rendit dans 
cette ville pour y vaquer à Texercice de m charge ; mais les 
fonctions de receveur général devenaient de jour en jour plus 
difficiles; il ne lui arrivait que peu de valeurs, et la plupart du 
temps sà caisse était vide. Avec quoi opérer les versements? 

Ne voulant pas être trouvé en défaut par le lieutenant- 
généraJ, Nicolas Fyot s'acquitta envers l'Etat avec ses propres 
deniers. Son patrimoine V passa bientôt tout entier, au point 
qu'il ne lui resta pas une obole; il n'eut alors d'autre ressource 
que d'emprunter à gros intérêts, dans l'espoir qu'à l'époque des 
échéances, il serait en mesure de satisfaire ses créanciers 
avec les somioes, sht la rentrée desquelles il croyait pouvoir 
compter. 

Attente illusoire ! presque toute la province avait fini par 
tomber au pouvoir du duc de Mercœur ; dès.jors des bander de 
ligueurs interceptaient toutes les routes, toutes les voies de 
communication, de telle sorte qu'il devenait impossible de 
centraliser le produit de l'impôt levé sur les populations 
royalistes. Réduit à cette fâcheuse extrémité, Nicolas Fyot 
usa du dernier moyen qui lui rest^^it : il délivra « des rescrip- 
tions (mandai de paiement) et quiltandes sur les recettes des 
particuliers, tant dù domaine, fouai'ges, qu'autres deniers. » 

Mais, soit négligence ou mauvaise foi des receveurs, plusieurs 
de ces rescriptions ne furent point acquittées. De là les pour- 
suites dirigées contre le rece\'eur général, « devant les juges 
tenans les requcstes, devant la Cour du Parlement et autres 
jugés dudit pays. » ; • ' ^ 

Chose étonnante! malgré tous les règlements et ordonnances 
des prédécesseurs d'Henri IV, malgré les lettres patentes de 
ce prince, expédiées le 13 février 1598, la Cour de Rennes 
n'avait point renoncé à son système d'empiétement sur la 
juridiction de la Chambre. Elle se croyait d'autant mieux 
autorisée à persévérer dans cet4e voie, que sa fidchté au roi, 

10 
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pendant les troubles de la Ligue, ne 8*6talt paa dén^ttie m 

seul instant. Aussi regarda t elle comme non avenue la défense 
qui lui avait été faite « d'ordonner, ne prendre cognoissatice des 
'finanoes, ne ce qui en deapeml, «eine oâtreileaucuneliêsàtatMi 
à procéder centre Nicolas Fyot, paryoîec de saisie, 'de jiigv- 
nent et de eondamnatiott. » 

Pour rien au monde, la Chambre n'eût voulu rentrer ® 
lice et continuer une lutte dont elte conservait un péaible 
sowenir. Heureusement, H y evait en baut Uira un poorâ 
tntéliyrè -gui veillait sur elle. Apite avoir engagé le Pariemeflk 
à se renferme^ 'dans la limite de ses attributions, sans ries 
obtenir, Sa Majesté lui adressa une adwnition au sujet des 
poursuites ordonnées contre le receveur géUjW (16 avril 1600), 
« desqudlès aotions, dit le rqi, la cognciasanceL aurait esté 
iùW^àKiè à vons,.gens du Pademeot, et antres juges dnit 
lieu, par plusieurr édita^ et déclarùtioQs sur iceux, et Ici 1res 
patentes que nous aurions pour ce fait expédier, auxquelles 
n^auriez eu aucun égard, ains au contraire, semble ^jue voua 
aorles aftoeté la cognoiâsanoe desdites ^ops au m^iis des- 
dits règlements et lettres -patentes^ dont plusieurs plai^ites 
-nous seroient veniiest 

» Auxquelles voulant remédier, nous vous aurions plusieurs 
fols réitéré que /ions entendions fbe tellesL matières ftissent 
Jugées par nos bffleiers de flnanoes, ondireetement envoyées à 
nostre Conseil d^Estat; à quoy vous n*auriez non plus eu égard, 
ni mesmc à noUtre edit fait au mois dernier (mars), à vous, 
gens de,no8tredit Parlement adressé, occasion que ledit ^yot 
aorait esté contraint recourir encore à nous parUcnlieremcnt 
pour hii estre sur eeponrveu^ 

» Sur quoy, après avoir fait voir eu nostre Conseil, âesdits rè- 
glements, cdits et lettres d'interdiction susmentionnées, niesme 
Iare<iues4e.pre8ûntéeparkeluyfyot,aioos disons, déclarons, 
et voulons, et nous pkdst que kmleslesdileeaeltsns intentées à 
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rencontre dodil Fyo(, pour nison seiilemenl da dit de sa 

charge de receveur gênerai, quellcsquellcs soient, par devant 
vous, gens de nostredit rarlement, requcste du palaix, juge& 
preaidiaux et autres nos juaticieis, soient Ineontiaent ren» 
voyées par devant les gens de nos eomptes, fresoriersgeneraqx 
de France audit-pays. . ' - - 
' '» Auxquels nous avons donné et dofîr.ons pouvoir, par ces 
présentes, de les juger et déterminer et régler, comme chose 
qui leur i^partient et ^ui se doit traiter et décider suivant les 
ordonnances faites sur Tordre des financer, altendv qu*U est 
spécialement question du maniement de hos deniers de ladite 
recette générale, et que nuls autres qu'eux ne peuvent donner 
avis de pourveoir au désordre et manquenient des foada et 
denieto qpî peut estre advenu en nostredite recette générale» 
soit par le moyen-do non-vatetes et rettdses^ipi^avons fiétes à 
nostredit peuple en ladite province qu'autrement. » • 

Pendant les débats de Taffaire Fyot, Henri IV ne pouvait 
perdre uir seul instant de Mie le spectaele de scfuffraace et de 
misère qo{ Tavait^appé en Bretagqe. Sa^prande préoccupatloD 
était de trouver utt'ii^yen prompt et sûr d*y remMer. H n*y en 
avait pas de meilleur, comme il Tavait dit lui-même à Rennes, 
en 1598 « que d'establir si bon règlement surtout au fait des 
finances. *»L*«dit d'octobre i5d9 n*eu| i»as d'autre olyet. 

« Commet les remontrances (pA nous ont esté IG^tes, » dit 
le roi; « des desordi^s'que la Ueenee des troiâiles a introduits 
en l'administfation des finances et ès affaires qui se traittent 
ordinairement en nostre Chambre des Comptes de Bretaigne, 
nous avons estimé e^tiaiiecessaire d*y ^médler par unr.ban 
règlement invlolablement gardé et observé. »• . 

Tel est le débiit de ce document disciplinaire, œuvre de 
Maupeou. Viennent ensuite les dispositions suivantes : 

« i*" Les ordonnances faites es années 1563 et 15'84, sur les 
réceptions és Ciùunbres de nos Comptes, des officiers- dlceUe 
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qui auront este comptables, seront observées;. et les enfants 
el herilie» deadHs comptables ne seront reocfns an nostMite 
.Chaonbre, sinon après que les charges, estant sor leurs 
comptes, auront esté levées, et lesdits comptas corrigez, selon 
que la correction peut estre laite. 

2° DelTendous à tous les ofUciers deiiostrc Chambre, jp^fenétû 
aocnn estât, gages, pension, ou bienlàits d'aucuns princes, 
seigneurs, et antres particuliers, et de prendre aucune charge 
ni SDlicitation de leurs aJfdires, à peine de privation de leurs 
offices, et d'amende arbitraire; cl à cette fin, nous voulons, 
(pi'en procédant à la roceptiça desdils oAiciers, ils- fassent 
aennent d'observer le cont«iu cy-de^ius. 

» 8* Tous recjBveurs généraux ^t particuliers du domaine, 
payeurs de ga^cs , et tous autres comptables , seront tétras de 
porter, dans les proiniers coiiiplos qu'ils rendront, les ^cles de 
cautions et réceptions eu leurs charges, dont les copies seront 
transcrites au i^mmencemeut de leurs comptes, pour y avoir 
recours, quand besoin sera, sur peine' de radiation de leurs 
gâges. 

» 4* Nous dellciidons aux gens de nos Comptes, de recevoir 
par cy-après aucuns compter de nos ofilciers comptables, et 
iceux oilir, et examiner, que i^realablemant ils n'ayant présenté 
€i vérifié leur estât de reeepte et despense dn^nanlemenl de 
leurs charges, par devant les trésoriers de France et généraux 
des finances, chacun en l'année de son exercice, lesquels estais 
seropt rapportez en la présentation de leurs comptes eu ladite 
Chambre, avec celui que nous envoyons^au commencement de 
Tannée, sans que (fesdits comptables «p&isseot employer en. la 
despense de leurs comptes, autres parties .que celles qui sont 
couchées esdils estais, ny iesdils gens des Comptes en passer 
_ et allouer d'autres. ' ' 

» Après la reddition de leurs comptes, et Testât final assis 
sur iceux, seront tenus les receveurs généraux, d*envoyer 
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^plinze ipm après, Conseil; im double coUatiomié par rath* 
diteur qui aura examiné le'dît compte , et faute de oe ftdre , ne 

seront admis lesdils receveurs généraux l'année suivante, à 
exercer leur^ charges, ^efiendaut aux trésoriers de le consentir, 
.(|u*U ne leur apfiaroiase de la reeepiion dudU double deeompla 
par acte signé du sécrétai du Oouaèik -^u: t . . a « . 
^» 6® Tous eomptdbles seront tenus, à la présentation de 
leurs comptes, présenter par mesme moyen un bordereau, 
dressé selon Tordre du compte, d|atô-et signé d'eux ou de leur 
procureur, qui eootlendra pour la reeepte 1« groasea aonnea 
de ebâque natare de deniers ordinairea, ei par cbapitrea, et 
pour la despense des grosses sommes de chacun chapitre des 
parties ordinaires, comme fiefs et aumosnes, gages d'officierS", 
renies et autres rentes constituées, et quant aux deniers 
comptables, paitiauUers étieictraordniâlrea, qui n^aiiroqlt esté 
employés ny réglés par les eomptes preèedenta, lia 'seront 
compris par le même audit bordereau, lequel à l'instant de 
ladite présentation, sera paraphé par le président qui présidera, 
et l'un des maistres de nos comptés, pour estre après baillé 
par notre procurelir gràeral à Tauditeur mmfoék le eoaipte aura 
esté distribué, qui sera tenu le présenter au bureau lorsqu'il 
fera son rapport, afin d'être mis ès mains de l'un desdits mais- 
tres des Comptes, lequel à mesure que ledit auditeur fg^rmera 
quelque difllculté, on a*eii fera par 1% Cbambrei aera écrit en 
marge de la partie dudit bordereAi^ 6u atafegé, rarieat que en 
aura esté donné en fun de ces nibts: /Mme; rciye, alioùé, de- 
porte, rayé, souffrance. 

nEi sera ledit bordereau ainsi fait, à Tijistaut et par chacune 
séance paraphé par \e président qulpreaid^a , et ledit maistre 
des Goiqptes qui y aura écrit, demeurant à Taudltéiff la charge 
d*ecrirè au long, et mettre les arrests sur le compte, en la 
forme et assise qu'il est accoustumé, et lequel borderau, après 
le compte clos, sera retiré par le greffier, pour eatre gasdé en 
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la liasaée étiquetée par mois et par année, pour servir à la 
corrèction dea-comptee. 

. » 7" 'Nous entendons aussi, que suivant les anciens règle- 
ments, lorsque Tauditeur fera son rapport d'un compte, Testnt 
soit- tenu par la président qui présidera, ot les acquits, par i ua 
des maistres, outre le bordereau meotion&ô ; 

. » 8* Ne. sera distribué aux auditeurs liucuns comptes des 
comptables étant en personne , quHîs n^ayeftt rendu h nostre 
procureur gênerai, t'eslat' final des comptes, auparavant clos à 
leur rapport, afin que le séjour des. comptables ne soit à charge 
sur nous; et seront premieremoit expédiés les comptables 
etans en personne, ft les comptes des*iri)seâits, aminés selon 
IHirdre de la présentation, et sera mis au. commencement le 
jour auquel ils auront commencé à les examiner, sans qu'ils 
puissent procéder à l'examen d'autres compte^, qu'auparavant 
ils n'ayent assis l^ estats ûnaux dès comptes jugés à \&xr 
rq»port.' ^ ■ ' 

»• Les debetS'des comptes précédents ne seront portés en la 
recopie des compte^ subscqucns, ains sur les eslals finaiix 
d'iceux Jusqu'à la concurrence de ce q\jà sera deu de clair seu- 
lement, toutes les parties decbargées, 

» Aj^^la dosture dea comptes, les auditeurs lèront tonte 
diligenfie d*en asseoir ies éstats finaux, et feront mention du 
Jour qu'ils les auront assts, pour rendre les comptes au pro- 
cureur gênerai, lequel écrira ou paraphera en fin de chaque 
estât final, eu preseoce de 'l'auditeur, le jour auquel ledit 
compte lui aura, esté remis, qI le sembfeble sera écrit an re- 
gistre qui est tenu p(|r le clerc- duproburenr gênerai; et où il 
trouveroit que Fauditeur auroit tenu le compte plus longuement 
que besoin seroit, pour mcUrc les arresls et estai final, seroit 
tenu d'en Taire plainte eu ladite Chambre, pour y estrc poun eu; 
auxquels auditeurs nous èajoignons d'ed^ire k ^avenir au long, 
et lion par abrégé, Jes grosses sommes, tant de la rècepte que 
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de la despense, et arrester atissl les sommes en fin de tous les 
chapitres de recepte et despeoae, sur peine de perte de leurs 
gages^ au eaé qae ey après esdits cemptes, Il se vérifie qoeique 
cliapitre jion arresié. 

» Ne seront aucuns comptes ni acquits transporter hors de 
la Chambre par les ofûciers d'icelle ni autres ; il est deffenda 
aux cffficiers d'iceUe de prendre' leXpiari des- taxatiens des re- 
ceireurs on cmnnls aux deniers extraenHnaIres; eomme'ilsiont 
accoustumé, mais seulement leurs epices modérez sur le pied 
ancien. • ■ - * • 

» Les receveurs en titre d'olGices, ou commis en. leur piaoe 
par les trésoriers, d^UVreroat leurs quittances an collecteurs 
des paroisses:, et non à leurs olercs' et cdmiQis, sur penê de 
faux ou trime de perulat. • • ' • 

» Ne pourraJadite Chambre doniter aux comptables, Inrs de 
la closture de leurs comptes, aucunes surdeances pour le cecoih 
yrement de leurs r^terf. Tautesfois ne pourront estre contraints 
lesdits receveurs comptables, à plus grandes sommes qile celles 
qu'ils auront reçues, moyennant qu'ils Cassent apparoir leurs 
diUigences par devaiU les trésoriers généraux, lesquels pour- 
voiront anxdits. comptat)les des sivseances requises et n^ 
cessaires. ^ 

» Les^îomptables et commis par les trespriers de France ne 
complorx)nt à favcnir de leurs exercices que par un mesme 
compte avec iceluy des fouaiges, sans qu'ils puissent faire un 
compte particulier, ne séparé, et nese rendNt^ces que d^une 
crûe. • . . ' 

» Les comptes de receples générales ne s'examineront que 
sur Testât expédié par le roy, et iceluy des tresoriérs généraux, 
pourveu qu'il soit conforme audit estât. 

»te grei&er écrira de sa main; au bas des expéditions, ce 
qu'il aura pris pour icelles, selon qu'il laLeél éo^i par le 
règlement de sa charge. 
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» LeB-frefDrlers generaoi^ estans iKurs de tour exerdee, 

feront anQuellement leurs chevauchées par toute la province de 
Brelaigne, en quoy faisant, Us donneront les domaines du roy 
à ferme où il sera besoin, et pourvoiront ajix plaiotea. qui leur 
•eront faites, jiur le champ, si fàire se peuit, faos remettre les 
parties plus avant, et seront les procâs^verbaun reportés en 
ladite Chambre, sur la partie de leurs ^'apes; a faute de quoy, 
leur sera rayé purement un quartier de leurs gages, saos 
espérance de restalilissemeat. 

» En outre seront tenus les trésoriers, àl*in8tant qu^ils àprooi 
Mtim bail à ferme, soit du domaine imposte, etbpiots, prevosté 
de Nantes, ou autres, d'en délivrer estât aux receveurs d*iceluy 
domaine, receveurs {^^neraux et autres qui auront inlerest, 
ensemble une copie dudit bail, avec Tacte des caulioos des 
Ibrmes, ainsi que dit est, ««yufôea,- sur peine d,*en repondre es 
leur propit et privé nom, si le-roy souffre dommaige pour ce 
retard. ' - 

» Deffenses très expresses de divertir les'deniers de la recepte 
geperale du taiUoo dudit pays, comm^ il a esté fait devant les 
derniers troubles, soit pour les fidre tomber en la reeepte 
générale dM finances, ou ailleurs, voulant qu*ils soient payés 
par les receveurs généraux dudit taillon directement es mains 
des trésoriers généraux de rextraordinaire de la guerre, clracuû 
en raqnôe dason exercice; 

» Qiie dans six semaines après la teceptipn du present-iegle- 
ment, leadits receveurs généraux et particuliers ayent à envoyer 
et a faire apparoir au Conseil, en vertu de (juoy ils prennent 
leurs taxations pour le maniement des deiùers extraordinaires, 
comme aussi les gcos «desdits Comptes, du quart .d'icelle qu'ils 
prennent et qu*ils font mettre ès mains des receveurs et payeurs 
de leurs dites epices, afin de donner sur le tout tel reglèment 
qui sera reconnu nécessaire. 

» Deileuses 1res expresses sont faites de lever en ladite pro- 
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vince de ©retaigne aucuns deniers sur les particulieri, sans 
ieUres patentes jOoaUoUées , pour quelque prete^le que 
putee .estre,* ét ne poumoi lesdils trésoriers de France 
décerner leurs commissions où attaobes spr ioellas levées» .à 
peine d'en repondre en leur privé nom. * • 

» Les receveurs ponoraux et particuliers, tant des ijnposts et 
billots, traite, pr^vostè de Nantes, que devoirs, ne pourroiU 
ache^ aucuns^vius, ni fiuie trafic de marehandisos» 

«Ils tiendront un rentre de reoepte el tlespense, sui^t 
rordonnance ; et sera le registre dudit procureur gênerai cotté 
et paraphé du controUeur gênerai avec une certiOcation de la 
guantité des epices, en vertu duquel, le receyeur gênerai fera 
sa recepte, et y em^oyera la deoyenpe , le to«l à paiiia de 
privation de ses gaigea-, lequel, sera rapporté à la Cbambre, à 
Pexamen et reddition des Cauiptes, s i^y échoit, pour y avoir 
recours. . *. 

9 Les trésoriers généraux, de France procédant, tant aui 
lAvoL à ferme du domaine du roy, que imposts, billdtset traite 
des bêtés^vives, prevosté de Nantes et autres, ne pourront 
contraindre les l'errniers adjudicataires d'iceux, de payer aucuns 
deniers, soit pour frais de àimims ou au moins; mais seront 
lesdits frais employés sur le compte de la leeepte générale des 
deniers pcoYenans de ladHe nature, et dont sera Mi taie et 
modération, sauf auxdits adjudicataires d aumosuer ainsi que 
Jbon leur sciuhlera à leurs despens. 

• .Afin que le présent règlement soiti observé à ravenir« 
lecture en sera fidte par legieSer de ladite Oianlire à PenMe 
de cbacune séance, avec les orrests generam dTenregiatremait 
qai auront esté donnez à la p^o^haine , lesquels à cette fin 
seront transcrits dans un registre particulier par le greÛler 
qui sera tenu de le présenter.... Uiomé éJPontainebleatt, en oc- 
tobre 1599. * (ft^Uund^ Eàiis.) 
Si ceTéglement, dont nous n'avons reproduit que lesdispo* 
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étions principales, rétablH Tordre dans les flnanees, ne rendit 

point à la Chambre le cnlmo et le repos. On n'a pas oublié 
les orages qui avaient éclaté dans son sein , lors de la création 
des quatre ofQces de correcleurs , au commencement du régne 
d'Hènri m. On së souvient aussi que des lèttres de Jnssion 
purent seules mettre fin à ces débats intérieur^. Chacun 
plaisait à les rof^Mnler commo éteints;1ls n'étaient qu'assoupis, 
et se ranimèrent en 1602, pour une questiou de préséance. 
Les^ correcteurs voulaient avoir le pas sur les au^teurs, dans 
les cérémonîM publiques. Ceux-ci ^^indignaient à la pensée 
d*uné concession qui ieur eût donné un rang subalterne.* Après 
de longues et vives altercations, les uns et les autres consenr 
tirent à s'en tenir à la décision de la Chambre. 
• £Ue arrêta que « Blicbel Juchault, ^ensemble maistres René 
Le Masle et Pierre Moulnler, cOTrectettr9,«exercerolent dores- 
navant, Chacun «d'eux rofflce d'auditeur, tels se nommeroient, 
en fcroienlies fonctions, et en pourroicnt disposer, cunune ils 
eussent peu l'aire de leursdits olfices ; et qu'en chacune séance, 
les deux dits anciens auditeurs vacqueroient à la correction <|es 
Comptes, en tant que besoin seroit ; et que chacun d'eux de- 
meureroit pour ladite préséance , au rang et ordiç de s% récep- 
tion. » (Lit;. 18* rfe^j/^w^/.) 

Cet arrêt tut rendu le 16 Janvier 1602. Le % octobre suivant, 
il recevait la sanction royale. 'it.w^ 

Les lettres du i juin 1606 sont le d0nder acte d^âiîfliV à 
l'égard de la Chambre. En i606, H avait donné pour neuf ans ft la 
reine Marie de Médecis hjus les droits casuels du domaine de 
Bretagne. La Chambre, en enregistrant ces lettres, prit Sur elle 
d*y faire quelques changements, entré autrè qu*^e continue- 
rait à Joolri comme par le pnaé, de l'exemption des droits 
seigneuriaux. Le nA^ choqué d'une telle hardiesse, ordonna 
{ijuin lliOO) la transcription pure et simple de Pacte de do- 
nation. Cette déclaration fut accompagnée d'une lettre do 
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cachet à l'adresse des officiers de la Cour de Nantes. On les 
" confia au -sieur Desiaarletz , aumônier oirdinaire ile la reine , 
qiU yjoigDiito'aWveBi^vaiileï' ^ 
« Le»]iiodiâeatioki8^ fèsliietloBir que m» cvei afipètéet 

en vostre arrest de vérification, du don que le roy monseigneur 
m'a fail des deniers provenants des rachapts, sous-rachapts, 
iods, ventes, aubaines, confiscations et autres droits seigneu- 
riaux^ qui etMerimlep Bretagne, duraiii neuf aimées, m*ool 
donRé ooGa8kMi;<^foyant qutaviee^ leeditea moétteétioos, .eette 
grâce me demcureroit inutile, d'avoir encore recours au roy 
mondit seigneur, lequel m'auroit fait expédier ses lettres pa- 
tentes en forme de jussion à vous adressantes, par lesquelles 
vous verez ce qui est de sa volonté, à laquelte (eocore nue je 
croye que ne manquerez d'obeîr)/neanmoin8 f ai bien voulu 
accompagner lesdites lettres de la présente, qui vous sera 
rendue par le sieur Desmailetz, mon conseiller .et jeiumonie^ 
ordinaire: 

» Lequel J'envoie OKiNrés par delà pour vou8,pfier de ma 
part de procéder incbntinent, et le plus promptement que falbre 

se pourra, à la vérification pure et simple d'icelles, levant et 
estant lesdites restrictions et modifications conleuues en vostre 
arrest ; et outre que vous ferez en tîel& ce qui est du service et 
de la volonté du roy mondit seigneur. 

« Xe sanray bien reeqnnoistre ceux qui y auront apporté 
raffectioH et bienveillance que je veux espérer de vostre com- 
pagnie, et leur iairc paroistre par eil'et, le ressenliment^que j'en 
' ^avray, ainsi que ledit sieur Desm^lets.le vous pourra plus 
particulièrement représenter, sur lequel me remettant, Je prie 
Bien, messieurs, qu'il vous tienne en sa sainte et digne garde. 
Escrit à Paris, le l(j juin IGOG. Marie. » {Le liv. de la reine.) 

La Chambre ne se laissa pas déconcerter par la réception de 
lettres aussi pressantes. Tout en ordonnant de les enregistrer, 
elle maintînt les modifications apposées à Tédit de 1605. Cette 
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persistance de refus pouvait entraîner de faciieuses consé- 
quences. Il était nécessaire qu'un membre du corps des officiers 
se rendit auprès de Leurs M^yestés, pour expliquer de vive voix 
le» niotilii sérleoiTiiiii avateol nia \à tour de Nantes dans V'a^ 
powiblllté4*aaoéder à ieur désir.- 

Le premier président, M. de La Gucrande, fut chargé de cette 
mi&sion dôUcate. 11 sut la remplir avec tout le zèle et iouU 
rinteUigeoee qu'os aUmdait do Hii. tes raisona qu*il Ai valoir, 
prlsea en oOnÉMération par le Conseil pëv4; aitoèreul os 
déBoaenatf fttvorable. 
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, Douleur de la Chambre è la Dourelle de la mort d'Henri IV, el peDdaot le smice funèbre. — 
Ses officiers coniirmës dans leurs charges et privilèges par Louis XIII. — lUauruntméoie 
rang el mémeâ prérogulives que ceux Ûe la Chambre de Paris. — Créations d'ufUceâ de 
l«3t.«> Prokm^itei dMMomlrtt.— âagmntaliM ém gages tl été épleas.— G» 
en retour. — Personnel de U Chambre . — Ordre hlMutdliqpft il't|ifii ItB iM- 
■onires. — Méconlcntomont d.;> h lais; Us de&andent que ces innoTalions soient 
annulées. — TiouTcaux démêlés entre le président d'un côté, et le î*, 3' el 4* de 
l'autre. — Si le 1" prc^îideal a le droit de présider-les deux semestres..— trois 
•alm présifleoU le l^i eonlestaat. » AltoKaGoot, dAtft, inlê^eoUin du 'Conseil 
(FEtat. Solution O^ronble m H» frtnàmL — Suite d» la luUê entré la 
Ckàmbre et te Parlement. — Laqudîe des deux Cours a le droit de rtTormer le 
domaine, de mettre le scel!<', de saisir les biens des comptables mnrl-« •;.ins avuir 
rendu leurs comptée, ou rederdbles au rou — Bégiemeol de Itiia kvordble à ia 

fiM*TT ^'^'-'fr-^r [— •"-1'*"^ ' '"-Tî 

* dal*' pHaidyst, mqpsire d'Harrouys, et du sénéchal de liantes, —^ù quoi conÉiilait 
la mission des tommissaires de la Chambre chargés de la réTormatiDn. — Changements 
dans i'fldministration financière de Bretagne, sous Richelieu, — Les commis départit^ 
remplacés par des intendants astreints à la résidence. — Pouvoirs de ces derniers. 
— Aliénation de Teux. — Détaili sur l«s fouagts. 

Cétait le 15 mai 1610, la Chambre se livrait à ses travaux 
ordinaires, lorsque tout a coup, un bruit sinistre retentit hors 
de renoeiiite où elle eiégeaii. Le roi eat morl, le roi est t^mbô 
tous le poi^ffirdd*iin asBaseîDl Àces accents lugubr€»,rarâem- 
blée se sentit frappée comme d*un coup de foudre. Le perte d*im 
tel prince, le souvenir de ses bienfaits^et plus encore le crime 
igoebie, tragique qui termioait une Si belle vie, tout justUiait 
la suipriae deHUnueiiae des gei^ des Comptée. 
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Cette nouvelle n'était que trop vraie; on venait de rerevoir 
à Nantes une. lettre qui ne permettait pas de révoquer en 
doute rhorrible forfait du 14 mal| pu^u'ellé avait pour auteur 
le successeur même de la Yictime: • 

« Chers et liien a'mez, ce jourd*huy sur les quatre heures du 
soir, le leu roy nostre trés-honoré seigneur et père, à qui 
Dieu fasse paix, estant par celte ville dans un carrosse, çl esté 
frappé au costé gauche par un malheureux assassin d'un coup 
de Cousteau, duquel il est peu de temps après decedé, ce que 
nous vous avons voulu aussitost faire savoir. » 

Cependant le récit de révènement était parvenu dans d'au- 
tres villes de Bretagne et se propageait partout avec la ra- 
pidité de réclair.>ll.ne (It naître dans la province qu'uu sen- 
timent d'indi^tion et d§ pitié. 

Toutefois les potupea funèbres n^eur^l lieu, à Nantes, que 
les 25, 26 et 28 du mois suivant. L'église de Saint-Pierre dé- 
ploya alors, comme dans les grandes solennités funèbres, toutes 
ses magnKtcences. « La grande net' de ladite église estant 
toute teodûe de noir, et* la chapelle ardente à cinq^ clochers y 
dressée, où assistérentmessieurs des deux chapitres d^ Saint- 
Pierre et -de Noslre-Dame , et les trois couvents mendiants de 
la ville, les capucins, miilimes, et paroisses de la ville proces- 
sionneUement avec leurs croix; et messieurs de la, Chambre 
deswComp^ et du siège presidial, maire, prevost, gens du roy, 
eschevins, université, capitaines et compagnies en grand 
nombre, et habitants, tant de la ville, que fauxbourgs, toutes 
cloches sonantes, tant de Sahrt-Pierre, que dos pnruisses de la 
ville, lesdits services continués, le lendemain, samedi et lundi 
suivant. » 

Ces solennités de la mort n'absorbaient pas la pensée des Df- 

Aciers des Comptes, au^oint dcne leur permettre aucun regard 
sur l'avenir, sur les suites que pouvait entraîner la catastrophe 
du 14 mai. Chacun d'eux se demaudait en tremblant si le suc- 
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ccsscur du Béarnais aurait pour la province privilégiée les 
mêmes sympalhios; s'il lui donnerait les mêmes preuves 
d'mlérét et d'altachcnu'nt ; et puis, n'élait-il pas à craindre 
que les guerres de. religion, un instant comprimées par un 
bras vigoureux, ne reparussent avec leur horrible corU">e de 
carnage et de désolation ? * 

Albert Padioleau, sieur (Je Launay , membre de la Chambre 
ne partagea poinl les inquimudes de ses collègues à en \yi^cl 
par ce qu'il écrivit depuis. « Le père, dit-il, chargé d'années 
de travail et de lauriers, laissa le gouvernement à son fils poui^ 
aller au ciel posséder le repos que ses vertus luy ont leffili- 
mènent aeqûis. » • 

d'ornisoii funèbre sur la tombe du 
feu roi, l'auteur de la nér,ak aborde te régne nouveau par une 
introduction emphatique. 

« C'est raainlcuant ce victorieux et fnvincible Louis XIII qui 
s'ombrage le cbef de la couronne fraiivaiee. C'est ce nouveau 
soleil de jusiice qui s'eslcvant sur l'horison de la monarcliie des 
Gaulles, nous fait espérer par \k beauté de son Orient , toutes 
les félicitez qu'un peuple obéissant doit allcndrc de son prince 
également juste et guerrier. 

» De^a chacun en ressent lesefTets. et particuKercment 
ladite Chambre des Comj.tes de Bretmgnc , la.iuclle il condrme 
par ses leUres de Chartres du mois de jninHllO, eu ses corps 
compagnie, et jurisdiction accoustum^e. » ' 

Ces lettres si rassurantes pour la (îl.ambre parurent un mois 
après la mort d'llei,ri IV. En voici la teneur : « Louis par la 
grâce de Dieu, roy de France et de .Navarre , à tous ccuK qui 
ces présentes veoironl, salut. Sçavoir faisons que pour l'entière 
conOanceque nous avons en la fidélité, alTcction , soins, et 
debvoirs que nosamez et feaul.x conseillers les gens'tenanis nos- 
tre Chambre des Comptes de nostre pays et duché de Bre- 
laigne, ont rendu au.\ roix nos prédécesseurs. 
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» Désirant, à leur exemple, et guivtnt.leurboiine etlCMuMe 
coustuine gratifier, et favons» !- en gênerai le corps de noslre- 
dite Chambre, et en parUculier tous et cbacuns nos oiliciers 
deservants èn icèUe, à ceslui nostre advenemeni à la covitodk, 
les bien et favorablement tralctef, pouf les coovier à mm 
continu(M', el au publie en la lunclion de leurs estais et offices, 
Je mesme bon debvoir que par le passé; 

> Nous, poilur eea canaes, de nlifatre grâce spéciale, plâne 
poiiaance, et auctorité royale, avons confirjné et' confinm» 
par ces présentes, feôlabUssement de nostredite Chan^we. 
avecques toules et elinsrunes les lonelions, anctorîtez, pou- 
voirs, et faculté^ qui y. appartiennent, cemme aussi à iom ie» 
présidents, maistres,' correcteurs, auditeurs , etc., po» es 
jouyr aun dignitez, auctoritei, comnie an passé, loataina 
qu'en jouysseirt les oirieièrs de nostre Chambre des Comptes 
de Paris; à l'instar de laquelle ils ont esté reiglez, sans estrt 
troubleE,.aelon et ainsi qu'il est eu semblable cas plus ample- 
ment porté par les lettres patentes des roys nos predecassean 
et paries edicts des années 1586 et 1598. 

» Tous lesquels ediets, lettres et declaratioix, nous avons 
aussi conlermez et conlerraons par ces présentes; voulons ei 
nous plaist qu'ils continuei^i d'avoir lieu ainsi qu'ils ont eu Liée 
et deuement par le passé. » Donné à Paris le (5 juin 1610. 
(Liv, noir:) ' - * 

L'sîUif e suivante (10! 1), le nouveau ujonarque se souvint des 
sacrifices que (a noble province s'était imposés pour racheter 
les terres du domaine dueal qui en avaient été aliénées. Voulaol 
recompenser, un si beau dévouement, 11 assura an Bretons la 
possession entière de toutes leurà franchises et libertés. Ries 
de plus touchant que le langage royal. C'est pour nous un 
besoin de le reproduire, du moins eu partie:* 

« Nous ayops esté dûement informés de quelle affection bo6 
très chers^et bien ames si^ets lés gens des troix Estais de 
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nostre pays et doebé de Aretaigiie «e lont portai «n sarviee des 

roix nos prédécesseurs : combien fidèlement Hs se sont main- 
tenus et conservez sous leur obéissance , depuis que celte 
province a e&té aiUèe, et beaucoup plus, depuis Tuoioii d'icelie 

à cette oooromie. , • . 

» Et comme pour ces considentiûiis si graDdeiiieiiIreeoiii*- 

inandables, nosdits prédécesseurs les ont chéris etaymez et eu 
soin de les traiter ravornblcnieiit sur tous autres leurs sujets, 
les ayaut gratifiez de piuaieais ootableft et importans privilèges, 
droits, immunités,' libertés et frencbiaes^ <pii de règne eu règne 
successivement leur ont esté oontioueE à l*egal de leur persé- 
vérance en leur fidelle aHection; speciallement par le feu roy 
Henri le Grand, nostre tres-honoré seigneur et pere (que Dieu 
absoive), qui de son règne a reçu des preuves et temoignagea si 
• exprès de Tinviolalde devo^ desdila gens deà Estais à robeia- 
sance iqu^ils doivent à cette couronne, et depuis se seroient 
soumis à racheter le domaine alliené de ladite province, qu'ils 
ont entrepcis à ieurs propre^ coûts et , despens, et y ont dcyà 
donné tet avancement qu'en bref lu Jouissance noue en re- 
viendra libre et entière au grand soulagement de nos afliyres. 

» A raison de quoy, nous ressentant grandement obligez à 
embrasser leur bien, repos et conteiîlemeat, nous ne voulons 
perdre occasion quelconque de leur laire connoistre le désir,* 
et lé sein que nous en adrons. De quoy les ayant fMt assurer 
par les commissaires qui se sont trouvez de nostre part, en 
leur dernière assemblée , usant aussi à leur endroit delà même 
faveur, que nosdits prédécesseurs leurs ont départie en la 
Jouisaance plaine, libre et entière de leurs droits, Ubertes, lirak^ 
cbises , privilèges, tmmunitez. 

» Nous pour CCS causes auxdits gens des trois 

Eslats, conservons, continuons et confirmons, et de nouveau 
en tant que besoin sera, à cause de nostre avènement à cétte 
couronne, concédons, accordonsetoctroyonstouset ehacunsles 

11 
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privttegea, facultés, droitSi etc. qui leur ont eslé donnes ti \ 
octroyés par les duos de Bretaigne, et roix de France nos pre- 

dccesseurs. Donné à Pans au mois de mare 1611. » 

Celte déclaration fui accuoillie avec ivresse par la nnli^^^fi^î- 
lité bretonne. La Chambre s'associa de tout cœur aux maotfe^ i 
tatlons de joie qu*eUe fit naître. Qui lui aurait dit alors que prà 
de quatorze ans plus tard , on lui contesteraitencore le droit éf 
s'attribuer les privilèges de la Cliambre de Paris? Cest pourfai: 
ce qui arriva, et les choses allèrent si loin, qu il lallut une noi- 
vette déclaration conflnnative do celle de 1610. (6 a^nii i6à6. i 

« Combien queles prlvtteges,immnnltezattribaespar les roii 
nos prédécesseurs a nostre Chambre des Comptes de Paris, 
soient assez notoii os, cl que d'iccux nos amez et feaulx coiis<.m]- 
lers, les présidents, maislres, auditeurs, avocals et procureurs 
généraux , et autres ofUciers dû ooips de nostre Chambre des 
Comptes de Bretaigne en ayant bien et dûêment joily et «sé ; 

» Ce neanlmoins aucuns jaloux de l'aulorlté et splcAidenr de 
nostredite Chambre , dçpuis quelque temps ont voulu révoquer 
en doute leursdits immunilcz et privilèges, et ce sont efiiorcéi 
de lesenfralndre ; comme Us nousont faitentendre et remontrer, 
que tds troubles molestdent non seulement nosdits offieien 
de nosli c Chambre , mais pourroicnt mettre et entretenir en 
trouble nos principaux officiers de nostredite province, au pré- 
judice de nos services et aifoires , et du repos de nos siy ats ; 

» À quoy voulons pourvoir « et nosdits officiers maintenir et 
garder en la possession jle leurs droits et privilèges-, et les pré- 
server de toutes oppressions cl vexations indues : comme les 
bons etildeles services qu'ils nous ont toujours reudus et à nos 
prédécesseurs, et qu^ils continuent à nous rendre ; il requièrent 
et nous y convient ; • * 

» Avons dit et déclaré par ces présentes, disons et déclarons, 
voulons et nous plaist, que nosdits conseillers, les présidents, 

maistres, auditeurs, avocat et procureur généraux, et autres 
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officiers dû eotpB de nofttredtte Cbambro des Comptes de Bre- 

taigne, joâisseni et usent de tons, les hernienrs, autorités, 
prérogatives, privilèges, exemptions, immiinitez, prééminences, 
droits, franchises et libertés, dont jouissent nos officiers do 
nosiredîte Cban^lire des Comptes de Paris, à riaitar de laqu^ 
nous avons vonlo nostredite Cbamhre des Comptes de Bre- 
taigne estre réglée. 

» Si donnons en mandement à nos améset féaux conseillers 
les gens tenans nos cours de Parlement et Gluunbre de nosdits 
Comptes, trésoriers genera m de France, seoeetanx, alioaés, 
baillife ou leurs lieiRenants, et tous autres nos Justiciers el 
ofRders en nosdits pays et duché de Bretalgne qu'il appartien- 
dra, que cesdiles présentes nos lettres de déclaration, ils 
lassent lire, publier et enregistrer , et du contenu en iceUes, 
foire et laisser joûir et user nosdits officiers du corps djs nostre- 
dite Cha^redes Comptes plainêment et paisiblement, cessant 
et faisant cesser tous troiibli s et empeschements au cpntraire; 
car tel est nostre bon plaisir, nonobstant quelconques ordon- 
nances, restriction»,' mandements, deffenses et lettres, si au- 
cunes soAt à es Contraires..., doimé à Paris le 6 avril iGS6.» 

La même-année et le lûéme mois (17 avril), Loiiis XTÎf, 
marchant sur les traces de ses prédécesseurs, créa quatre 
offices de correcteurs , qui turent convertis en quatre ciiarges 
d'auditeurs. 

Les lettres du mois de mai 1632 ouvrirent emsove les portes 

de la Chambre à six nouveaux officiers : deux maîtres, deux 
correcteurs et deux auditeurs. Trois devaient prendre part au 
semestre de mars , et les trois autres à celui de septembre. 
Les deux maities fùrentll. Claude i|e Sesmaisons, sieur de la 
Sausinière , et Sébastien Le Meneuet , ^ur de Baudrier. 

A CCS innovationsquiaugmentaient déplus enplusle personnel, 
il convient d'en ajouter d'autres relatives à la durée des sessions. 
Depuis i*édit du 13 lévrier 1574, la Cbaml)re restât fscméa 
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peodanl les moiftdeiuUlei, août, septembre et octobre. C'était 
ime .vacatioD beaucoup trop longue ; il en résultait de nombreux 
et graves Inconvénients, que le roi expose ainsi dans sa déds- 

ration dc mai : 

« Ayant reconnu rinconmiodité et rt'lardement qu'apporte, 
tant au bien de nos ailaires, qu au public, la diftcontinuatioa 
et fermeture de nostrc Cbambre des Comptes de Bretaigne, 
pendant les mois de juillet, aoust, septembre et octobre, soit 
an ce qui est des poursuites concernant la conservation de nus 
droits, accelenUii)n et Fecouvn inonl de nos linanoes, qu'au 
cours ordinaires de toutes allaires, quisoiu traitées ennostre- 
dite Cbambre, et dépendant de sa fonction, juridictiott et con- 
naissance; 

^ Parce que les poursuites Interrompues par un si Aong 
intervalle de temps, sont aj)r»\s dolournées et négligées.- aussi 
que la pluspart des compter, el autres aûaires piusioiportantes, 
^nt par^rindostrie dc^ ceux qui ont interest, souvent retardées 
Jusques au temps procbe de ladite fermetura, afin que par 
raffluenee de celles qui s y rencontrent, et qui ne peuvent estre 
dilTerées, sans un nulable préjudice des parties, elles soient 
veiies et délibérées, avec muuis de loisir qu'il u'esi. requis pour 
le tien de la justice; ' 

9 Joint qu'au temps desdites vacations, nous ne pouvons 
en plusieurs occasions qui se présentent, pour le bien de nostre 
servi(îe, luire assembler les olficiers de nost redite Chambre, 
rctu'ez en divers lieux, dedans et dehors nostre province, 
qu*avçc grands frais et perte de temps, au préjudice de nous 
et de nos si^ets, qui souffrent, pa^ ladite intermission, de 
grandes inooimnoditez ; parcequc pendant ioelle, ils ne peu- 
vent faire leur foy et homniaiges, rendre leurs aveux, obtenir 
la uiain levée de leurs biens saisis, de rautoriléde uostredite 
Ouimbre, retirer les extraits dont il&ont gar chacun jour besoin 
en leuis procès » ne reo^oir Injustice de noetredite Cbambre, 
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amt autres cas et matières ([ul (h ix ujdent desaditejiiridicttoil 

et aiUhori((\ » 

De là, la nécessité d'abréger la durée des vacations et de 
prolonger celle des sessions. 

« Et désirât y pourvoir, à l*etemple des autres compagnies 
et Chambres des Comptes de nostre royaume qui nous rendent 

sorvice conlinuol et sans interiiplkin ; sçavoir faisons, (ju^après 
avoir mis cette affaire en deliberalion en nostre Coi^seil, où 
estoit la reyne, nostre très honorée dame et mère, et autres 
princes de nostre sang; officiers de nostre couronne, etc., de 
leur avis et de nostre certaine science, plaine puissance et 
authorité royale, nous avons par nostre présent edit perpétuel 
et irrévocable, voulu, stataé et ordonné, voulons, statuons et 
ordomfions : 

» Que nostredite Chambre des Comptes de BreViigne , soit 
doresnavant continuellement ouverte, et lajurisdiction d*iceile 

exercée en deux semestres égaux, par le premier président, les 
troix autres présidents, conseillers et maistres ordinaires, au- 
diteurs, nos avocat et procureur généraux, et autres officiers 
d*iceUe, de six mois ciiacun semestre, tant ainsl^ que nosdits 
officiers ont Mi et font encore a présent, pendant leurs séances 
de quatre mois chacun, suivant l edit de l'an 1572, et les arrcsls 
de vérification donnez en conséquence, descpiels semestres, le 
premier commencera le premier jour de mars , et finira le 
vingtièmeVaoust. ^ . 

9 Et le second commencera le premier de septembre, 
et finira le\1iigtième de février, laissant dîx jours de vacation 
à la fin de chacune séance, pour les voyages, logements et 
delogements des officiers de nostredite Chambre. » . 

Cet aocroissement d'occupation, demandait une augmention 
de salaire. 

« Et pour le service qui nous sera aussi rendu par'nosdits 
officiers, plus qu'ils n'ont accoustumé et ne çont obligez par 
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leur ancien esiablissement, nous leur avons attribué, et or- 
donné, attribuons et ordonnons d*attgaienlation de gages par 
chacun an, outre ceux dont ils joiiissent a présent : 

» Sçavoir^ au premier président mille livres; à chacun des 
troix autres prosidonts huit cent livres ; à chacun des vingt-un 
conseillers et maistres et de nos avocat et procureur généraux 
six cent livres chacun des vingt-six auditeurs troix cent 
livres; au garde et à chacun des deux receveurs et payeurs 
des gages de nosdits offices deux cent livres; au premier 
huissier sept vingt dix livres ; et à chacun des autres ^ix huis- 
sier cent livres. » ' 

Ce document est très-précieift; en nous apprenant le nonihre 
des officiers et le chiffre de leurs honoraires, il nous initie en 
même temps à la connaissance de l*ordre hiérarchique. Ainsi, 
nous savons maiulcnant qu'il y avait peu de différence entre 
les second, troisième et quatrième présidents ; que Tavocat et 
le procureur général marchaient de pair avec les conseillers et 
maîtres; qu^aprés eux venaient hnmédiatement les auditeurs; 
que le garde des archives et les ûetx receveurs et payeurs des 
gages av'aient le pas sur le premier huissier. 

L'amélioration des gages devait naturellement conduire à 
celle des épicéa. Louis XIU ne l'oublia ppint. 

« Et pour augmentation des fonds de menûes nécessites et 
beuvette de nostredite Chambre six cens cinquante livres; le 
tout revenant à la somme de vinpt-sopl mille livres , de laquelle 
celle de cinciuante-trois mille trois cens soixante-dix, qui a 
accoustumée d'estre employée chacun an -dans les estats de 
nos finances de la généralité de nostredit pays de Bretaigne, 
pour les jgages de nostredite Chambre, sera augmentée et a 
toujours fera fonds dans nosdils estais par un seul article, sans 
distinction de ladite somme de quatre vingt mille trois cens 
soixante-dix livres, tant pour leurs anciens gages et droits; que 
pour ladite augmentation. 
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» Laquelle somme de quatre vingt mille trois cents soixante- 
dix livres, sera payée par chacun an par demies années, en la 
manière accouslumée, par le receveur général de nosdites 
finances, des premiers et plus clairs deniers de nostredite 
recette générale, ès mains de celuy desdits receveurs et 
payeurs de g;agcs et droits de nosdits officiers de nostredite 
Chambre qui sera en exercice, sur ses simples quittances pour 
en faire payement, anisi que dit est, sans que ladite somme de 
quatre vingt mille trois cents soixante dix Uvres puisse cy-après 
esire retranchée, diminuée ou Reculée en nosdits estats, ni 
divertie, pour quelque occasion que ce soit, ni que pour raison 
de ladite augmentation, l'estimation faite des officiers de nos- 
tredite Chambre pour jouir du bénéfice de la dispense de qua- 
rante jours, puisse estre augmentée. » 

Voilà donc ce que la Chambre des Comptes de Nantes coûtait 
annuellement i\ l'Etat, depuis Tédit de 1026 : quatre-vingt 
mille trois cent soixante-dix livres, somme assez considérable 
à une époque où les denrées coûtaient si peu. 

Reste à savoir si ces concessions pécuniaires ne demandaient 
rien en échange. L'édit royal a soin de nous apprendre qu'elles 
n'étaient pas toût à fait gratuites. 

« A la charge toutefois, que selon que nous nous sommes 
promis de la banne volonté et affection de nosdits officiers, au 
bien de nos affaires et service, pour subvenir à partie des 
grandes despènses que nous sommes à présent obligez de 
faire et supporter pour lejjien, honneur, soustien et repos de 
cet Estât, ils nous sccoureront et payeront es mains du tré- 
sorier de nos parties casuellcs, M. Jean Martincau, qui est pré- 
sentement en exercice, la somme à laquelle chacun d'eux sera 
taxé en noslre Conseil pour joiiir de ladite augmentation des 
gages, fors pour le regard, de ladite somme de six cens cin- 
quante livres, destinée aux menues nécessitez et beuvetle, 
laquelle nous leur avons gratuitement accordée. » 
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Le trésorier dee parties eimeikt était chargé de la peN 
ceptiod des deniers qui provenaient des offices devenus va- 
cants par la mort du possesseur, des droits de résignation, 
taxées au quart ou au huitième denier, du droit annuel et des 
avances qu*on payait d*année en année. li en rendait à la 
caïambretm compté dit des-jMirfief.eemiellM« 

Ces changements déplurent aux Etats de "Bretagne. Ds 
signèrent une pétition en vue d'obtenir de Sa Majesté qu'elle 
annulât Tédit de mai 1G26, et rétablit les semestres et les 
gages de^ officiers de ia Chambre, tels qu'ils étaient aupa- 
ravant. Ils profitèrent de cette circonstance pour demander la 
révocation d*ttn autre édit de l'année précédente, « portant 
attribution de deux deniers pour livre aux recfneurs géné- 
raux des fmances et du taillon ; » et d'un troisième du mois 
d'avril 1626, « portant attribution de la qualité de conseillers de 
sa Mi^esté aux receveurs de fouaiiges, avec deux deniers pour . 
livre de leur maniement, » sons prétexte que ces édits étalait 
préjudiciables aux intérêts de la courpijne, au bien ei au repos 
de ses fldèles Bretons. 

Le Conseil n'eut aucun égard aux raisons alléguées par les 
Etats; des lettres patentes du 95 Juillet 169% , annoncèrent 
qu'ils sorthnient leur plein eC entier effet. 

La Chambre partageait le dépit des représentants des 
trois ordres ; elle ne pouvait pardoimer aux Irésoriei^s généraux 
d'avoir obtenu deux deniers pour Hvre, et aux simples rece* 
veurs de foOages, un titre honorifique avec* augmentation 
d'émoluments. Aussi i%(hsa-4-elle d'enregistrer les actes qa! 
établissaient les nouvelles faveurs, et ne cousenlit à'obéir que 
devant des lettres de Jussion. 

c Nous vous mandons et ordonnons que vous ayez a pro- 
céder Incontinent et sans delay a Fenregistrement desdits édita 
d^attribution, des mois de novembre 1694 et a\Til 1696..... Ce 
faisant de laisser jouir, tout lesdits regeveur^ généraux de nos 
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finances, que lesdits receveurs de fouaige, chacun a son égard 
desdites attributions, pleineiûent et paisiblement*., nonobstant 
oppositions ou appellations quelconques, fidtes im a f^re 

(^Nantes, 23 jHillei UVH\.) » 

Les règlements de maiUe Poyet, en 1535, de maitre Tambo- 
neau, en 1557, et autres, sur inorganisation intérieure de la 
Chambre, n*avaient pas défini assez nettement les attributions 
respectives de chacun de ses membres, pouf laisser espérer 
qu'il n'y mu'ait plus de cunllit à l'avenir. La querelle des cor- 
recteurs et des auditeurs ne tarda pas de montrer que çes 
règlements, si sages et étendus qu'ils fiissent, n'avaient pas 
tout prévu. Le ^éirènd qui surgit, en 16^4, entre le premier 
et les trois autres- présidents , en rournircnt de nouvelles 
preuves^ Messirc Barrin soutenait que son titre de premier 
président lui conférait le droit de présider les deux semestres, 
et qu'il pouvait user de ce droit, si tel était son bon plaisir. Les 
trois «utres présidents , Victor Bfnet , Louis d^Harrofiys et 
Louis Dupont, s'élevaient contre celle prétention. 

C'étaient chaque jour des altercations, des apostrophes, des 
scènes tumultueuses. L'irritation devint telle, que Louis Dupont, 
dans un moment de violence , VoiibÙa jusqu'à frapper le pre- 
mier président. L'outrajçe ftit dénoncé -à la justice du roi, par 
celui qui l'avait reçu. Dans sa requête, messii e lUu rin insistait 
« pour estre maintenu eu tous honneurs et oulhorités , » sur- 
tout dans le- droitque hil contestaient les troisautr^ présidents. 
Il suppliait, en outre, le tribunal de Sa Majesté de les condamner 
« en tous despens^ dommages et intérêts, à cause de la contra- 
vention par eux i'aictc aux arrêts, et encore ledit Dupont à luy 
fàire réparation de la voye de fait de laquelle il a usé envers 
luy..-» 

Le cas était grave ; il y avait non-seulement un délit à punir, 

mais à décider un point essentiel d'organisation intérieure; ce 
qui exigeait les plus amples renseiguements sur la séance ora- 
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gense da 99t' janvier (16di.) Le Conseil, pour agir avec con- 
naissance de cause, ordonna « que les maistres, auditeurs, qui 
estoiont proscnts, lors dudit trouble, drcsseroieiit procez- 
verbal de ce qui est arrivé entre lesdites parties, ledit jour; 
q[u*en attendant, ledit Bartin pourra, en qualité de prmier 
président, assister et présida èsdifes deux séances, quand il 
]e voudra , ainsi quMl se fait et observe en ladite Chambre des 
Comptes de Paris. » - ' - • 

Cet arrêt obligeçiit Louis Biiron, Jacques Uuteau, Pierre 
David et Christophe de Rollec, maîtres des coioptes, d*inter- 
ro^er leur conscience, ié recueillit^ leurs souvenirs, puis de 
mettre par écrit tout ce qu'ils avaient vu et entendu au bureau 
de la Chambre, le 22 janvier. Leur rapport fut expédié le 18 
févTier. Le lendemain commença celui des autres témoins ocu- 
laires, c*estrè-dire de maître Qaèsart, Maurice Coni^^erie^ 
auditeurs des comptes. « 

Après avoir rcligieusemefut examiné toutes ces dépositions, 
le Conseil , par arrêt du 28 février, assigna à sa barre « lesdils 
Binet, d'Uarroùys et Dupont. » Ceux-ci n*avaient pas attendu 
ce moment pour agir, car la décision provisoire. du 7 février, 
ne leur laissait que trop entrevoir ^piel serait L*arrét défr- 
nitif. 

Ils s'étaient adressé au roi lui-même, avaient demandé avec 
instance « afin de renvoy en ladite Chambre du différend entre 
les parties ; et ou il plairoit à sa Miyesté d'en retirer connois- 
sance, à ce^que sans avoir égard aux arrests donneE audit 
Conseil, sur les requestes présentées par ledit président Barrin, 
le 7 et 28 février aussi dernier, ils soient maintenus et gardez 
au droit de présider en ladite Chambre, chacun en leur rang et 
ordre, en la séance de novembre ; avec deffenses audit pré- 
sident Barrin, de les troubler en rexercice de leur charige, et 
d'entrer en ladite Chambre, durant ladite séance de novembre, 
sinon y estant mandé aux assemblées des séances , ou ayaul 
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qoelcpie eomiiii98lon eitraordinaire, on affaire de la Compagnie 

à proposer. ' • 

» En tout cas, qu'il plaiso à sa M iiesté or(J<)natT, qu'avant 
faire droit, il luy sera donné avis par les olTiciers de ladite 
Chambre, de la manière de kaquellea esté usé>eatre iea pre- 
decesseim des parties. » 

Pour tooteréponse, on les assigna à oomparattre devant le 
Conseil; là, ils devaient i<dire les causes de l'opposition par eux 
formée à rexccution dudit arrcst , du 7 dudit mois. » 

La querelle cçpendantse compliquait ehaque Jour de quelque 
nouvel incfdent, dè quelque nouvel obstacle suscita par rdbs- 
^nation des trois présidents, et rien ne laissait entrevoir un dé- 
nouement prochain. Sur les instances de messire Barrin, le 
Coaseil rendit , le IG avril, un arrêt, par lequel il était prescrit 
« que dans la huitaine les parties mettroient lèurs requcâtes 
et pièces dsmainsdttdommissaire à ce député.» Alors MM. Binet, 
d^Harroiiys et Dupont sollicitèrent un dekd de deux mois « pour 
retirer des registres de ladite Chambre, les. actes et lectfcs de 
leurs possessions, cl que cependant la production dudit pré- 
sident Bafin leur fust communiquée ; oflt^t aussi luy comçiu-. 
niquer la production par eux fàite. » 

On accéda à leur demande ; mais au lieu* de deux mois, ils 
n'obtinrent que huit jours. Il n^y avait pas un instant à perdre, 
aussi avec quelle ardeur ils se mirent à Tœuvre. Quand arriva 
la dernière beure du terme prescrit, toutes les arcliives de la 
Chambre avaient été compulsées^ èt tous les arg^uments pour et 
contre exhumés de la poussière des parchemins^ jLe$ deux partis 
se présentèrent alorsavcc un système complet d'attaqueetde dé- 
fense; après s'être communiqué leurs pièces, conformément à 
leur convention, il^ les déposèrent .entre les mains 4u commisr- 
sanre. Celui-ci les examina avec soin, pui9 ût son rapport qui 
servit de base à Varrét suivant : 

« Le roy, en son conseil, faisant droit sur le tout, a ordonné 
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et ordonne, que ledit Barrin, premier président, Jôûîrft des an- 

lliuriloz et droits appartenants a sa charfïe, et pourra, quati 
il voudra, assister en ladite qualité de président esdites deia 
seancés, et y exercer ses fonctions ordinaires et aecoustumées. 

» Fait sa Mi^esté delTen^ auxdits présidents Binet, dollar- 
rottys,' Dupont, et tous autres, de le troubler ou empesehf^ 
audit exercice : enjoint sa Mtyesté û son procureur gênerai 
ladite Chambre, de tenir la main rexecution du preseat 
arrest et Iceluy ftùre registrer ès registres de ladite Chamibre.* 

La chose était plus difRcile qu*on ne le croyait, car les f r» 
présidents ne se niuuliaionl guère disposés à accepter ct' 
arrêt comme un Jup^einent décisif; ils cuiitiuuèreut à résister, 
à -susciter des obstacles, à trouver des raisons nobvelles, û 
bien qu0 Tacte ne ftit enregistré que le 8 novembre, c*est-è- 
dire trois mois*et deminprès ^ publication; 

A ces troubles suecêderenl huit niniees de cahno, pendaLt 
esquels la Chambre put respirer en paix de ses agilatiofis. Ce 
laps de temps, quoi^e très-co^rt, vit s*opérer de grands chao- 
gements; messire Barrin mourut, et fht remplacé au fauleoS 
présidentiel par l'un des trois olticiiMs qui lui avaient fait \m 
guerre si aeliarnce. Devenu premier président, messire d'Har- 
roilys eut, pour maintenir les prérogatives de sa charge, la 
même énergie iiu*il avait montrée à les attaquer, quand elles 
étaient réunies sur la tétq d*un autre. Et c*était celui-là mène, 
dont naguère il avait secondé les efl'orts,qui se dressait devant 
lui, comme prêt à rentrer en iice. 

'MessireHi;Uanroûy8 savait trop bien à q|i6i s'en tenir sur la 
hardiesse de rinvinclble opiniâtreté du président Dupont. 
L'expérience lui avait appris qu'il avait afiairc à un terrible 
joùtinir, et il craip^nait fort de succomber dans cette lutte, si le 
pouvoir royal ne venait promptement à son secours. U se hâta 
de le réclamer, en dénonçant la conduite^du turbulent ofBcitf , 
qui était dana la Chambre un véritable brandon de discorde; en 
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remontrant que malgré toutes les défenses, toutes les injonc- 
tioiis du Conseil, « neanlinoins le si<;ur Dupont, maintenant 
second président, sans respect desdita arrests qui avoient iaisaô 
impunis lesdites injures et violences fiiites audit sieur Barrin, 
et abusiint de la douceur dHceluv , s'estoit ingéré de troubler 
encore le suppliant ou l'exeri^ee de sa charge; iuy vonlok- 
eia|»escher renlrcf en la seconde séance, dès ce premier jour 
de rouventure d'kcUe en Tannée dernière, auroit rompu, troublé 
et empesché les délibérations de ladite Ghambre^el continuant 
ses violences et .dérèglement, auroit offensé le suppliant au 
bureau d'icelle, avec des {(.n ules iiii^n is, et indignes du lieu et 
de .la considération dudit suppliant; e( auroit maintenu qu'il 
n'avoit<droit d'y entrer, et que les arresta auxquels il presidoit 
etoient nulsw » 

Le préndent Dupont alla plus loin- encore, « et pour couvrir 

lesdils excez et outrages, auroit empesché le ^qoflier de rappor- 
ter les registres arrestez en grande assemblée des olliciers de 
ladite Cbambr^; mesme les auroit fait supprimer, et'supposer 
d^autres en leur place, par la faveur du dernier preisident qui 
prétend le mesme interest, et support de plusieurs de ses 
parents et alliez qu'il a en ladite Chambre. 

» Cette vérité estant reconnue par les proc^ez-verbaux (jue 
ledit suppliant a esté obligé de faire sur les enipeschements 
que ledit sîeur Dupont' a donné au greffier, d*en foire registre 
véritable, son dessein estant d'ester, par ee*moyen la cornioisr 
sance de^sou procédé extraordinnire, et de sa voie indue de 
fait, au Conseil, digne d'autant plus d animadversion, que ledit 
sieur Dupont se-seroit trouvé seul capàbie de résister à un 
ordre si adcien, à un«droit si clair. » 

Xes conclusions de messire d*Harroûys , entièrement sem- 
blables à celles de messire Barrin, en 1G24, étaient: « qu'il 
plust à ^ Majesté de uiamteuir en rexercice de saditc charge, 
suivant les estabiissements, possessions édita arrests et régie- 
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menls ; et ce faisant ordonner de rechef, que luy et ses sueSH 
cesâcurs, pourront toutes fois et quand boo leur semblera, ^ 
entrer en la seconde séance, soit aux jours d^onverture d'îceUe, 
00 antres ; y faire toutes les fonctions ordinaires et accous- * 
luraées, avec deffenses audit ôieui' Dupont, et tous autres , de 
Vy troubler, stir peine de suspension de leurs charges ; et ïmie 
ii^jonction et commandement à ladite Chambre, et a son pro- 
cureur gênerai d*y tenir la main ; et pour les ii\jures et offenses 
recettes par ledit suppliant , de la part dudit sieur Dupont, 
faire telle justice que sa Mqjeslé jugera necessi^ pour la 
conservation de son aulhorité et arrest de son Conseil. » 

Trois procès-verl)aux, contenant les délits et toutes ces cir- 
constances, parvennient au Conseil, en même temps qife la re- 
quête de messire d*Harroûys. La Chambre, où te coupable 
avait « supports de plusie^irs parents et alliez, » aurait voulo 
terminer elle-même le différend et l'empêcher d'être évoqué 
en iiaut lieu. Le premier président protf'sta contre sa compé- 
tence, « reconnoissant le CoOseU du roy seul pour son juge. » 

Ce tribunal, s*appuyiBint sur les règlements antérieurs, .sur les 
us et coutumes suivis jusqu'alors, confirma Tanèt rendu, en 
1G24, en faveur du prt inier président Rarin. 

« Sur le surplus des conclusions de ladite requeste, touchant 
les ili^ures et violences que ledit suppliant prétend hiy avoir 
esté iàites par ledit Dupont, sadite Mi^esté a ordonné am 
maistres des comptes , qui assistoient au bureau de ladite 
Chambre, le 24 septembre et 7 decenibrel032, feroient procez- 
verbaux de ce qui s'est passé en ladite Chambre, pour iceux 
veus et rapportés au Conseil, y estre pourveu, ai^si qu'il ap- 
partiendra par raison. » (15 /imt^. 163S. Litr.^desÉùiÊd.y 

La Chambre -n*avait pas seulement à lutter pour ainsi dire 
contre elle-même. A ces divisions intérieures qui troublaient 
son repos, et quelquefois même compromettaient sa considé- 
ration, venaient toiyours se joindre, depuis 1550, les embarras 
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, les aUaqnes des autres pouvoirs de la piovince, 
mais surtout eelles du Parlement. Malgré des règlements 

nombreux, des conférences entre les représentants des deux 
Cours, et les ordres réitérés do ne rien entreprendre Tune sur 
Tautre, de se renfermer toutes deux dans la sphère de leurs 
juhdicUoDS respectives , rantagonlsme se ravivait au moment 
où Ton s'y atteDdait le moins, comme en 1622: 

Leur demander de s'entendre enfr*e!Ies , de terminer leurs 
différends par des concessions mutuelles, c'était demander 
rimpossîble , elles Tavaient déjà tenté trop de fois inutilement 
pour qtt*on pdt em^érer quelque chosç de cet expédient. Û ne 
restait doue d'autre moyen de pacification que les décisions d'un 
tribunal sans appel. Certes, le Conseil n'aurait pu suffire à la 
besogne, si lès autres Chambres des Comptes du royaume lui 
^avaient donné autant à faire que celle de Bretagne, 

Qvoiqtt*ii en soit,- il ordonna aux gens des Comptes et du . 
Parlement de se fttire représènter à sa barre par<un certain 
nombre de leurs ofilclers. Los raisDiis qu'ils développèrent 
en faveur de leurs compagnies respectives, servirent de. base 
au tègiement de 1624. 

Cerègleiiient est la conftrmatiqnde celui de iS83, avec cette 
différence pourtant, qui! rend à la Qiambre ce que Ini avait 
enlevé le premier : « La connoissance des procez et différends 
qui interviendront pour la .prpprielé et usurpation du do- 
maine. » * * " 

Les auties dispositions ont moins d*importance. H y est sti- 
pulé entre autres choses : 1* Qu^on rendra (Compte devant la 
Chambre et non ailleurs « des amendes ordinaires et extra- 
ordinaires, celles de fol appel des quatre sièges presidiaux 
dudit pays et de ladite Cour des requestes civiles; 

» Qu'il appartient à die seule de procéder par saisie, 
scellé et inventaire, sur les biens, meubles, acquits et titres des 
compiabios , deoedez s^s avoir compté , ou redevables à sa 
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Majesté, sans empescher queîeajiipres ordinaires puissent aussi 
procéder par saisie, scellé et iiiveDlaiie avec ladite Cliainhre; 

» £t au cas que dedans .quarantojoups, après ledit deceds, 
ne àe ^e8eDCeDt.herilier8, çera pass^ outre à la piisée et vente 
' desdits meubles, par les officiers de Indite Chambre privalive- 
meut à tous autres juges ; et au cas que se présentent héri- 
tiers dedans NmIiI temps, seront tenus les ofTiciers de la»lilf 
Chambre, de laisser ladite prisée et vente aux juges o^dioaires 
des biens : 

» 3*^ Que les baillifli,«senesehaux et autrea Juges, proenfenn 
'de jurisdictions ordinaires, prottîers, huissiers, serpente el 
autres ministres (le justice, doivent a peine de radiation dê 
gages, exécuter ou le^ir la maiu à rexecution des arrests de 
ladite Clianibre. » 

Voilà pour les officiers de la Chambre; mte ce qui eoneene 
le Parlement. « Tait sa.Miyesté deffense à ladite Cour d'or- 
donner que les comptes et estais au vray des deniers communs 
et d'oclruy des villes et comnmnautez, suieut apportez et re- 
presenlci^ en.icelle ; ni contraindre les receveurs généraux des 
finances, ou autres receveurs et iniseurs, de Qommuniqaer lo 
procureur gênerai de ladite Cour, les coniples des deniers de 
leurs receptes, ni en conséquence de lettres d'oetroy, comniettre 
ou envoyer des couïmissaires sur les lieux pour iceux visiter 
et lairc des baux des deniers prov.enant dudit octroy. 

» Fait pareUlement dclTense sa Majesté à ladite Cour, d'é- 
largir les prisonniers^ donner dehiy ou main levée, contre ce 
qui aura esté ordonné par la Chambre, jda ce faire, contraindre 
les juges, huissiers, geolin s ou autres, par décrets, ou niilrcs 
peines : recevoir ledit jwrocureur , gênerai en ladite Cour, uu 
autres parties à se pourvoir contre les arrests donnes eo ladite 
Chambre, parrequeste, piffinte, opposition, on autremenl; 
casser ou annuller lesditaarrests, sous quelque prétexta que ce 
soit. » • ' \ 
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Ce qui suit regarde les deux corps : «Fail pareillement sadite 
Majesté deffense auxdiles Cour et Chambre d'entreprendre 
aucune jurisdiction les unes sur les autres, ni procéder par cas- 
sation d'arresls, dcffcnscs et autres condamnations, sous quel- 
que prétexte et occasion que ce soit ; ains en cas do contentions 
les présidents, advocats et procureurs gcitcraux s'assemble- 
ront pour adviser à la composition d'icelles; et où ils ne pour- 
roient s'accorder, se pour\'oiront par devers sa Majesté, à 
peine de nullité dudit arrest. » 

L'acte que nous venons de lire est daté du 28 septembre 
1625. Dix jours plus tard, la Cour de Hennés chargeait l'im de 
ses conseillers, maître Jean André llus, d'assigner, on ne sait 
pourquoi, les gens des Comptes « à comparoir ô quinzeino 
audit Parlement, le 30 dudit mois d'octobre. » 

La Chambre ne put d'abord revenir de son étonnerficnt. 
Après quelque temps d'hésitation sur le parti qu'il y avait à 
prendre, elle se décida à formuler une demande , « tendante 
à ce qu'il plut à sa Majesté casser et annuUer l'arrest et com- 
mission du Parlement de Rennes, du 7 octobe dernier, et l'as- 
signation donnée en iceluy en conséquence dudit arrest, au 
procureur gênerai de ladite Chambre, ordonner audit Parlement 
de se comporter à l'endroit d'icelle, ainsi qu'il luy est enjoint 
par les ordonnances de sadite Majesté, sur peine d'interdiction ; 
et à ce que la dissimulation et tolérance de l'entreprise faite 
par ledit Parlement et contravention ne serve d'attrait et cou- 
verture aux gens dudit Parlement pour continuer et demeurer 
en leur ancienne licence et confusion, nonobstant l'arrest de 
règlement de sadite Majesté, au mépris et préjudice de l'au- 
Ihorité et service d'icelle et sa justice , de la reprimer par 
telle notte et marque que sadite Majesté jugera convenable. » 

11 n'y eut « ni notte, ni marque. » Les gens des Comptes n'ob- 
tinrent qu'une chose : ce fut d'être déchargés de l'assignation. 
Le peu de docilité du Parlement ù se conformer aux arrêts 
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du Conseil , inspirait parfois des idées rériitmiee anx 

juridictions subalternes. Nous avons besoin de revenir sur nn 
j^amge.4iu r^jS^'meot.de Le deuxituud arU«ie fiât -ainsî 

« Po«Apa )aditoGbaariirefM6edMr ^ id vefMmittoa éê do» 

maine ; et à oelte fin tenir la main à ce que les juges des lieux 
vacquent à la conrectiou des papiers terriers, ainsi qu'il ap- 
l^arU^tV^^ Ai lMft<Hae&i, 4kpttlûr jet envoyer, de di& ea dix 
ans, an des présidents ou maialm 4e- Mite Gtenlm, ca 
e^MifmiàixaiêàttiïQ^^ tbin, dÎMil.ils amont 

receu plainte et auront eonnoissance par les oômfites du re- 
ceveur ou autrement. 

» £t appeliez le juge erdiaskeei ie procureur de sa Mi^iealé 
sur les lieuxi fiûca aaiignBr el csi^MNlr partiavaiit eux ies 
pariniaiwi redavaUes^des obéb, vStolM^ droits ei dafolf84adit 
domaine, pour en passer rcconnoissahce et déclaration. 

» Faire et renouveller ies rulies rentiers et papiers terriers, 
<|iii contModroiit les heritagea et liypoteques sujette auxdites 
leoMs, .par' taaaaa el^aliiMai^aaaa; «nMinbia lia tanaea^l ne- 
an^'wBupttia eMaa as^t daftca*. ' 

• » Condamner à payer, cl continuer sur l'inspection (J» s 
anciens titres, et informations snmmairemerit faire si besoin 
eat«fc Condamner ai^ payement des arrérages, desilfts cens et 
l!Sitfe^.al itoalitite diailaist dayotoaiewlaiM el taaoela. 
t ^ laftmnaff daa ^laurpalkiiia MIsa'aur.lo'ilMDÉIne^ pour les 
^eanlr à icelluy, et ies bailler à nodveaux cens et rentes, pour 
lesdits rolles ainsi faits et formez, estre rapportez en ladite 
Chambre, et copies d'iceux estre délaissées au greffe de etoaeime 
jnfiadisliqlii et iniaes.èa flulin8r.dii.robewe«r 'du.ésviaina, pMr 
«Q-Mia toiiô e iM W | t tPgat el roeapta en aoB Mtepte; «iea qui 
sera ainsi jugé et ordonné par ies commissaires, séra exécuté 
par provision , avec deffense à ladite Cour el a tous autres juges 
d'en enpeacter rexeoiUinu. » 
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Telle était la mission que les commissaires délégués par la 
Chambre avaient à remplir de dix en dix ans, pour corriger 
les abus, empêcher les dilapidations, et ramoindrisscment des 
revenus du domaine; mais celte miesion, ils ne pouvaient la 
remplir seuls; ils devaient s'aider du concours « des juges or- 
dinaires et procureurs de sa Majesté. » 

En 18i6, la Cour des Comptes jugea à propos d^ordonner la 
réformalion du domaine de Nantes, « éclaircissement el décla- 
ration de meubles, paris et portions, droits de traite, couslume 
et autres qui en dépendent, recherches des entreprises, usur- 
pations et rccellements desdits droits, reunion de bail a 
nouveaux cens, des choses usurpées el terres vaccanles et 
inutiles. » 

Faire tout cela, était une lâche aussi longue que dirflcile. On 
la confta à un homme de cœur et d'intelligence, au premier 
président. Pour se conformer en Ions points au règlement 
de i625, messirè d'Harroiivs voulut être secondé dans ce 
travail par le sénéohnl et le greffier du présidial de Naqles. 
Ceux-ci refusèrent leur concours. On les assigna devant la 
Chambre; mais au lieu de s'y rendre au jour indiqué, ils 
prirent le chemin de Rennes, et le corps judiciaire de celte 
ville se déclara conipclent. 

C'étart une infraction nux staluls de 162^), dont rarliclc 
quinze porte (jue « en cas de contention, les présidents et les. 
advocats et procureurs généraux desdites compHgnies s'assem- 
bleront pour adviser. » 

En conséquonce, le 12 mai 1627, h la suite d'un voteunaïu'me, 
le procureur général de la Cour des Comples dut « écrire à 
celm dudit Parlenient, sur le sujet desdites contraventions. » 

Démarche inutilol aucune réponse ne sui\it ni de près ni de 
loin; si bien que le 10 janvier 1629, un autre arrêt chargeait le 
même olficier d'en référer au Conseil d'Etat. 

Celui-ci obéit. Dans sa requête, il poursuivait un double but : 
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le premier d'obtenir « qu*il plaise à sa Mi(jesté, sans avoir 
égard à la dccision dudil Parlement, du 4 juillet 16i6, ordonner 
que ledit commissaire prendra qui bon lui semblera et lui 
donnera salaire riaisomialtte; eqioindre audit senesehal, d^os- 
sister Mit coamUisaka à Rexeontion d& sadite coumiisaion ; 

» Et en cas de relbs de e^ faire par eux, ordonner que ledit 
commissaire , pourra appeller le premier des autres ju^c-s 
ordinaires;... faire expresses defTenses audit aeoeaciial ou 
autre Juge ordinaire de prœedev ni eipedier en aueoiae lima 
en ladite eonuniasion sans ledit cil^ianiHafre, sur peine dn 
nullité. » i*- • 

Dans le même supplique, le procureur g(^néral demandait 
encore que, « attendu les refus et delays de conférer par les 
ofiieiera dudit Parlement,., avec ceux de ladite Cliâmbre, sur 
les contraventions là IceUes pretendOes fldtas par ledit Par- 
lement, au préjudice de ja jurisdiction de ladite Chambre, il 
plaise à sadite Majesté, casser, revocquer, annuller les arrests 
dlceluy Parlement , par lesquels ledit Parlement auroit direc- 
lementf.contire Pedit et règlement, deeliargé les parties de* 
nommée eniceuz, des aaaignatiôna données enladite Chambre, 
avec deffence d*y comparoir et de mettre a^xecution les arrests 
d'icellc sur grosses peines. » • ^ 

11 n'y avait rien que de juste .dans cette demande. Aoiaî tout 
lut aceordé^ V^ticie deuxduréglementde 16^, qui assurait à 
"la CI^Eunbre Iccontentiete delà rétormaUondu domaine, regui 
mie confirmation solennelle. ' 

Nous louchons ù une époque, où le mouvement politique 
allait introduire dlmportantes innovations dans Pgrdre finan- 
cier, en Bretagne aussi bien qu*aili^Mrs^La Franoe ^ ttamik 
alors réduite à une situation critique. La guerre était partout, 
au dedans et au dehors; au dedans, contre les calvinistes; 
au dehôrs, contre deux puissances formidables, l'Espagne et 

P£mpire. Les levées, quoique nombreuses, nç lÉiisaient pas de 
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rop grands vides dans les populations ; il ne manquait qu'une 
chose, mais une chose nécessaire, indispensable, Targcnl. 
Pour s'en procurer, Richelieu s'avisa de multiplier les 
dits bursaux. L'abus alla si loin, que la résistance s'organisa 
ous ce ministère despotique. Les Parlements, entre autres 
celui de Bretagne, refusèrent de les enregistrer; les comptables 
eux-mêmes désapprouvaient hautement les mesures fiscales 
de son Eminence. 

Celle opposition détermina "une organisation nouvelle, qui 
changea la forme de Tadministration financière. A partir de 
ce moment, chaque généralité, au lieu de recevoir la visite 
périodique de commis départis ^ choisis paTmi les maîtres de 
requêtes, eut un intendant astreint à la résidence et chargé de 
veiller à l'exécution des ordonnances royales. 

Une telle innovation ne pouvait que déplaire à la Chambre, 
car, depuis longtemps, elle s'était habituée à considérer les 
deux trésoriers de France et généraux de Bretagne, comme 
deux de ses membres. La seule différence qu'il y avait entre 
eux et ses officiers, c'est qu'ils n'étaient pas tenus d'assister à 
toutes les séances. . , 

Il y a plus encore, le nouvel intendant arrivait en Bretagne 
avec des pouvoirs plus étendus que ceux de ses de^•ancie^s. H 
ne relevait presque en rien de la Chambre des Comptes; le 
ministre seul avait le droit de modifier ou d'annuler ses dé- 
cisions. 

Après avoir assuré ainsi l'exécution des édits bursaux , 
Richelieu se créa de bouvelles ressources par Taliénalion des 
fouages. L'expédient n'était pas nouveau. En 15C2, Charles IX 
avait ordonnné de vendre un certain nombre de feux, jusqu'à 
concurrence de 360,000 Untcs de sort principal. 

En 1577, il y en avait trente-six mille deux cent cinquante 
sur lesquels on levait un droit annuel. A l'exemple de son pré- 
décesseur et pour le même motif, Henri 111 avait ordonné d'en 



aiiéoer par paroisse, dur le pied du denier viagkr-qaaire 
au pliu^>lfraAi. Les aeqnéreuis devaient Jouir de rmmpUoB 
et- alliraiiehi8seiiient.de fboages, taittes, «stenflUea^ ' 

Onze cent (|ualrc-vingU-treize feux se rédimè^cnl. Si Tédit de 
ce prince avait été suivi U'uno entière exécution, s'il s'était 
opéré deux aliéuaUous par paroisse, le cliiOre des feux aliénés 
eût été, non de on|e cent fuafre-vingHreixe, mais de dem 
mille six eent quaranten-trois. Il en restait done qnatorte cent 
cinquante ; Louis XIIL en ordonna la venté , puis revenant sur 
les onze cent quatre-vingt-seize achetés suus Uenri III , il dé- 
clara que les uns et les autres jouiraieQt à JaveiUr dea métues 
privilèges et immumtés que les autves terres de la province, à 
Jki charge de payer pour chaque feu préeédeaunent affranchi, 
5100 livres, et 300, pour chacun des (juatorze cent cinquante 
qui le devinrent alors. En KJiO, doux ans aviuil la inurl du roi, 
nouvelle alîéaaUon de seise cent quaraule ieux au même titre 
que les autres, et devant être eomin# e«i''« possédés no- 
hlemeat. » 



».» 
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Grandeur des œuvres de Louk XIV. — - Dc(>ea>eà qu'exi^tiul ces œuvrer. — Mti&urM 
ilacalei. -.«RlSfonntkmëe la MUetse — TnpAls tifr ms finao-ieb. — Sur le firoit 
d'andrtHHneDt. — Cepililiw , i^MkiBe fois renoaral^ — « AhMMoîeot de U 

Bretagne. — Détails sur la perception de cei impôt. — Comment sont tàiés les ofUciert 
de la Chambre. — £r»?ations d'offices'. — Fixation de leur prix. — Bureau des 
. fiauiBM, MO perMBoel al sei «lUibutioui. Plaialai da Ifr Cliaaibre a4 dea Etala, 
eaaire cef^âaUiManeiit. — Sa tumaak». ^ La Cbaoïlira abljgria da raoïbawiar 

' la sommes versées par les ofTlcicrs dont ka emplois saolaupprimés. — CompensttioDa 
pécaniaire^ qu'elle reçoit. iUcovperaes hooonfiqaaa. — Octroi de noblesse bà^- 
tiiiro. — A quellt.'s conditions. — Jdloiisi-; dc3 Parlements de Pun-i et de Keiwes. — 
Les ofliciors des Comptes assimilés aux secrétaires de la grande cLaoceilerte: — Leur 



à cj âujet. — Et d^bn du Conseil. — Règlement npîtiilajiy^ Mlâtif aux places qua 
i ofliciers doivent occuper S l'églis».' do Saint- Pierre. Exemption des droits 
5eipneiiri.iux. — Eiempiioo de sut»ides. — EpLsode. — Exemption de tuielle et cu- 
raicUe. — ULotucles (|ue lePurlemeul »u&citç aux coiiuui»àaires de 14 CikUuUj^ ciiorgéa 
de h léAtoaliao du AnDKbft* 



Nommer Louis XIV, c'est résumer, en un seul mot, Tépoque 
1a phii ^îeus^éft la.flMNiâçdiie.taïQaiMi celle qui a placé 
BQftre ^atàr à la iélD 4eft«illMS «MpéiBM il àe te 
tkre m i deiae . 

Dieu'sait combien noua coulèrent cet éclat et celte puissance. 
Les impots pesèrent sur toutes les classes, il n*éiait guère 
pNÉble de Mr» «munaiiit Avec^0e|«6ii elbt, MUroeiir 
ptod nue amée île qMtoe eenl mUe Imunee, iHiectr eenl 
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vitaeaiixaiirrooéén? Av6oqiioi«edoii9|iir ces travaux pro- 
digieux et imiombralilesâoDtiioiistommeftBiflémai^^ 7 

Av.ec quoi réparer les anciennes places fortes , en élever de 
nouvelles, créer des ports, creuser d'immenses canaux ? Avec 
qfÊû^ doter Paris, da Louvre, de robservatoire, de rfiôtei des 
Invalides; et f ersaiUes, de ce palais,* de ce Jardin* si grandioses 
etd*un goût si pur, qui feront à jamais sa gloire et'sa splendeur? 
Avec quoi enrichir les demeures royales, d'ameublements si 
luxueux, de tablçàux, de statues, des plus belles productions 
des arts? Avec quoi encourager, mapker, en qu^^ sorte, 
tous les chefe-d^mne d^la sdenee et des- lettres. 

Disons-lé bien vite , pour tsnt de grandes el belles choses, 
il aurait fallu des trésors inépuisables , et ces trésors, Louis 
XIV ne les trouvaiitù dans les entrailles de ia terre, ui 4ans le 
•commerce et ia navigation. L*impOt, ^ugn^otè, .mnitiplié, 
devaH suOrs à desdépeosesàont le diIfllPselMs rimagliialion. 
Chaque jour, Colbert, et, après lui, DesmaretsetPontdiartrain, 
inventaient quelques moyens de remplir les coffres de l'Etat. 

L'enquête ordonnée pourra réformQtion de la noblesse fut 
\in des expédients qui rapportàreBt le. plus. La notoriété p«- 
blique neiservdU de tien, et Von se mit à inquiéter , inéme les 
familles melemiss dont les Utres les phis inéeusables attes- 
taient le blason ; on n'échappait aux vexations qu'avec des 
espèces. Celui qui n'avait rien, restait dégradé de par les arrêts 
du Parlement. Un gentilhomme pauvre, conservant son par- 
clMMa, était une sorte de prodige. '* 

La noMease, si largement exploitée , sons-prétexte de<vérl- 
fication.de litres, se vit encore atteinte par des levées sur les 
francs fiefs, les droits d'amortissement et de nouveaux acquêts. 
(Déclar. dutiptiU. i68d, i^^. 1694, mmmhI. Xm.) 

i^uslfMohose dépis, s^étail la vcito ai0M dè rin^ 
des traitants, qhi tiompaieni le roi el opprimiâent le peuple. 
Point do pitié pour les malheureux contribuables ; aucun res- 
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pect pour les droits acquis, pour les privilèges des provinces. 
Que de douleurs, que de misères en Bretagne! Le pauNTC 
cultivateur qui ne pouvait payer, était exposée à des exécutions 
militaires. On saisissait impitoyablement le fond qu'il possédait. 
Sa ruine retombait môme sur ses voisins. Ils étaient obligés 
de payer pour lui , car tous les habitants de la môme paroisse 
se trouvaient solidaires les uns des autres. 
. Ces violences furent surtout a l'ordre du jour, ù partir de 
1695, époque où, à toutes les charges déjà si lourdes, vint 
s'en joindre une nouvelle , la capiUition. 

On établit cet impôt sur la demande des Etats duXanguedoc, 
pour faire face aux dépenses qu'entraînait alors la guerre 
contre l'Espagne, l'Empire, l'Angleterre et la Hollande. Tout 
le monde y contribuait, sans distipction de privilèges, mais 
chacun en raison de son titre et de son rang. 

Il n'y avait que trois exceptions, dans les^iuelles étaient 
compris les ordres mendiants, les pauvres, et ceux dont la 
cote n'atteignait pas le minimum de quarante , puis de vingt 
sols. 

Ainsi, la répartition avait pour base Tégalilé proportionnelle. 
En fait, cette égalité fut peu observée ; les préjugés et l'usage 
s'y opposaient. Le clergé, par exemple, obtint de remplacer 
la capilation par un don gratuit ; il racheta même ce don 
gratuit en 1710, en payant six fois la valeur, ce qui lui procura 
un entier affranchissement. • 

En dehors de ces exceptions, voici comment on opérait : 
Un tableau arrêté annuellement au Conseil , fixait le chiffre 
total de l'impôt et la quote-part de chaque province. La décla- 
ration du 18 janvier 1G95, se termine ainsi : « Si donnons en 
mandement à nos amez et feaulx conseillers les gens lenans 
nostre Chambre des Comptes à Nantes , que ces preeentcs ils 
ayent à faire lire, publier et registrer, et le contenu en icelles 
garder et exécuter soigneusement et exactement , selon sa 
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fona^ «1 Mmw, JommA ^MmlJ^^mÊi^ ton» tovUei al ep»* 

pechemenls à ce coDlraires. » (Liv. 41 dés Mand,) • 

Les oUiciurs de la Chambre ne se prêtaient qu'à reprrol a 
upA JUtfKiure qui, en muUipUant. Leurs ocou^Uaaa, aUail leur 
tapoier 4^ « féoiklfiaèmnt ; elffinUnil on lenr attouali me 
indmiiilé pef^ ee.««ioioMe*ivavail « ear ils éfelMil o t w i Bés 
à prendre « te troix-centiemc denier de ia refidtie actuelle de 
chacun desdits copiptes;» mais alors ils s'oubliaient eux-méaies 
j^m ne songer qu'à leurs malheiueuiL cooipaUâoies. 

LouiaXiy, il estvntU wULpÊOÊ^ m fàff eêpm^ de rojf 
de 8uppdmi!)»Ja. eapItAtton ék^jpÊd im ennemi ki France 
mettraient bas tes armes. Ils signèrent In paix de Riswich, le 
10 septembre lfî97. Ce qui i^'empêdia pas la nouvelle taxe 
4'étre levée jui^u'en 1698. Malheureusement ce qu'on avait 
regardé comme uo traité déAnitif , n'élail qii^we amiitice. 
Lea bostilIléa .recomrDancéieQt» kirtqaa la duer d'Alton, petit- 
flls du grand roi, voulut recueillir le riche héritaprn que Charles II 
lui avait jégué dans son testament. Avec elles rei>arut la contri- 
buUoQ onéreuse qui avait pesé d'un poids si lourd de 169$ à 1 698. 
. Im de ai» tétt Wtnwnaai aaal afawl e^poeéa dans la 
déQlwration du 191 mara 1701 e .« Xeé laouveiMits at les prépa- 
ratifs qui se font en Allemagne, en Angleterre et en Hollande, 
ne nous laissant pas lieu de douter que quelques princes, jaloux 
dea^ oouveaudL Avantagea de 4a jnaiaott de France; et d^autcas 
dana le dessein â*a8si]4ettir entiéreSMOI daa faà|^,<q«*anr 
plua longue pabi aMMit pu coaiAiiar>dailB lé'mia 4a liberté 
dont ils jouissent, n'ayenl résolu de renouveler la guerre ; nous 
nous trouvons obligez de nous mettre en estât de leur opposer 
das^^foreaa a» meiiia-.egalea é' eaUas qlills préparent, pour 
diii>uter.ii apatae It e a ioiii r et tgaanamé frère al prtU Ma lejpoy 
d!Espagne les dcoita qoA loi aaift aaqala par ieisang, par la dis* 
position du testament de Charles 11, et par les sutlrages elle 
Y<suÂîoiumua de tous iea peupiea de aoo royaume/ 
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» Dans ce dessein, nous avons donn(^ nos ordres pour des 
levées cunsiderables di' troupei; mais couune la guerre eogage 
iaevitaiiteaieiil dans dê» dépenses qui eieederont nos veveims 
ardinalree... nens mm Mnwm daftè tn neeesslté -A^tvirtr 
recours è des fonds extraordinaires... Entre tous les moyens 
i|ui nous ont été proposés, et que nous, avons meuremont 
examioéç^lanii ii«M|re<]kMiseîi< newsvons estimé, qu*ièa*y en 
av(4t poM de pldsiwIiveûible/qtfM^ 
en's'appliquant à la rendre aussi egele^qu*!! se peum, et m 
faisant cô&ser le recouvrement en même temps que la guerre 
cess^a.' . ^ ' 

» Mais marne û a*esl trouvé ptasieun embtrms dans la capi-^ 
tatioYi de iMK, qui ont donné Heu à der non «râleurs; en sorte 
que le rceouvremenl qui en a été fait, n'a pas produit les 
sommes qui uqus seroient neeessaires, pour soutenir les dé- 
penses indispensables de la guerre, sans le seeours dTaulies 
afliEifaes extiMMnairetf, nous avons resota, en f<elabllBsaat*la 
oapitation, de l'augmenter. » • - < - ' 

Les Etatsdela Bretagne, pour échapper aux taxes arbHraiPM, 
ofXhreut deux millions, à couditioa ^'on leur permettrait do 
«lever cette somme dans la province, de la manièr^r qn^Ua 
rentendndeni. L'ôflireMaeeeptée. LesvoprésehdMAss^ossem- 
blèrcnt à Nantes, au mois d'août de la même année (1701), 
pour délibérer et convenir du plan à suivre dans la perception 
des deniers qu'on dovidt^attfoîf el CMI mâie«livres en sus, 
destinées à payé^ les frais de recfevmneoir Après avotr divisé 
la population bretonne en vîiigtrcinq classes, ils établirent une 
échelle j^portiooneile. . - * * 

féwe 00 qui coneend la Gbambre, vélel omMOMni on avMl 
ffiâraNié' ses olfielenr, eC' Ta qàote-part de èhacun dTeui , 
suivant la classe où il se trouvait. 

Dans la seconde (600 livres) , était le premier président; 
dans la quatrième (375 iiv.)« les autres pirésidents; dans la 



sliièMe («M lkp.)f lei miitns des eomptet, toi gteéfwt des 

finance» et le premier greffier; dans la huitième (150 liv.), les 
correcteurs, les auditeurs, les receveurs de fouages, les rece- 
veori des éj^ices, conaigaations et amiendea, le receveur des 
dèclM ei le général pioidneîtil dip iBOtty^ . 

ïksM le omlèaM (75 liv.), les dfiiactears partleulieft des 
fermes du roi ; « les caissiers et commis principaux deedites 
fermes et des traitans, partie des receveurs des iraites et le 
contrôleur des decimeâ. » 

Dana ladoiiiléaie(60 liv.).la|maifterliniieiarde laChaiBbae, 
une iMirUedeseontréleara et commis des fermeada rolrleaoaii- 
trôleurs généraux des finances et des domaines de la province. 

Dans la treizième (45 liv.), les procureurs à la Chambre, les 
contrôleurs dea décimes dans chaque diocèse^. le contrôleur des 
moDiialea, laa receveur^ dea jteiiieta patrinioite 
premier oïdie. 

Dans la quatorzième (30 liv.), le premier commis des rece- 
veurs des épiées et amendes, les receveurs patrimoniaux des 
viUea du second ordre,une partie des commissaires vérificateurs 
dea rdlaa da foaagea, -ie.iMmttier. et laa hniaiiem de la 
Gbambiqs..* 

Daaa la dlx-liiiltième (4 liv.), le garçon servant à la buvette 

de la Chambre. 

Tous les officiers qaa.iiûus veaoaa de passer en revue*, da 
même que eenjL des amrea.aona aupérleures, éevateal payer eù 
deux ternes U .coQfMlHrtIiw de i7gl. Une moitié dana la pre- 
mière quinsaine de novembre, et Pautre, pendant tout le ipois 

de décembre; faute de quoi, ils étaient obligés de compter les 
intérêts au denier quatorze de leur quote-part. Quant à la capi* 
talion de 170ft, ils devaieiit aussi s*acqoiliar en ém époqùea 
détermioées; opéter le premier waenseol au bmIs éè. i^ava, 
et la aeooud dans celui d'oetobie. (JEgo^ait des registres des 
Etats:) 
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Un extrait des registres du Parlement nous apprend comment, 
on procédait aux collectes. « Les impositions des villes et com- 
munautez se payeront entre les mains des receveurs des 
oclroys, en cas qu'ils soient jugées solvables par les commu- 
nautez, aux droits de troix deniers pour livre, pour la recette, 
papier, écriture et confection dés roUes ; et celle des paroisses 
de la campagne se payeront entre les mains des marguillers en 
charges, ou autres qui seront nommés par les paroisses, qui 
repondront de leur solvabilité, avec la même attribution do 
troix deniers pour livre. 

» Lesquels receveurs des villes et des paroisses de campa- 
gne, seront obligés, en moyen du droit cy-dessus leur attribué, 
de poYter et payer leur recette, huit jours après chacuns termes 
expirés , sçavoir : 

» Ceux des \illcsau plus prochain bureau établi par Monsieur 
le trésorier des Estais, et ceux de la campagne, au receveur 
auquel ils payent les fouaiges de leurs paroisses ; et les receveurs 
de paroisse seront aussi tenus de porter les deniers de hniv 
recette, huit jours après les avoir reçus, au bureau dudit sieur 
tresorief , pour raison de quoi, on leur attribue deux deniers 
pour livre du montant des receltes qu'ils feront. » {Ext, du 
reg. des Etats.) 

Ainsi, toutes les sommes perçues se centralisaient dans la 
caisse du trésorier des Etats. Celui-ci devait soumettre le ré- 
sultat des opérations au contrôle de la Chambre; ses comptes 
étaient vérifiés au grand bureau, de même que ceux des autres 
deniers. ^ , • 

Les désastres du dehors, cependant, venaient chaque jour 
aggraver la misère de rintérieur. La bataille de Malplaquet, si 
glorieusement perdue, n'avait rien qui put relever tant d'espé- 
rances déçues, rendre un peu de courage à un peuple réduit 
à la dernière détresse. 

Touché de ses souffrances, de ses douleurs, Louis XIV songea 
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séneusemenl à ki.paix. Des conférences s'ouvrirent a Ger- 
truyaembctg, pour eft disouier k» bascB^ La F laooe y était re- 
préswlée p«r le cwdinfa de Polisiia& ét le marédial d'ÛuifillM. 
Les députés des ProvineesrUnieft ein^nt misakm do plaider lea 
intérOb des puissanees coalisées. Mais ils proposèrent dos 
coadiiioiift &i humiUaulea pour uous, que ic vieux roî eu 
appela enoere à aoB épée. * ' *. 

IpB .iMMlilima • ootttiBiiireiit avee ploa d^aoharneme&l qoe 
jamais. De^vela, akirs ntidstue dee flntnees^ Inoava des 
ressources, en rlahlissaiit un nouvel inipOt emprunté au sys- 
tèoie do Vaubau el^ commun à toutes icë classes, aux nobles 
.el neiuriecs f eux |Mrivilé|^éft et «on privilégié; il étaîMaèiiie 
^ay^ par les' leogîgîtflea, et les apantfgiBtet. La 'elei^ lui^ 
même, malgré ses prérogatives, ftit obligé de s*expôifinr; à 
olTril Iniil millions, qui lurent acceptés. - * 

Ces- ciiurges, si lourdes et ^ multipliées, n'excluaient pouit 
d*aiUrea meeu^ea fiaeaiea,4oai ooua a^oas d^à piirté« lea 
aràBitiona.d*oiaces« Lee miniiiree da.roi y irwvèrenides fonda. 
Il trois reprisea^ttfftreittes, en.lëOS, eelî^i ei en tTOSi^T^* 

Pour nous renfermer dans ce qui concerne la tlhnmbre des 
i^m|)tes, elle S6 vit augmentée, en l(i9i, d'un président, de 
trois maîtres, deux correcteurs et de quatre auéiieata» «Comme 
nous KeeJtanrc&ima afec* aolOf » dit Loaia mv^^ans Tédil du 
mois d*toèt., • ieameyene \H ptàs. dbiix*«l- ies -mêhift à 
chaire a nos pi'uplcs, |m)ui soutenir In i^uerre dans laquelle 
juos eiuieiius nous oot engagé , et conserver les glorieux, 
avantages que nous avons jusqu'à présent remporté aur cm, 
nous amas pris ta réeetatiaii •d'iligmenlèr ie: mmtn des 
otftciers de m)tre ClMiBbfeHiflB Oomples dafiaMffio, sèm à 
Nanlct^, pour en tirer une partie des secours dont nous avons 
iU^ài.d^us.^a.ooiiiioi^i6Uiie rpreseute.. ' 1' •^«au^^a 

» A ces causes...., nous avons érigé, et eri|;éomàBr:iriMtNh 
dîle CbaniDie^dei poiqttaade ITamea, w ttoe dVjfftcet Hmnés, 
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m lïostre conseiller-président, troixnos coi^lUers-maitrcs, 
deux nos conseill«'rs-i'orrei:teiirs, et quatre nos conseillers- 
-attditeurs des coini>teft, pour y estre dés a présent par nous 
poiirvft, 'et qoand ^oatiôn arttTera, de personnes cftpables et 
de la qualité reqnise, auxqaelies avons attrittbé et ftttribaons 
les niesmes honneurs, oulorités, prérogatives, prééminences, 
privilèges, exemptions, franchises, pouvoirs, jurisdictions, 
ftmetioin, giB^,.penslons et droits, dônt Joflissent, .et qui ont 
esté Mfribués aux officiers dè nosfredite ChènibriEr. \ (Hif. 10 

des DIand.) • ' * V 

Les acquôreifrsd*offlces n'apportaient pas toujours à Kexcrcice 
éè leurrftmctioiis ces ^intMé» tequùes dont parie l'édit royal, 
sufloal eelietf que denAent ràge*. et rexpMÂicer. Les- Bretons^ 

ne peuvent aVoir oublié lés lettres de M"* de Sévifçné , 
écrites de Nantes, en 1080, notamment la missive charmante 
adressée à sa iiUe,- et dont le petit de la ^usnelaye fournit le ^ 

«gèt. . - . • . " 

• • Il ftnit que je Vomeonte ce qôe e*e8t qire* le prienâier pré» 

sidoiit ; vous croyc^z que c'est une barbe sâle et un vieux 
fleuve, comme celui de- voire R...... Point du tout, c'est un 

jeune bonmie de vingt^pt^s, m lieveu de M. d'Harrouys, 
un petit de-la Busnelàye, ftnrt JeH,'qai a été élevé âvee le petit 
de la Scilleraye, que j'ai Vu mille fors, satis jamais en augurer 
que ce pùlelre un magistrat ; cependnnt il Test devenu par son 
crédit, et noyemiaiit quarante francs, il a acheté toalè 
rexpérience néeeasairé pour être à le téte d*dné coiÀpàgnle 
èupérîeore, qui est là Cbbmbre dés Complet âê Nâtites. V * 

Or, quelle sympathie, quel respect un jeune homme de 
âlans, ayant depuis peu terminé ses éludes, étranger par con- 
séquent «à loate»>les grtnéM qnesCkmé'de'l'ordm Onaneiei^,- 
poufâit-H) llis^liier .ir*df» «Miglitftts 'vibéM»lés,'^eiléi^és de 
jours et d'expérience ?-Au8si, il ne lallut rien moins que des 
lettres de Jussiqn pour rappeler à ses vieillards ce que leurs 
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cheveux blancft devaient à npe figure ami Juvénile el peoi* 

élre imberbe. 

« Nous avQDft été informés, » dit le roi, « que dans les 
différends survenus entre vous fit le sieur de la Busnelaie, pre- 
mier présideni.de neire CbamlNré éfiè GomptM de Nantes; rom 

avez manqué de eonsidérâ^on pour lui, pâr la nAnvai^ con* 
duite que vous avez tenue à son.egard ; et comme nous sommes 
très-(nai.8aU&fait& de votre procédé et que nous.ie. desapprou- 
vons' entiereflMDl, nous voiftfiiisons eetle lettie poorvpus dne 
qne notre intention est, i||ue vous raidies,- dans> toutes ta 
oeeasions ordinaires et accoûtumées, audit sieur de la Bus- 
nclaye les visites el les honneurs que l'usage a introduits, sans 
que, pour quelque prétexte que ce;»ûii, vous puiaaies vous en 
dispenser. • 

SU 1704 avril), nouvello eréaâon. Le nombre d^à si 

grand des officiers' de la Chambre est augmenté de deux 
présidents, de quatre maîtres, de quatre correcteurs, de deux 
auditeurs, de deux suhstitalâ du parquet, et, de plus, d'un 
garde-4ivr€s, de quatre commis et d'un receveur* g^éral. 

la nomipatiaii de ces nouvc^uK litiilaivespôuvaûtoeerais- 
dre aux anciens officiers une diminution dans les bénéfices 
attachés à leurs charges, mais ils ne tardoreut pas de voir, leurs 
inquiétudes se dissiper. • 

« Youioïis, dit le monaiqne(éWr ém wêoù dlavrii 1704), 
qu*à Tavenir, à commencer en l*aanée prochaine 170S, les 
fonds que nous folsons dans nos estats, pour les épicos des 
comptes qui se rendent en nôtredite Chambre; ensemble 
les droits et émoluments qui entrent dans la bourse com- 
mune des officiers de ladite CImmbre, soient augmentts, h 
pcpportiendn nombre des o ffic ie l s créés par le présent edil, 
dnsi qu'il sera par nous réglé cy après. » ( Liv, 43 des 
Mand.) 

U^jeijMmnol de la Clbambre.s'eocmt encore en 1708, d'un 
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niaître des Comptes, ec, ea 1711, iï mx président et de deux 
yiaiUes deâ C40inpte6. ^ -ju 
^ iQw de n^imkmMfm'àe§ 

dont deux presideiHa. (,hui|uc rt^};iie est \vm ajouter a ce 
c liillrc, dr telle soi tf (lu aux prt'iaieres aniicfs du dix-liuitieaie 

siècle, iMUiji^e jtfipûtU afttjouvtiippttyiida loixaBteHtowge. 
L'£tat.tiMit.idM stHDMAuaMBs Midi» 4q la Teale'idai 

oliargeB. £n 1665, il voulot les rendre encore pins productives 
et fixa le prix de chacune d'elles. AinM, d\ipies la dei laralioii 
de déceiiil^re , rotiice de. pceiuiei* firéfiident devait rapporicr 
cent soixante, mille Uvres; ceiix4e présideol, oenl «UUe-; da 
eonaeiller maître, ciaquaaie milles à» éonaeiUer eomelenr, 

. treille niillc; de conseiller auditeur, seize mille; de procureur 
général, quatre-viiipl nulle; et d'avocat général, (rente mille. 

Loui» XtV 6e.lM»Jm%paaàJiuiitipUeff lo^nombce daaoffkm 
qui existaient atant lui, il «sHIia ^{ jittidlella#ii^ ateo 
des pouvoirs très^endus; je veux parler énèurtmfdet finan- 
ces. Sou personnel se coniposnit de deux présidents, de huit 
iiioâoiiers de J- iance, graud^^yo^isra, 4' un avocat, d'un f»oeu« 
reur, .d^un grefifter,/ d'^ receveur das^gages, d'miieeàvenr m 
payeur des épieea et ésé* amendas, d^un [u emler hnissier, da 
(Jeux liuissins colledeuis, et de six |trtK'ureurs poslulnnls. • 
Celle conipaguic eut pour présidents les deux oâiciers, qnl; 
lars de aon msaïqtiop, rcinpttasaient les IbnotkM tréèo- 
riers da. Fiasee/ Après av<rfp slég^queique temps à Rennes, 
le bureau des (iiianeesfut traiislcré à Vannrs. 

guaut à SCS allributions, elles uï'tâient qu'un démembre- 
maat de ceU^ de la Cbambre.On peut en Joger par «e i^assagé 
de la dèdaMUîoB d*avril 1694 1 - 

« Neos avons epalement créé un hureau et cliaudïre de nos 
duiiuaiics et finances, pour toute l'étendue de notre province 
de Bretagne, lequel aura séance à nostre ville de BieMes, poinr 

13 
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feiUer à la conservatton 4e noatre domaine, a?air TadvdiiisM- 

lion et direction d'iccluy, et de loutcs nos autres finance» 
ordinaires et extraordinaires, des ponts, chaussées cl autres 
ouvragée, publics, scande et petite voirie, fàire exécuter tes 
états de npe fliiances, domaUle, Mb et attires arrête 
ÇonseU; . • . 

» Recevoir, ainsi que nostre Chainbrë des Comptes, les foyet 
hommages que sont tenus de nous faire ceux qui possèdent 
des ûeis et terres nobles, et les aveux et deaombremeata ; à la 
reserve de fieb et dignités, dont les foy et hoamiages dois 
seront rendus on a noire amé et lèal ehaaeelier de France, eu 
CD nostre Chambre des Comptes. » 

Que lui reste-t-il maintenant à cette pauvre Chambre , dont 
naguère Nantes soUioftait le retour avec tant d*iD6t<anre ; que 
lui reste-t-U de ees droite, de ces prérogatives, qu'elle tenail 
des dues et des rois de Franee ? On lyl a ravi son autorité pour 
enrichir la juridiction d'une rivale! 

Aussi; qui pourrait dire tout ce qu'elle éprouva de doulou- 
reuse surprise, de cruelle déception, eu apprenant les dispo- 
sition» de rédit d'avril; toultfols,'au lieu de tomber dans le 
déeouragenentet de se laisser abattre pu un eoupsi inalteiida, 
elle s'arma d*ime nouvelle énergie. Dans la séance du 9â mai 
de la même année, après une courlti dcUbéraliou, elle résolut 
d'adresser au Pouvoir de respectueuses remontrances. 

Les ol&ci^ ^uurgés de rédiger lasuppU^, .représenlèreni 
au roi, qu'aueuh ^ote antérieur n'avait pu provofoer de lear 
part une mesure si contraire à leurs intérêts et è leurs oonsi- 
dérations. Que peut-on,' en effet, nous reprocher? Nous est-il 
arrivé de uou^ plaindre ? N'avonsnious pas toiyours rempli 
consciencieusement «os devoirs 7 Avons-nous jamais négligé 
les intérêts del'Elat ? Â.v9nfr4ious proféré le moindre murmure, 
quand des créations nouvelles sont venues diminuer la valeur 
de nui oilices ? • ' • 
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Oui, rétablissement d'un bureau de finances ne peut qu'en- 
traîner notre ruine. 11 nous enlève la partie la plus importante 
de notre juridiction, et réduit nos fonctions au seul examen do 
c^Liclques comptes. Qui oserait nous contester le droit de veiller 
à la conservation du domaine? Ce droit , nos devanciers Tont 
possédé au temps des ducs ; ce droit, les rois de France nous 
Tont confirmé. Il en est de même de la réception des « foy et 
\\ommagcs, » c'est un de nos plus anciens privilèges; il remonte 
aussi haut que notre histoire nationale ; nous en avons toujours 
joui, à Texelusion des autres Cours souveraines de la province. 
L.es règlements de 1582 et de 1625, le concordat passé avec 
les Etals, en 1G13 et en 1647, nous en garantissent la pos- 
session, aussi bien queTarticle 5 du contrat des représentants 
de la Bretagne, arrêté à Vannes, en 1693. 

Ces raisons, si puissantes d'elh's-mêmes , furent chaleureu- 
sement appuyées par les Etats. Ils ne laissaient échapper 
aucune occasion de demander la suppression d'une compagnie 
dont rétablissement constituait une atteinte aux privilèges do 
la province, et qui devenait une cause de' ruine pour les villes 
et pour les comptables; ils la sollicitèrent aux sessions de 1695, 
lG97etl699. 

Louis XIV était disposé à exaucer les vœux de tout un 
peuplé, exprimés par l'organe de ses représentants. Une seule 
chose l'arrêtait : en dépouillant les officiers du bureau des fi- 
nances des charges qu'ils avaient acquises à prix d'argent, 
il était de toute justice de leur rembourser les sommes versées 
par eux dans les caisses du trésor. Les gens des Comptes pri- 
rent l'engagement d'accpiilter cette dette. Dès lors, il n'y 
avait plus aucun motif (jui pût retarder l'édil d'annulation. Il 
pai-ul enfin dans le mois de septembre de Tannée 1700. 

« >'ous avons reconnu (pie l'établissement de ce bureau et 
des ofliciers qui le composent, pouvait dans la suite des temps, 
devenir contraire ù la conservation et augmentation de ncs 
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domaines, même que les gages que nous avons allribuez au\<ia 3 
oflicien, lioa^io fopd a esié fût daoft Vetei de 00» ûnanecs éù 
làiljle|irowce,eDaugiiieiBilolentbea^^ 
si^^ fie troùfoienl si inammod^i île ecietafclissenient, qo~^ 
en avoient porté leurs plainlrs aux assemblées des Etatà 
tenues àaaundea 16i^, 1697 el 1099^ que les députas dMdlii 
Kiatâ nous onl gouveol wpii^ de voviair décharger de ce 
degré de Jqriedîiction, Goatraireà leur privilèges. 

» 11 nous a l'slé aussi reprosonté par les olïiciers de U 
Ct^aïubre dtss Comptes de ladite proviuce, qu'une gtaud^ pariif 
des «fanetieiia aiirikMiéea aax of&cien dadii bureau, avaieal 
esté aiipaçavaot aeeordes à ladite Chanbre, spécialement pam 
les foy et hommages, serment de fidélité, aveux et deuombre- 
ment, par plusieurs edits, declaralion el arrests sur ce interve- 
nus, desquelles fioactions ils sont dans uae peasesalcai imat- 
merisle;' ^ . . * ^ * 

» De plus, ndosavens esté infortaea^ tous les of&ciers de 
nos justices (le ladite province, ^uffiroient par retablissemeol 
de co bureau une diaûuutèatt considérable dans leurs revenus, 
et les Sonetieiis de leurs effices, étant priv^ dés alfaircB coa- 
cernant nos domaûies, dont Us sont les juges naturels :-et qm 
la création desdits offices est fort onéreux aux communaulci! 
des villes, et aux 'comptables de nostredite province, laquelle 
a toigoufsesté disiinguéedes autres, ayant esté exeeplée seuls 
dans rédit de i69i7 et déclarations de im e| 1683.... 

» A ces eauses, et éutres à ee nous mouvans.. . : nous étei- 
gnons et supprimons le bureau des nuances , en nostredite 
ville de Vannes , pour toute retendue de nostre proviuoe 
deJBretasM, ettMs les offices créés en kneluy, par noséte 
des moie^avril 1694, avril et Juin 1666, neaie roAee^ds 

nostre procureur... • • . . 

» £n conséquence , nous avons rétabli et rétablissons Jss 
de» .aooiM liesaners defianee» ganaraax darne» floiAssi!, 
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en leur offloe, que nous avions commué en ceux de preudensi 
audit tmfeaa,.-. • ^ . • , 

» Avons iBiiinteiiu et eonfirmé/ mainleiMNnsel oonfinnoti», 

les officiers de nostredite Chambre dos ( oniplos, dans le droit 
et la possession en laquelle ils sont de recevoir, à rexoluaioii 
de tous autres, iés foy et hommages, serments de fidélité, 
aveox, et dimond^rementsile tous vassan de notCM dttelié de 
Brètagne, fàire faire toute saisie pour devoirs non fëits, et 
droits non payez, conformément aux. ediU, duclaralious, rj^gie-» 
ments et arrests sur ce intervenus. • • ' ' 

Le roi Iraait avant toùt à ee que lea gens des Gomfflea tem^ 
plissent leurs engagements/ Il eut soin de le teur rappeler t 
« Comme aussi nous voulons que les oltlciers de nostredite Cluim- * 
bre des Comptes, payent, suivant leurs offres au garde de noslre- 
dit trésor, ies sommes auxquelles monterou l les remboorsements 
deadits offices «appàmeB^ par nostro lireseni edlt, frais et 
loyaux coûts, suivant Testât de liquidation qui en sera arresté à 
nostre Conseil, même les trente-trois mille livres, tant pour la 
linauce principale, que les deux sol^ pour livre de nostie pro- 
cureur près finteDdant de nostredite provines. » 

Que d*argent il Mlut alors à la Chambre ! Le sacrifiée 
énorme qu'elle dut s'imposer, demandait quelques cpmpen- 
sations. 

.« Il leur Ait ddnrrè quittance par ledit garde du trésor 
royal, portant jonlssanee à lenr profit de onse mffieeinq eens 

livres d*aug:menlation de gages efTectifs et héréditaires, dont 
le ioud sôra fait par chacun an, sous les noms desdils ofliciers 
etf corps, par chapitre distinct et séparé dans Testât des aug- 
mentalîons des gages des offices de la Chambre dé Paris, pour 
en estre payez par demie année par le' receveur pâyeor desdites 
augmenlatiuiis des gages, sur les quittanees de celui qui sera 
nommé par les officiers de la Chambre de Bretagne. » 
Louis XIV leur accorda, en outre : « 1"» Les douze deniers 
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|>our Livre de tous droits seigaeuriaux et casuels dont jouissoit 
et avoU droit ée Jouir, le procureur gênerai dudit bureau des 
flnanoet, à toçpmencer du 30 septembre 1700, pouv en estie 
payez par le receveur gênerai des domaines, à proportion des 
payements qui lui en seront, faits ; 

» L!exempUon des droits pour la veale de six tonneaux 
de vin aeoordée par les Etats de la {province au buvettier dodit 
- bureau dea Anances... pour leur tenir Heu d'augmentation de 
beuyette; 

« 3'' La jouissance de quinze cens livres, accord<^c par les 
ËstaU.de ladite province au procureur dudit bureau des fi- 
nancé par duMpie terme dea Etats, à commencer- au tesrm 
de 1701,- et le payement de^ladlte somme leur sera contiBné à 
Tavenir, par chaque terme des^tsfttats. » * 

Il y a plus encore : « Et d'autant que les deniers d'octroy des 
coQimuuautez des villes de Jadite proviuce ont esté augmentez, 
soit par des paroisses qui ont esté mnidues contribuables, soit 
par des droits qui ont esté établis par augmentation , et qu*dles 
se trouvent fort soulagées par lasuppresslon dudit bureau, nous 
voulons que les cpices des comptes desdits octroys, soient ang- 
mentex de la sanuue de trois mille li\Tes par chacun. an, à 
commencer dans les premiecs comptes qui seront présentes en 
nostrcdite Chambre ; 

» Sçavoir : sur les octroys des comnimiajUteK' de Rennes, 
Nanles, S'-Malo, Morlaix et Auray, chacun de cent cinquante 
livres par an; sur ceux des conununaiilez de Brest, Vannes, 
Quimper, ^^Brieuc, Treguier, GuerandQ, Fougères, Ploermei, 
Dînant ctiaeun de cent livres par an ; sur ceux dés communautés 
de Dol, Saintr-Pol-de-Leon , Guingamp, Jossèlin , Lamballe, 
Ponlyvi, Rhedon et Vitré, chacun de cinquante livres pnr on ; 
sur ceux de Lannion, Monconlour, Malcslroit, La Roche- 
Bernard , Anceois , Chaieaubriaut , chacun de trente livres 
par an. • 
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Voilà bien des concessions pécuniaires ; mais qiielqu'éblouis- 
sanlos qu'elles soient de prime abord, elles ne purent com- 
penser les sommes considérables que la Coup des Comptes avait 
déboursées pour remplir un engagement sacré. 

11 n'en fut pas de même des récompenses honorifiques ; elles 
dépassèrent toutes ses espérances. Que de dignités , que de 
dislinelions! Jamais encore aucun corps n'avait été comblé de 
tant d'honneurs. Laissons plutôt parler la munificence royale. 

« Les emplois dans les Etats les plus considérables, estant 
toujours recompensés par les princes-en marque d'honneur, 
tant pour témoigner leur afTeclion envers ceux qu'ils appellent 
auxdits emplois, que pour les rendre "plus recommandables ù 
leurs siyels, et estant certain que les plus considérables sont 
ceux pour la fonction desquels lés rois déposent une partie de 
leur autorité souveraine, nous pouvons à bon droit tenir en cette 
estime nos officiers de nostre Chambre des Comptes de Bretagne, 
lesquels tiennent un des premiers rangs entre les compagnies 
souveraines de ce royaume, soit que Von regarde l'antiquité 
(le leur établissement, soit que l'on regarde les prérogatives 
de leurs dignité et fondions, ayant été créés avec beaucoup 
d'allribuls et privilèges par les ducs pour juger et décider 
souverainement de toutes matières de finances, et avec un 
soin particulier de la con^rNatiou du domaine, droits et re- 
venus en dépendant, dans le ressort et étendue de ladite 
province. 

» A quoi ils se sont comporlez avec tant de sincérité et de 
justice, qu'ils ont fait connoitre qu'ils n'ont recherché autres 
fruits de leurs soins et labeurs, que la seule gloire de les avoir 
rapportés au bien et à la grandeur de cet Etat et repos de nos 
sujets. 

» Ils nous ont même donné de si fortes et entières preuves 
de leurs iucUnations à nostre service, depuis nostre avènement 
à la couronne, dont rien n'a jamais été capable de les delourner 
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noua avons sujet de nous louor de leur obéissance et fidélité r 
et comme nous ne douions point qu'ils ne continuent et se 
fortifient toi^ourt 4ahg le» même» deaseins diimt tout le 
eoursd» noMre Ngtta, ihmI les y t<Mlom-iieis eihorler par 
toutes les flâveiirs et gr^tUlcatloiis qu'As peuvent deefrer de 
nous, et qu'ils se doivent promettre de noslre boulé et reeon- 
nftiasance. 

' »*A sesçiffiBflSiêt de4*ayis de nostre Conseil, où était oestre 
très4iofiorée dama el ndre^ nostre dbet INfre, - le doe d'Aiiioa, 
€t pkMlèm seigneurs de nostre royame Disons et dé- 
clarons par ces présentes, que nos présidents, maislres or- 
dinaires, correcteurs, auditeurs, advocats et procureurs ge- 
nerara.et grefiar en cbef dé nostredite Chambre, présente- 
ment poorma desdita effioea, et qni le seront ey^iq^, iaient 
noUtf , et les tenons paur tels, tenions et nous pirit qa*ils 
jouissent, eux, leurs veuves demeurantes en viduilé, leur pos- 
térité el lignée, tant mâles que femelles, nés et à naitre, des 
mêmes droits, privilèges, immunités, rang, séances et pree- 
frilneoces que les autrea nobto de race da* geotflabommea et 
baronadenostredit pays; 

» Qu'ils soient eapahlos de parvenir à tous les honneurs, char- 
ges et dignités , pourvù que lesdits ofticiers ayent servi vingt 
années, ou qu'ils décèdent revètua desdtts offices, nondbatant 
qu*ils ne.aissent issus de noble et ancienne race. 

» Et dTantant- que la ptaspaH des offlalers 4e nestredite 
Chambre sont nobles d'extraction et par leur naissance, nous 
voulons que ces présentes leur servent d'accroissement 
d'Iionneur. 

» Outre lesdits honneurs et privilèges cy-dessus'mentkmnéa 
dantllssmlt en possession, et à Teicemple des rois nos pré- 
décesseurs, nous les avons mainteinis et confirmez dans tous 
ceux û eux cy-devant accordez, sûivant les édita et déclara- 
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lions des années 1570, 1588 et 1598, accordez à tous nos 

officiers et jupes de^ compagnies souveraines, entre autres h 
nostre Chambre des Comptes de Paris, à l'instar de laquelle 
elle est refilée, et à nos amez et féaux les notaires et seci^etaires 
de nostre maison et couronne de France et de nos finances, 
>'oulons et nous plait, qu'ils en jouissent pleinement, paisi- 
blement, généralement et entièrement, sans réservation ni res- 
triction quelconque, sans préjudice toutefois des droits de la 
reyne, nostre tres-honorée dament mère, tant et si longuement 
qu'elle jouira de nostre domaine de Bretagne, auxquels droits 
nous n'entendons déroger on façon quelconque par nostre 
présent edii Donné à Paris au mois d'avril Ifi.'îG. » 

Tant de faveurs excitèrent la jalousie du Parlement de 
Paris; sous prétexte que les lettres patentes de 10î>9 ne lui 
avaient pas été remises Tannée même de leur apparition, et 
que, par conséquent, elles étaient surrannées, ils en refusèrent 
la transcription. L'enregistrement n'eut lieu que deux ans plus 
tard, Iq 6 août 1661, et à la suite de lettres de Jussion, comme 
savait en faire le grand roi. 

Le Conseil d'Etat les consi^nm également sur ses registres, 
par arrêt du 13 décembre 1662, en y ajoutant c^^tle clause : 

« Nous avons évoqué à nous et à nostre Conseil, par arrest 
du 5 aoust 1662, tôus et chacunsdes procez civils et criminels, 
que lesdits officiers de ladite Chambre des Comptes de Bre- 
tagne, leurs veuves, femmes et enfants, frères, sœurs, cousins 
germains et domestiques, ont ou auront cy-a[)rès en nostre 
Parlement de Rennes, tant en demandant qu'en deffendant, 
et les renvoyant avec tous et dependanres en nostre Conseil, 
avec interdiction à nostredit Parlement d'en connoitre, et, 
delTenses aux parties d'y faire aucune poursuite, A peine de 
nulHté et cassation des procédures et de dix mille livres 
d'amende. » {Mand. ;i8.) 

Si ces concessions d'honneur, de considération, choquèrent 
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lo Parlement de Paris, à plus forte raison 'celui de Reni^ 
en fut-il profondément blessé ; il ne l'enregistra qu'en 1666, e4 
encore ne le fil- il qu'avec des modifications. 

AioBl, Fédil de iW^ ttatéê la nebleate m eoMote«« 
mn andUewB et m gtM&t en ebef, mai bien qu'ans pr^ 
sid( nls et aux maîtres ordinaires. La Cour de Rennes, dans 
son arrêt du juin , exclut de cette faveur les trois premiers 
ofiices. . > * 

Qaant.aiapré8ldeBUetaiiUMltMveffdinalNa, ttine Jonirani 
de leur nouvelle ptérogatWe qii*an mém titre qM lea otteien 
du Parlement. 

Depuis 1(j5'J, à combien d'épreuves fut mis le dévoueraoïit 
de la Chambre des Compter ! Que de labeurs, que desacnûces 
pécuoiairea I Quelia persévérance de fidélîté 1 

Auasit dyiarédit de 1186^ la grand roi rend liemiaip à œa 
nobles sentiments qui distinguent la Cour ftoaneldrede Mantea, 
de toutes les autres Cours du môme ordre. 

« Cumme les officiers de nostro Chambre des Comptes de 
Nantes, noua ont toiiijoura donné, et priàeipataient dana lea 
demiara tempa, ém wuquea de lene aèle, an noua foumisaant 
des secours considérables pour soutenir les dépenses extraor- 
dinaires que nous avons été oblipés de faire, nous leur en avons 
souvent témoigné nostre satisfaction, et surtout par noatre dé- 
claration dui7 maia 1707^ oàapréa lea avoir oonÉmiai dana 
leurs anoiena prlvUegea et même aoaordea de n ou v aaùji , nooa 
avons bien voulu les conformer entièrement, pour ce qui est des 
privilèges, exemptions et imnumitez, à nos conseillers los 
secrétaires de la grande cliaaeeUerie, sans aueuna exception^ 
si ce n*es4 la noblesse «u premier degré, qne Qauan^aVona pan 
Jugé leur être nadesaaire, ta plia glande parliadeaaiBeiaiadaa* 
eoura supérieures «de aestre provinoe de Bretagne ayant ta no- 
blesse originaire. » 

Voilà dune les oincieca de ta Chambre des Comptes de Nantes 
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assimilés, sous lo rapport du rang et des privilèges, aux secré- 
taires de lo grande chancellej'ie; or, cotte charge était si émi- 
nente que les conseillers d'Etat regardaient coimne un honneur 
insigne d'en être pourvus. Les hautes fonctions n'en furent 
presque jamais remplies que par des princes ou de puissants 
seigneurs. Nous nous bornerons à nommer le connétable de 
Bourbon, le duc de Nemours, le duc de Guise, etc. ; elles con- 
féraient la noblesse transmissible au premier degré, et même le 
titre de chevalier à ceux qui n'avaient pas d'ailleurs ces pré- 
rogatives. Les secrétaires d'Etat, admis dans l'intimité du 
prince pour les affaires les plus sérieuses et les plus secrètes , 
dressaient les traités de paix, de guerre, d'alliance, de coni- 
Oierce et autres uégociatibns. 

Elever les oftfciei*s des Comptes au rang des secrétaires de 
la grande chancellerie, c'était leur accorder, en quelque sorte, 
tous les honneurs que peut octroyer la munificence royale. 

De ce degré, de ce point de grandein*, la Chambre pouvait 
donc regarder les autres magistrats de la province comme ses 
Inférieurs; elle avait le pas sur les simples gentilshommes, car 
le roi voulait qu'ils fussent distingués partni les nobles : ne 
sont-ils pas d'ailleurs leurs juges naturels, ne reçoivent-ils 
pas, au nom de Sa Majesté, leurs hommages et leurs aveux? 

H y a plus, ils marchent les égaux des barons, et ont droit 
flussi bien qu'eux de prendre le titre de messire. 

Qu'on ne leur envie pas ces honneurs. Certes ! ceux qui sa- 
crifient leur temps, leur vie, et Irès-souveut leur fortune, au 
service du roi et de la France, méritent bien quelques com- 
pensations honorifiques; ceux qui se vouent à une noble servi- 
tude, ont bien droit à quelques témoignages de considération. 

S'ils sont au-dessus dés simples gentilshommes et lés égaux 
des barons, à plus forte raison ont-ils une prééminence in- 
contestable sur les autres juridictions, à l'exccplion, bien en- 
tendu, du Parlenient. 
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La question des [iréséances, souvent agitée, avak toujoTirs 
éléféiolueieionletnmdelaC3MBto.Biii€Ot, im arrêt éi 
Conseil loi tntài donié -MiMMStlon eonlre le préskiial àt 

Nantes ; un aulro, de 16^2, avait ('pralemoi»! régie que lesli^n: 
tenants particuliers ne marcheraient qu'à la«aite ëes conseil iers^ 
audileiifs. Dm celle mène mèe, m aoweaii délMit s'èum 
encore ^véêiitn cemi-cl €m eOlé, le e^nédial et les -juges 
de Saint-Malo do l'autre, sans amener une solution dilTer#^nfe. 

Ces arrêts successils avaient des résultats précieux. Ils 
JetaleiU peu à péages beses d'âne légialeHon disciplinaire entre 
les divers pouvoirs de rAmMMriqoe; cenvi^ atHe en font 
temps, car les hommes, aveuglés par Torgueil et la vanité, m 
sont que trop piurlcs a se eruire au'-dessus de ceux aii\«jîH'i> 
ils sont inférieurs en dignité el en mérite, et"^ élever, sur le 
chapitre des préémhiences, des discussions autel Ainestes au 
principe d'autorité leur propre eons i dér atk wt. 

C'est ce qui arriva, avec des circonstances j»lus que di-nma- 
ti(iues, en iG6^, dans une petite vilile de la province. « Le douze 
Juin, Paul du Vergier, senechai du siège d*Hennehond, foi 
n'est qu'un siège royal, entreprit de frire une insulte extra- 
ordinaire a Mnceut Beaujouan , sieur de Kerniadio, conseiller 
de sa Meyesté, maistre ordinaire en-ia Chambre de Bretagne, 
à rouvertuie du jubilé, etttH en sa paroisse "pour y assister 
à la procession geneeale el service divtai. 

» Car la procession étant commencée, les religieux, le 
clergé passé , ledit sieur Beaujouan ayant pris son ran^' au 
désir desdits gréais du Conseil el dignité de sa char^, iceiuy 
du Vergier, après *plasienrs emporldments et l^aroiles de 
mépris, auroilaveo violence, en presencede tonte rassemblée, 
pris el déchiré les habits décents dudit Beaujouan , et fcchiy 
traité d'insolent et d'audacieux, le menaçant de le constituer 
prisonoierk 

9 Même auroil mandé des sergents pour ce Mre,Tundes- 
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quels obeiflsani au commandement dudil du Yergier, auroit 
été ai baidi^ denifir ledii fieai^MÉii par se» iMibits pour 
le mesust en pUsoii; «l,«pMlqiid lemoiitraiioe que ledit Beau* 
jouan el autres particiiliere de r aa ee tt Mée aycnl pu foire, il 
auroit continué ses violences et voyes do fait, nu grand scan- 
dale de toukle des^é et de raaaèiublée aaaisUnt à iadite pro* 
eMioa. 

»£t Mit du Vet^u", nen eenMt de Untea eea vleleneee, 
auroit enoore, à la fin de Mite'prœeaëen, ackevé de^dechirer 

les habits décents dudit Beaujouan, et fait venir des scr^rents 
pour remprisoniier , ce (jui l'auroit contraint-, pour éviior le 
aeandile et le teeor dudU du Vergier , de demever de m ladite 
eglie^, d*o(irni|.deft leKgieQX le fti eolrer dans le couvent'. De 
toutes leatiueilesinaaMea, violeeees, voyes de feiit, ledit llêau« 
jouan ay<\ul dressé proces-vorbal, ledit jour, 12 juin, et porté 
aa plainte à la CUambre, el^ Tauroit, par son arrest du 18 
dudit mois, renvoyé au Gooseit, peut en cveir jualiee et repe« 
nitîoo. 9 (S* Mv. fie^.) 

Ii*iDSulte, d*iB«:MMto quelle étaH, dsivhitvolleelive, et prit 
alors un caractère de gravité. En maïKjvianl a un seul oflicier, 
le sénécbai avait manqué a tuutle corps* Le tribunal du roi 
en fui saiei« . * . 

Le 3i décembre de la même année, le Conead ddcida qne le 
magistrat qui Vétaiè ainsi oublié, aura à répondre- devant 
lui des griefs dont un Taccusait. Paul du Vergier fait dé- 
faut. Sa résistance provoque rarrèt du 6 mars 1663, qui 
lui reitèire Tordre de 'G4Mi|pÉinilre en personne. L'affaire se 
eompUqiaait et aenUail deMiir de pins en. pfam sériense. 
Heureusemeait , lee atours Lafla et Qevieir, IHm sénéelial de 
Quimper, et l'autre d'Auray, intervinrent en faveur de leur 
collègue. 11 fut -recomiu que celui-ci, bien qu'il eût agi bru- 
taiemeot à TégaiddueonfteiUeK du roi, euditeur des Comptes, il 
était dans j9A df^^ i 
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« Le Conseil ordonna qif en tonles mèiMé&B de police ée 

ville, cercmŒiics publiques et processions générales, csquelles 
le corps du clergé, de la justice, cschevins , syndics et com- 
omnaules des villes, assistent, ei ont aeooustiimé d^aasister, el 
où 80 trouvent leadits aenesciMibz et àatrea oflksiers de leurs 
ffiegcs, les represoilanl, ne {nvrent esire fyreeedez, ni leur 
mnrclKî interrompue, estant en corps, par ledit lîeaujouan et 
autres officiers de ladite Cliambro des Comptes, qui voudront, 
eomme personnes piMes,* assister et se trouver auxdltes as- 
semblées et processioos. » • 

On ne'peùt conelnre dé eetté déeMon que la Chambre ddt 
céder le pas aux sénéchaux et à leurs olticiers. Le mai Ire de 
Comptes dont il s'agit, assistait à i'ouverturë du jubilé, comme - 
homifte privé, *pour aeecmpUr on aete religieux, individuel, et 
non comme fonetiomiaiiê publie. D n'en eût pas été ainsi, si la 
Cour de Nantes s*étalt trouvée en corps, ou même si eilemtit 
été représentée officiellement par ini de ses membres. 

Ces sortes d'altercations poussées jus(iu*à la violeuce, ne se 
reproduisaient que trop souvent, sûit en trel^ divers ordres de 
magistratures, soit antre les dignitaim de la même eompagoie. 
Elles n*avalent d'autre résultat que de^Hmbler les eét-éraonies 
publicpies, auxquelles un magistrat doit toqjours apporter une 
religieuse gravité. * 

Tous* les hommes sérieux de la Chambre,' qui avaient à 
cœur sa eonaidèration, gémimaicnt-de ees»seandalea ot eber- 
cbaient le mo^en d'en prévenir le* retour. Dans une pètitiofi 
adressée 6U roi, le procureur général demande w (iue,pour osier 
tout sujet de contestations (pii arrivent aux processions géné- 
rales et cereo^onie^ publiques, 1» sieur i^resque de Nantes, et 
ks doy^s, ehanoiner, et chapitre de régfiie cathédrale de 
Saint-Pierre dé ladite ville, eofl|oinCemeAt avec les officiers ^ 
ladite Chambre des Comptes seront réglez pour les places que 
le» luis ics aulffcs doivent tenir et occuper, lorsque ladite 



Digitized by Gopgle 



m 



Chambce mardie ei mmie eo corps auxditeft céiéiaoaies pu- 

• eiiaMlé«rf88l6dm«MiftéeMilienlto 

en plaiîi chapitre, lesquels ont toujours esté p^arJex et ol)scr- 
vez jusques à présent; et pouc leur donner plus d'autorité, le 
Buppliaai ea requeroU riuNMiogatioa au eoaaeii de aa Mi^eaté; 
afio de la frire ptaa reUgiaMeneot oliaamr. » 

Lee dem aatea eapiUMiea dent il s'agit tel aanl do ^el 
4 juin 1632. Depuis, la Chambre conserva toujours l'usage, 
quand elle se rendait à Saint-Pierre pour assister k la prooe^ 
fliou de li^Féle-Diea, d*oecoper toulea toa ileklea du prMier ei 
du aeooed rang, à Teseaplioii de ttola , dattfcito r«ae a* 
doyen du ehapitre et les deux autres aux archidiacres. 

Après ces privilèges honoriiiques, il est presque inutile de 
jparler.dBsprivilègealiiGralifo. GeiUL-ei, bien qu^éblouiaaaota ea 
appfueiioe,iieimnt4amalai)ieBeoDaldéfakA«a. PMaant aooa 
aOenee les gages, le droit d*éplees, de maMM néaaadléa et 
même les avantages pécuniaires (luc reçurent les gens des 
Comptes, en 1700, comme dédommagement des sommeaqu'iis 
avaiaiii oaiéaa am oftoiew du baMNi daa ikiaacfea. neas 
anivoiia è Texemptioa daa dietta aaigorânaiix, à rereapien 
des subsides, à rexeraption de tutelle et curatelle. 

Depuis Henri IV , les rcines-meros avaient toutes, pour 
deuaire^ las draita caaiiela. du domaine de itelagne« c'est^ 
dire les deniora pioYanant éea « raebapa; aoaa;|ia6liapa« lada, 
ventes, aubaines, confiscations, et a aÉ iOP droite seigneoriaax 
delà province. » Anne d'Autriche, mère du grand roi, les 
otblint pour neuf ana, de .pième que Marie de Médeois. • 

A cette eeeaaiûii « lea siaura du Treat» oaaa^Dar du loy ea 
aea. ceaaaia ; et pieaftdiai ea la Ciiaaihra daa Gomplea de 
Nantes, Salomon do Breafôrt, et de Saiut-Pern de Laltay, con- 
seillers de sa Majesté et maitrcs ordinaifes ea ladite Chambre, 

daputaadeiapdct d*ioalie vaia la laiae lejarUfii méte daiOy-t 
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ayant la^Maeiité à aa Mijuaii^ la Jafaqpa laiHa fha^lm a 

ressenty, ainsi que toùBles ordres de la pro^ce de Bretagne, 
du choix qu'il luy a plu faire des domaines de la province, f»our 
Ta^ignat de son douaire, avec iû» témoignages d'affection des 
Dfflciew da ladiie*Cliambrei|paarie aervice.de aa Mi^^Mé- 

» A 4aquelle, Ua ont psflaanlé laara irta hmnblaa supplica-» 
tions, tendantes à ce qu^il phit maintenir les otficiers de ladite 
Chambre en la jurisdiclion, droits, exemptions de de\uirs en- 
suels, et autres privilèges dont ilfrontjouy du vivautiles reines 
dMiarieresprQoedenlieiwetagreer powla eonaaratfioB daim 
tant meid>lea qu^inmeobtea de.aoïdita diMnainea al leftimialiaB 
des abus qui se commettent en la perception dea^droHa caan^ 
et sei^iienriaux, U s renflements proposez pa^ic8dits deputex 
et contenus au cahier qu'iis oui présenté. 
. » Sa Miyesté^ apaèa aYoir benignanMbt et SàyrQnMffnml 
reçu Ica amraneaa dak lmne V6lon(è da Mita ChamlNriai i 
laquelle elle prendra toiqoliira à plaMr de donner des preuves 
de celle qu'elle luy porte» repondit, de Tuvis de son Conseil, que 
les président s , maistres ordinaires etgeoa dU roy demeurerpieuk 
aaMiipa des devoira caaueis^ en la naaieia aaaauMmée; «<hi;.^ 

l^ai^rl^otçiira, lea anditeoca at te «Nilm an ch aftW a at 
done exclus éè cette faveur; irais quelques années plus tard; 
rédil de ir)59 retendit jusqu'à eux, bien qu'auparavant il;> n'eu 
eussent jamais joui. ■ . 

▲iora, aoaii laa affloiera du Parlement obtinrant la nèBié 
iànm. n advint de toalaa' eea jooaaaiiBn, «ne dtanimillon 
eoyisldérable dani lea vevenna du ddmalne , csx- la plupart des 
meinbr<'sde la Cour de Reuues poss^'daicut des terres « sous 
la mouvance du roy. * ii« ï / • "^f^ » 

Laa^Hramieia^génMmlié pourôiunt manyiar d'a dt aiae r 4aa 
plaiiiteai «nt hMlim • at de* aolliiMr le talratt daa priffléees 
poHVaUementœtroydhci Lèprinea tnvm teora rafaons excei- 
ieiUes^et uuau'ètdu 13 lévriei ltit»7 amiulu celui de 1659; de 
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telle sorte que les correcteurs, les auditeurs et le greffier en 
chef, après avoir partagé, pendant six ans, avec les présidents, 
les maitres et gens du roi, l'exemption des droits seigiHîuriaux, 
en furent dépouillés tout d'uu coup, sans avoir rien fait qui pût 
provoquer cette mesure. 

Que dis-je? les hauts fonctionnaires de la Chambre, ceux 
qui se croyaient à Tabri de toute atteinte, i^erdirent eux-mêmes 
le privilé^îe dont nous venons de parler, bien que son origine 
rcmontiit jusqu'aux ducs de Bretagne. C'était une injustice, 
une violalion gratuite de leurs droits, et pourtant ils la suppor- 
tèrent en silence, sans proférer le moindre murmure. 

Aussi, deux ans après, l'édit de 1669 leur rendit ce que leur 
avait enlevé celui de 1007. . - * 

Depuis, Louis XIV donna, en outre, la déclaration du i9 mars 
1707, maintenant les oiriciers « dans leurs anciens droits, 
immuiiitez et privilèges, spécialement dans rexemptionde tous 
droits de lods et vente, quints et requients, rachaps et autres 
druils seigneuriaux. » 

Mais, hélas! telle est la vicissitude des choses humaines, 
qu'on ne peut compter sur rien, pas même sur les déclarations 
royales, que les circonstances Cunt naître, puis révo<juer ; celle 
de 1707 eut le sort- de tant d'autres. La Chambre en dut l'an- 

* 

nuUalion au Parlement, (|ui, jaloux des nouvelles faveurs de 
sa rivale, les sollicita et les obtint pour lui-même. Une dimi- 
nution sensible dans les revenus du domaine fut la suite néces- 
saire de çe^le ooncession. Il advint alors ce qui déjà était 
arrivé : les plaintes du ferinier amenèrent la révocation de l'édit 
de 1707. (il am7 1713.) 

La Chambre se vit ainsi dépouillée une seconde fois de 
Texemption des droits seigneuriaux : pouvait-elle rester sous 
le coup d'une telle injustice? Le procureur général, en son 
nom et au nom des présidenls , des maitres et des gens 
du roi, protesta énergiquemcnt, remontrant au Conseil qu'ils ne 

- 14 
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tenaient ce privil^-ge, ni^e la dMtwIloii ddl^W; vÈ été étfffs 
de 1704, 1708, ni de C(>lni de 1659, mais qu'il s'appuy iit sur 
tUmtle pMeurrBîècles. Ces raisons étaient concluan t : 
m 9épmik%^'M MûhIMWI d'avrH 1713, et les of- 
fldera durent ae résigner à faire le aaefUlea d*im Mà qii*on 
avait tOHjours regardé comme înaHénÉiWe; 

L'exemption' des subsides f\it mieux respectée. Louis XIII 
«vail déelaré les gens d«a Comptes exempts do tous em- 
ItiMM». Sep aneeeisear eonAnnapta tard (1659) ces dispo- 

Mais, en 166i, « parune contnmntiDn manifeste à fintieiilion 
de sa Majesté, les habitants d€ la ville d'Angers, ayant fait une 
levée sur leur ville poûr leurs affaices particulières, avoicnl 
Miptift aux roUee dee tmm sar lesdUs habitants, ie sieur 
AHnndf l'on des imMmb déMIte Gliambre des Comptes de 
Bretagne , et taxé à la soffiMe de^twiee Unes , dli «ois, Irait 
deniers, pour les deux sols pour livre du prix des loyers de la 
maison où il demeure. 

«fil M «ivoil liit IMfe oemmandenient de phyer ladite 
ismmn . nnînimirnl èlMle 4^ ee tiÉe, qu'il y eérdil eontraint 
par saMe, vente et framppertd» eee nmbtes et antres voyes, 
nonobstant opposition ou appellation quelctmque. * 
• M}e qui était directement contrevenir aux privfleges accordez 
«BR -ottoieit dii ladite Gtiamlnref etid*ane periHense conse- 

te procureur général, dent rlên ne pouvâlt rftlentir le lèle 
quand il s'agissait de sauvegcfrder les préru^ntives delà rom- 
pagnie, prit séricusemeut l'affaire À cœur, et en saisit le seul 
pownlrqîilly^eûInkM. * ^ 

m. SnppUaat qif H plnl à ta îf i(|e8l#, aoltnîit et eonfbrttement 
aux privilèges aoeoréez anx efflciefs de lediie Chambre, par 
les roix ses prédécesseurs , et confirmez de tems en tems , 
même parles ieUres patentes du mois d'août 165d, décharger 
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ledit Artaud du payement de ladite somme dc.Urâin kvies, 
tkvài ^oti; et huitiiCTiifgs^ » layeAie a t été laié. 

' 9 FaiM 40lVBiim, taoïl m ooHeéteun de ledila laie qu*à 

tous autres, d'en faire aucunes pouisuilcs contre luy, ni de le 
comprendre à 1 avenir dans leurs relies, à peiae^itroisfr làille 
livres d'amende, et de tous dépens et doàmiages et inteiéle» 
non plus qoe le^ veavea.deB* olftcâm-ivAerAirai ëe ladite 
Chambre. .» • 

Voi( i la réponse : « Le roy, en son GoUseM, ayant egaxd à 
ladite iequete«a oidonaô et ordonne que les talirea pâtautae 
accordées, adydita ftteea de la Chamtea des £oaq^ de 
Bretagne; eoneérnaftlIeaprWilegeseieiêiDpliiHiBaoêordeaiH^ 
sadite Majesté auxdits otriciers vétérans et leurs veuves, seront 
exÊCutez selon tour foraie et teneur, avec defteo&e à tons 
niaireBf eeekevina, eemews , QHlestaii» e^aittiaa»4> cea- 
iTBvsiiin • 

» Ce faisant, a déchargé et décharge ledit Artaud, maître 
des Comptes de Bretagne^ ^e.la taxe de treize livres, Imii S4k[a«' 
huit demeir» pour livie du loyer 4le la naiion ôûil tdeoieare; 
liiit deflèoae an eaUsctattra desditea'taiia de idta aaeabos 
poursuites contre ledit Artaud-, pourfaifeoQ d'içelles, à peine de 
ciiiq cens li\Tes d'amendes. » Hv. noir.) 

Un aaire^nét, rendu par ip Cour dea Mdea, le^li juiUal de - 
la même mée, déeltar8ê *égaleneDiJaeqpKa^''jaudenM^ 
secrétaire auditeur, d*une taxe que les habitmits de la paroisee 
de Geay avaient imposée sur une de ses métairies. 

Avant de fmir le chapitre des privilèges, U nous teste à dite 
iM mol de l'exemption de Meife at de tmrtMk. détail un 
droit aasel aneiea tfue laCona^dea Ceaptoe afle>néme ; jamais 
personne n'avait songé à lui en contester la légilimilé. Louis- 
ie-Grand l'avait, reconnu elsan£tioaBé.(£cftl</u 319 «miv i7D7.) 

Malgré ee que ce droit avait de laapeclaiie, ii ée ifiieMiraan 
Bfcttgne unejuridfetfoa setondaifeipi&'vaulutle iliata^ . 
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« Le sieur Daniel Dardeime, l'un des auditeurs de cette 
Chambre, ayant el6 appelle à une tutelle devant le juge prévôt 
de NatttMt à la requête du procureur du roy de la.prevùté, ïuj 
flr nolifler kr 4|MÛirtlioa du Si «un 1707, ei demanda ea 
eoftieqaeaoe à éln reBf096.!iors d^asalgiiatioii, attendu «oa 

privilège. ' • 

» Sur quoy, le juge prcvdt aoroit donne sa sentence, qui 
dec4iarge ledit sieur Dardeooe de la nomioatioa À la UUeUe 
doal estr 4aeetioa; ttoee ^e aftweinn 11 dewurera eaUtioa 
flobertlalre des aalres parents noninateafs , laquelle seateoee 
est direclemcnt contraire à la déclaration de sa Majesté, en ce 
qu*elle prive l66 ofliciors de ladite (Chambre de TeiTet principal 
Âi privilège, 91! eonsiste en ee que u^éUol pokïl obligée de 
donner Ifarveli à la aonlnation des tatenié et earatears, ils 
ne pepveal élroa^lels à aaean evèneaent^ -ni. tenus de ré- 
pondre de leur solvabilité, non plus que de celle dos parents 
nofninateurs , sans quoy leur privilège seroU ioutila, ci même 
onéreux aux ofllciers de ladite QuyoibMk 

• CeetcequleMigodeproenieurgsnsffidd*avoir reoouisà 
Ia'bent6€tàlajas0oe*desa Mi^esté, penr la.soppUer tréa- 
hurablementde casser et ann^iller ladite sentence, faire deffeiisc! 
au juge prévôt et à tous autres, do troubler à l'avenir les ot- 
fioiecs de ladite Càamiure dans rexempiion de nomination à 
tmeUe, quTlearaeléaeeoMlée'par ledit edit, à peioe de troix 
nffie livres d^amenétes, et deeliarger ledit sieur Dardenne de 
la caution subsidiaire, tant du tuteur qua des parents nooû- 
nateurs. » 

Lei^roenrear oliiiDi un succès complot; rarrét du 1) asi 
'17À vint eonfimer la CkanOwe daas le privilège de oelle 
eaemptien. 

Un ennemi, bien autrement redoutable que le prévôt de 
Nantes, troubla encore son repos. Le règiemeoi de 162$ 
avait alipHlé de la manlàre lO' plus formelle, que la oomuda- 
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lion 4»^ ^o«ialiie, apparUeiidr«it cidMhMml à^IftCowte 

Comptes. * ' • . 

Le. Parlement ne Tignorait pas, et pourtani il ne lais&oit 
I ^ehappcr 9mom âcearion de tei etéer toé iuli w f tfeptwi?er 
son aetkHf ; U demMit'iite8((m ka p e e t i M e m mmaitstlrai 

de la Chafhbre de se livrer à des travaux de réforme , surtout 
quand H fallait opérer aur le territoire 4e Rennea» cçmmc 

« CeiK-d ai«iefit Midc phniem ngtenenta dam la rrtlM^ 

mation du domaine de Rennes, le plus considérable de la 
province de Bretagne, par Tun desquels, la mouvance de partie 
d'une maison appartenant ft-Andrè Palier, aize«a fwxbourg 
SitànWNieheldela tille de Remiéa, a été réunie a«iMPoelM fief 
de sa M^esté, eDedH Patter eondenné luy payer quatre^rhigt' 
deux livres, dix sols, deux deniers, pour les ventes du contrat 
d'aquét de ladite maison. 

•» Par imaattejvganeni, lifte avtoeçidaMifliiiaaiidtt 
bourg, apparlefbante à • Fraaçoia'de ITonl', eondeMiée payer 
aoixante-deux livres, dix sols, trois deniers toufnois'; et par le» 
autres jugements, là mouvance de plusieurs maisons, de ladite 
ville et fsuxbdufg, a été a^ugée à la M^jeatét ai les posiaa^ 
seurs condamnés a« pay^aanl dea t^ntea^-méhapa, rechangea 
de rentes et payement d'arrérages d'IecMe»! le toel eonlbr* 
moment aux anciens comptes des recepvcurs, rolles rentiers, 
reformation dudit. domaine , advènne ei antrea litres de sa 
Miyesté etant.att arddnney^e laChai^. 

» Tout^oia, le Parlement de Rtnnea, qid depuis sa eréàtion 
apporte une continuelle emie à cette aulhorilé et fonction an- 
cienne de ladite Chambre, et par les traverses qu'il luy donne, 
à' cause de la perte de la pluapart des drolta dudU domaine, ei 
iheompetemmeni ei directement contre lea règlements d*en- 
treles deux compagnies du 18 &cl)tembre 1625, a empcsché 
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rexaeuUfUidûftâila jugements rendus au proûi deMM^estè— 
Aimft^ ptrBoliineBtiliilâimiy i6IM),«d<Nia^ iuriine «teple 

• requeste, Mi d^eoses à tous buissiers, et ses gens, d'e»6C«ter 
lesdUs Jugemeals, ce qui est use neafelle el inottye jurispru- 
dence, procédant de la jalousie dudit ParleiuoiU contre rau- 
tboDié, preemioeace et juriwkcUoii, que les roys, prédécesseurs 
de se MiojeetA, oui (oi^mi epaiervé à lediie Qumim. w 

Rd préMMe de eette violatioA dee dtepeeHiase vègfeiMa- 
taircs de 16915, la Chambre n*hésita point à se pourvoir an 
Conseil d'Etat. Après avoir exposé raffaire, le procureur gé- 
néral Onit sa requête, eo demandant qu'il plaise à Sa M^i^^eeté : 
« Ganer el amm&ar leedile arreels d^ Par iNieai 4e Beanee 
da Wmuf i6M« eomae* meU nuUemeot ei ioeompaleauBeBt 
donnes ; ordonner que les jugements dee eemnûfieaires de ladite 
Chambre du 30 seplombrc et 3 novembre 1648, et autres , qui 
peujrxoient avoir eaié aurai par iediiPaxieaiieoir&eront execuiea 
par provision. 

9 tafie eiymae deflima, audM Parlenait, 4a recevair 

aiieunes oppositions hi appellfiUons desjugements desdits com- 
missaires, vacants à ladite relormalioii, et d'en eiuposcher 
^exécution, par quelque voye que ce soit , et aux sigets de sa 
Miiiaité de s'y paurvalT, à peine de mitiité, mille Uma dV 
aende, eMe teaa depeaai.demnagw et kilereala. » 

11 était facile de prévoir quelle serait la réponse. Leofe XIV, 
qui détestait les Parlements de province à l'égal de celui de 
Paris, et qui profitait de Uwtes les ocoaaious pour les humiiior* 
aanekionna toutes le» a^iuiaBa da ptoewear ^éoémL • 
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CHAPITRE VÎII. 



LOUIS XV. 1 71 5- 1 774. 



t 



Etut des fhuDces, à la moft de Louis XIV. — Anlipalbie des Etals contre le régent. — 
Refus du don ^luil." — R«^rei! impuissant de la nationalil»* bretonne. — Conduite de 
la Cbambra à c«lle occasion. — Ses eirurlj> pour établir l'ordre daoS'la cumpUihilité. 
— Joitnntux-rtgittTtt — Pevoirs des juges royaui concemanl les mulalions survenues 



Règlement de 177«, concernant les receveurs généraux. — Réliihli.^seinenl du prii 
des charges, tel qu'il ^tail avant 1709. — SuUt d* la lutte tntre Ut Chambre et 
le Parlerment, — Laquelle des deux Cuurs a le droit d'apposer le scellé sur les 
papiers et meubles d'un officier h la fois paveur des gages du Parlement et recevi ur 
de» coDSignations. — Décision du Conseil faTorabie i la Chambre. - Suite de la 
lutte entre la Chambre et Us Etats. — A qui appartient la compétence d'apposer 
lo scellé snr les papiers^ uo officier h la fois géa<^l des fioanees et trésorier des 
Etalâ? — Echange de lettres à ce sujet en ire le ministre et M. de Becdeliùvre. — 
Rang du président de la Chamlire dans la directiondu Sanitat. — Capitation, doublée, 
dixième, premier el deuxième vingtièmes. — Abonnement des Etats à impdU- — 
Cluirges supportées par lu Chamlire. Sa douleur en voywnl le? soulfranccs de la 
Bretagne. — Refus d em^stremenl desdils InirsaUx. — Lettres de Jussiua. — Com- 
mission intermédiaire y chargée de lever les s^ommes de l'abonnement. — Edil du 
10 mai 17($7, défendant l'entrée du Parlement h tmit gentilhomme parant moins de 
quinze lirres de capitation. — Couduilu g^'iiéreuse de la Chambre à celle occasion. 
— Félicitations que lui adressent le.«; Etats-. — Démission du Parlement, requête 
adnpssée au roi par la Chambre pour le rap|«l de cette Cour. — Hecoostrucliou du 
du palais reconnue nécessaire. — Rapport au Conseil d'Etal, — Edil qui ordonne la 
réédifieation de l'édifice. — La translation des séances el des archiTesaux Cordeliers. — 
Somme allouée par le rui^ par les Etats. 



« Le siècle de Louis XV, dit Ton des plus grands écrivains de 
notre époque, précédé des grandeurs et des désastres du siècle 
de Louis XiV, et suivi des destructions et de la gloire du siècle 
de la Révolution, disparait écrasé entre ses pères et ses fils. 
Le peuple n'eût pas plutôt chanté un Te Deum pour la mort de 
Louis, et insulté le cercueil de ce prince immortel, que le 
Régent, Philippe d'Orléans, prit les rênes de l'empire. Le car- 
dinal Dubois lut son digne ministre ; la corruption du règne 
d'Henri 111 reparut. 
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9 k eeUe vieille comiplio& des mœurs , se cette cor- 
nmition nouvelle qiù s*op6re par les révol\^iolls subites dw for- 
tunes, et que nous dsfoas au «oderae systèm des flnewes. 

La dette de TEtat était de deux milliards soixante-deux millions, 

I 

quatre milliards et plus de notre monnaie actuelle. Le duc 
de Saint-Simoa proposa ta imnciueroutc approuvée par les 
Etats généraux, lesquels seraient appelés à fit saactlM de 
ce vol. . ^ - . - • 

»Lc Régent ne vouliit ni de la banqueroute, ni du retour des 
Etats. On refondit les monnaies ; on raya trois cent trente-sept 
millions de créances vicieuses ; Law se 'ciiargea d*ôteuuire le 
reste de ia dette au moyeade sa banque, ^ ne ftit composée 
d*abord que de douce cents actidus de trois iMOe' francs 
chacune. Law est parmi nous le fondateur du crédit public et 
de la ruine publique. Son système ingénieux essayant n'offrait, 
en dernier résultat, comme tout capital fictif, qu*un Jeu« où Ton 
venaltperireisbn orelsatêtre contre 5)npapto 

C'est tottice qui vestaàla Bretagne pw les sommes eon» ' 
sidérables en espèces métallique^ qu'elle avait versées dans 
la banque de l'écossais. 

£Ue n'avait pas attendu la débâcle financière de 1720, pour 
repousser avec courage, par la voi& de ses repiésenisiils, les 
impôts, de plus çn plus lourds'et nombreux^ qu'on voulait lui 
imposer. Ajoutons à cela que le luxe, les mœurs dépravées 
de la Cour du Régent, inspiraient à ces hommes si francs, si 
religieux, et d'une vie si pure , je ne sais qiieUe iuvincibie 
SAreisioa. ii y ayaii^i^ta boole à feeennailie m pouvoir re- 
présenlé par les l)iàois j tt y aundi eu 4e klMMM à feurnir 
à ses prodigalités. - 

Au^i les Etats résolurentrils de repousser toutes les demandes 
d'argent. Dé8i7i7, tlsreAisèrent le Bon-gratuit, espèce de lisie 
eiviie, parfois assespraduetivc^^tts us le 'veléNDi n psr ne* 
damation, ni autrement, ce qui n'était rteamoimi fl'nne nue 
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Tiifcstation improbolricc contre des courtisans méprisables et 
méprisés. . 

Le maréchal de Montesquieu chercha , mais en vain , h 
calmer l^effervescence, à ramener les esprits à des ilisposilions 
plus calmes et plus conciliantes. On lui opposa une résistance 
collective -, il ne réussit pas mieux en prenant séparément les 
membres les plus iuRucnts de l'assemblée. 

Une fermeté si loyale et si digne des enfants de l'Armorique, 
ne rencontra partout, dans la noble province, que de chaleu- 
reuses sympalhies. Les idées de liberté et d'indépendance, si 
longtemps comprimées par l'absolutisme du grand roi , re- 
prirent leur cours. On oubliait les- souffrances, les douleurs, 
pour ne songer qu'aux beaux jours qui peut-être allaient re- 
venir, qu'au bonheur d'obéir désormais à des princes indigè- 
nes..., ces espérances rayonnaient sur tous les fronts, ces 
joies dilataient toutes les poitrines. On soit à quoi aboutit ce 
réveil éphémère de nationalité ; quel fut le dénouement tra- 
• gique de la conspiration Cellamare , et la fin des quatre 
gentilshommes bretons. La Chambre, elle, ne s'était pas fait 
illusion. Bien convaincue qu'une conlre-révolution en faveur de 
la Bretagne impliquait une inipossibililé réelle, elle se bornait à 
vouloir sauvegarder la position faite au duché par la fille de 
François II, lors de son mariage avec Louis XU. Elle n'aspi- 
rait à rien de plus, à rien de moins. 

Aussi, ne prit-elle aucune part une tentative imprudente 
qui compromit plus de cent gentilshommes et fit tomber la tète 
de quatre d'entre eux. Ce n'est pas à dire pour cela que son 
courage fût abattu et son énergie éteinte; nous la verrons 
encore se lever, protester contre le pouvoir central, toutes 
les fois que ce pouvoir voudra porter atteinte aux libertés 
delà province, aux droits et prérogatives des Cours souve- 
raines. 

£q dehors de ces circonstànces , elle se renfermero dans 



Digitized by Google 



dl8 

Texercice de sea fonolioBS, dan» raccomptiMMnftirt de ses 
devoirs.' 

L*éti< da déHtise eè M tfovvtiltolrtsdr, «nééNit da BOOr 

veau règiie, exigeait qiiWremit en vigueur kn aneieBft rè- 
glements, sur la perception et le maniement de Timp^it. La 
Chambre , en ces jours difficiles , seconda puissamment les 
efforts duministèrer ett» tinita iiiiÉaaiirtaiiiàr.«Lé6iiliooé*«D 
édH dé 1716, ptfeacfflfaBt Vvm^B jdet Sm am mA é É §i^m à to» 
les comptables et dépositaires des deniers de TEiat. 

Celte mesure, dont peu de temps après on reconnut les 
incoatiâstables avantages , ne rencontra pas toiigours une 
obéiatasee winnhiw. Certaina finaneiaia afaiaol ti«^ HialéHÂ 
à maialaiilr le déM»idradaM la cwplaWtté, pour^harekar 
à s*y-conCormer. 

Telle fut la cause de Tédit du 4 octobre 17^3 ; cet édit rap- 
pelle les dispositioDB de celui de 1716, aux a^nts qui auraieot 
voiilu las oobttar , Mis avao lani Mia nattelé et 4a piéciBiaB 
qne paraone a*erit plua la nalpdre ptèlaaia pour a^an 
paoaar. ' 

'L^atticle principal est ainsi conçu : « Tous les officiers 
comptables, de quekmes qualités qu'ils puia^Bt être,, gardes 
du tréaçr, tréseiiala généiaiX' dea paHiaa aaanallaa, rae^ 
venragéBémiBidaafliiaaeaa, domato^et bola, «lésêitefs des 
pays d*Etat8, receveurs des octrois' ei deniers publics, tré- 
soriers de Textraordinaire de la guerre, ceux de la marine, 
des galères et tous autres trésoriers, même oeux qui oui le 
maniemeot dea daaieis da la laanne ; 

» BaaeBibla, leurs oattaleia el eomia eompliblès, c«nie 
aiMsi touslaaeaiaaieraet oommis^ compttfes des fermiers dii 
roi et sous^fbrmiers, soit en titre ou par commission, les en- 
trepreneurs des vivres de- terrç ou de mer, foucagea , él^pea» 
hôpitaux et fortifications, leura caiaslm el commis oob^ 
tabiaa, aai im ia ra ^ pillais on* eOMs^ et tous een qui, asaos 
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exception, sont chargés de la recette, recouvrement et ma- 
niement des deniers de toute espèce, seront tenus d'avoir un 
T-^gistre-journal ^ dans lequel ils écriront, jour par jour, de 
suite e( sans aucun blanc, ni transportalion, toutes les parties, 
tant de recettes que dépenses, qu'ils feront dans rexercice de 
leurs charges, emplois et commissions. » 

Ce registre-journal devait êt;c relié. Il fallait que le premier 
et le dernier feuillet fussent signés,. les autres, cotés et pa- 
raphés. , . . 

L'édit dont nous parlons s'adresse s tous les comptables. 
Kn voici un qui ne concerne que les juges des diverses 
juridictions. Us avaient besoin, bwl aussi, qu'on les rappelât à 
leur devoir ; c'était la tâche du procureur général ; il sut la 
remplir eti magistrat consciencieux. . 

Dans la séance du 5 novembre , après avoir cité : 1<* le 
concordat de 1613, entre la Chambre et les Etats, où il est 
eixjoint aux baillis et sénéchaux, d'instruire les officiers des 
Comptes du zèle qu'ils auront mis à l'exécution des saisies et 
contraintes ordonnées contre les vassaux, quand ils mon- 
trent trop peu d'empressement à rendre foy et hommage ; 

le règlement* de 1681 , par lequel , les substituts de la 
ChambrCf dans les difléreutes barres royales de la province, 
sont tenus de lui envoyer, de six mois en six mois, l'état des 
mutations survenues aux fiefs, relevant de Sa Ms^esté, il repré- 
sente àl'assemblée, que ces juges inférieurs, délégués par elle, 
ont montré une coupable indifférence à l'égard de ces règle- 
ments, et qu'ils n'en ont tenus aucun compté; . 

Ce qui a porté un notable préjudice aux domaines de La cou- 
ronne, à ses droits féodaux. £t comment la Chambre pourrait- 
elle l'empêcher , puisqu'on néglige de Tioformer exactement 
des mutations ? 

Il y a plus encore 1 « Les saisies féodales qu'il faut faire, 
demeurent pour la pluspart sans exécution, par connivence, 



entre le vassal et rattenneot éiàblû, qui, n*étant pas pomanivi 
pour lUre conater de aea dttfgeneea, ae (Bonteate dé prenére 
vae iaâemiiité*^ mad, aana flMre procéder as baiti ni ttàte 
antre diligence. ■ " 

Tel est le langage du procureur général ; il demande en con- 
séquence « que, conforméme&t aux dispositions du règlemeat 
de 1681, les aàbalituta, ehaeim dans rétondue de son reaaort, 
aofent tenaa de luy envoyer, de abc nôiâ.en aix moia, Tétai oa 
mémoire des mutatfons survenues aux flefs mouvans de ta 
Majesté, par vente, donnation ou autrement, à peine de ra- 
diation de leurs gages, et d'interdiction, &*il y écheoit. ■ . 

» Goani^ aoaei d'ordonlier queleadlta aubatttuta, tant, et 
al longtempa qu^fla anroaf eennoiaaanee ïea' aflàlrea domaa* 
niales, luy feront censter, de tltt mois en aix mêla, -tes dili- 
gences qu'ils auront apportées pour l'exécution -des saisies 
féodales. » 

La Chamhre, laiaani ^it dux renmntraneea de-M. de la 
TttUaye, perle an arrél où aea êondoalona aont littératement 
repfoduHea. (0iio«em^ 1718). 

Pas plus loin que l'année suivante (1724), la Chambre se 
trouvait dans la néceaaité île sévir pour cause de contraven- 
tion, et d^ordonner que lea gagea dea proenrenra ilea Jwî- 
dlettonâ royakia de Salnl-Brieae,' Goérûide, Buia-, -Cailudx, 
Lannlon et Jugon , ftiasent rayés , en punition de leur négli- 
gence à faire parvenir à la Cliambre , « l'état des mutatious 
survenues sous le proche fief du roy. » 

Lea aeigneuva poaaBaaem de ees ûeft, devaient^ à dmqoe 
ebangeineni de règne^^reiiomler lear ftd el heâmagiBa, ftote 
de quoi, lea eMeiera des Comptes étafeni taîma de proeèèer 
contre eux selon la forme consacrée par Fiisagc. 

Dès son avènement, Louis XV leur rappela cette obligation; 
mais lea pourtfuitea toent i(|Ouniéea Jusqu'au 1" janvier 1717. 
Nnoveaa aarUa en 1718 ( arrél *da 18 Janvier), Joaqo'an 
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janvier 1719, pour des motifs que nous ne pouvons ap- 
précier ; on accorda alors un délai définitif qui devait expirer 
le janvier 1720. « En conséquence, sa Mcycstc fit main 
levée des saisies féodales qui pouvoient avoir été faites, pour 
raison de ce contre aucuns desdits vassaux. » 

Les seigneurs ne mirent guères plus d'empressement à prêter 
le. serment de fidélité. En 17ii, il n'y en avait qu'un petit 
nombre qui eussent satisfait à ce devoir, « tant à cause des 
droits qui sont perçus par les officiers de la Chambre des 
Comptes, qu'à cause du voyage qu'un grand nombre d'entre 
eux eussent été obligés de faire pour s'acquitter en personne. 

» Voulant neantmoins sa Majesté soulager sa noblesse, or- 
donna que .tous les seigneurs et vassaux, possédants fiefs et 
seigneuries, dans sa mouvance, qui n'ont point encore satisfait 
au renouvellement d'hommages, seront tenus de s'acquitter, 
dans trois mois, ^ compter du juur de la publication du présent 
arrêt, sans qu'ils puissent espérer aucun autre delay, faute de 
quoy il sera procédé contre eux, à la requête de ses procureurs 
6s Chambres des Comptes,' en la manière accoutumée. >» 
(510 fév. m%) 

Bien entendu que les sursis dont nous venons de parler, 
n'étaient accordés que pour la prestation de serment duc à 
l'occasion d'un nouveau règne; quant au devoir de foi et 
hommages, imposé aux seigneurs, pour mutations, ils se trou- 
vaient obligés de les remplir dans les délais ordinaires. 

Or, les délais (édit du 17 février 1(585) étaient de (luinzc 
jours, à partir de celui où les fermiers du domaine auraieiit 
remis au procureur général l'état. des mutations, conformément 
à l'article 3421 de la coutume de Bretagne. 

Quelque précis que fût ce texte, il répugnait à la Chambre 
d*en venir à des moyens de rigueur contre les vassaux qui re- 
fusaient d'obéir. « Mais connue les méiiagemenls du procureiT 
général, pour leur épargner les frais de saisir, dans l'espérance 
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quMls se porteraldiit emrmêmm à Tenére l«m redevanoes, 

n'avflient son i jusqne-là qu'à favoriser leur né^lîgrence^el qu'un 
plus loîip rclQrdrment à y satisfaire, donnerait occasion nux 
u&urpalions sur le domaine de sa Majesté, et préjudipieraÀi à 
ses droits féodaux, la Chambre, en 1749 (il sepl.).' ordonne de 
fliire saftir', dans nu mSi», les tetves, fleliiet s^gneunês, mou- 
vans de sa Majesté, dansP«Hendue do la provincede Bretagne, 
dont les proprrëluiressootcn dcmeurede rendre foy,hoinmage3> 
et aveux.» ' * • . " . 

i*adimnistration des reeeveor» générais eilgeaitwtout 
de la Chambre me yigilance eentinâcile. .Qinyéè fbfs elle 

8*était déjà vue forcée de leqr rappeler les devoirs de leurs' 
charges! ncMnièromont elle avait répondti à Barthelcmy Mouffle, 
receveur général alternatif des domaines et bois, demandant 
nne décliarge dë comptes de son eKereicè, qoe,- pour faire 
droit à sa requête, elle exigeait qu*!! remit entre 4es màins de 
Julien Hcn'ouet, conseiller correcteur, les états de rautalions 
arrivées « sotis lo proche fiel" du roy, » avec les extraits des 
contrats d'acquêts, et les côies ùes casuds nobles appartenant 
èSaMijestè. 

Chaque jour/pour ainsi dire, réréiait l*existenee d^n nouvel 

abus, dans les comptes des receveurs généraux : il ftiilait<c cm- 
pcsclier que sa Majesté ne lïit frustrée de ses droits casuels et 
féodeaux, par leur négligence ù en faire le recouvrement. » 

t'est'îjour ceia que la Chambre décida ; « 1* Qne léscËtsirQ- 
ceveurs seraient tenus de fiiiré re«>ettë en entier dans ies 
comptes qu'ils rcndroicnt chacune année do tous les droits de 
quints, requints, achats, rachaps, lods cl ventes, échanges , 
aubaines, déshérence, tpaves, confiscations, bastadises et 
généraiement de tous autres droits casuels,- tant nobles que 
roturiers, (jui seroient échus au roy, pendant fannée de leur 
exercice, à (|uclque titre que ce fût, h peine du quadruple, en 
cas d'obmission de chacun desdits droits, sauf à faire reprise 



Digitized by Google 



m 

m dépense de ceux dont As | wH> o i tii t D*avoir pu ou dû faire 

le recouvrement. 

» %® QuQlesdiUreoeveiirs rapporteront sur Icorsdits compt^ies, 
Its eêMè'éb -aotattoiis anrtvéea aovs Je fief proche da rdy, 
pendamf année de lew eterde^, eopîea ou exfraifa Bommaires 

des contrats et autres actes translatifs de propriété des hérita- 
ges nobles, situez dans la mouvance de sa Majesté, avec 
declaratioû'eiiiresae des notaires, et des états séparés podr 
chacune desdiiss années des casoels roturiers, eertifléa véri- 
tables par les fermiers ou directeurs des domaines. » • 

Telle lut la décision du 18 août 1718. Les receveurs généraux 
ne manquctreat pas d^ protester contre cet arrêt, cherchant à 
prouver, <luisun mémoire adressé' par eux au Coitodl, qu^elle 
étaU IrréguUëre pourla fome, qui est conlr^re bax oenditions 
primitives de leurs charges, uux édits aulérieurs et à IHnage 
suivi jusqu'alors. 

U Alt tréa-liHU6 m officiers -de kl Chambre de relUter ces 
ndsons; iéDUéeê de tonta'CBpéee dé fondement; ils n'eurent 

pour cela qu'à prendre dans les vieux parchemins de leurs 
archives, les anciens règlements disciplinaifes. Après en avoir 
extrait les passages qui concerueut les comptables , ils finis- 
aaient anmi^» 

« Les receveurs généraut des domahièsUe Bretagne, peu- 
vent d'autant moins se dispenser de suivre cette règle , que le 
roy a plus de domaines en cette province , qu'en aucune autre 
de ce royaume, ce qui par copséquent demande une attention 
plus grande pour en conserver les droits. 

» Et ces droits, comment les conserver, si la Châmbre, 
n'est pas parfaitement instruite de tous ceux qui sont 
étilms au foy fMiaat Tannée^du eompte 7 EUe n*ei| peut-être 
informée que par les états de mutation, par lés extraits des 
contrats de vente , tant volontaires que judiciaires, que les 
notaires et grcffîers desdites juridictions sont tenus de délivrer 
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compte. • 

» Toutes CCS pièces sont si nécessaire, pour la vérification de 
la rcceplc des casuels, que sans elles, il ne dépendrait que des 
receveurs généraux de fimslrcr sa Mifijesté de la meilleure 
partie ^ sesdfoito, en ne rapportant sur lew»ooimite8.qiieles 
écrils qa*il leur plairait d*y apporter, en supprimant lea^adlraa, 
pour s'approprier lesdits droits, s'ils on avaient le dessein. » 

Les raisons étaient péremptoires ; il n'y avait pas un mot 
à répondre ; aussi te ConseilxoaAn&a p^remeol et simplemeiU 
les décisions de la Chambre. 

Lies réformes qa*eUe op^it en ^etagn^, d'antreè. court 
dumôine ordre le tentaient ailleurs aVec succès; il en résulta 
un peu. plus de régularité et d'économie qu'il n'y en avait 
auparavant, ce qui permit au Yoi de porter ses vues avr 
d*autre abos dont la répression était tout aussi urgente. 

Louis XIV (Lvait<reoonuu les inconvéotats du prii eieQBsif 
auquel la pfupart des offices s*élevaient au commencement de 
son règne ; plus tard , il avait songé à opérer une réduction 
à les astrciuilre à uu cbifliQ modéré; td est le but de l'édil 
de 1065, 

Ce ne fùt-que dans, les besoins extrêmes causés par me 

longue suite de guerres qu'il avait révoqué cette Oxation (édit 

de dccendjrc 1701)), pour récompenser en quelque sorte ceux 

qui étaient alors propriétaires des^lUces, dep socours (pi'iJslui 

fournissaient. . - • 

Mais , dit le successeur du grand tsA, « ce qui pouvait être 
profitd>le à quelques particuliers, étant très préjudiciable à 
Tavanlagc et à la diguité du corps, dont la considération 
dans le public, dépend en partie des sujets dont ils sont 
composés, il nous a paru <pie leur véritable iaAérêt, oekiy de 
nos peuples, et le. bien de notre servioe wigeoieiit égale- 
ment de noua le retabllssemeiit de fixation des oificcs, sur le 
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même pied qu'ils étaient avant la révocation qui en a été or- 
donnée par j-édit du mois de décembre 1709, et si quelques 
parUculiers y trouvent une perte, par la dilTérence de leurs 
acquisitions, les avantages qui en résulteront pour l'ordre 
pubUc et le bien général de dos sujets doivent en être préférés 
à l'intérêt de quelques particuliers.... » 

Or, de 1665 a 1709 , le prix des charges, pour nous ren- 
fermer daos ce qui concerne la Chambre des Comptes était 
taxé, ainsi que nous l'avons dit ailleurs, de la manière sui- 
vante : l'offlce de premier président 100,000 livres - celui de 
président. 100,000; celui de maître, 50,000; celui' de cor- 
recteur, 30,000; celui d'avocat général, 30,000; celui de 
procureur général, 80,000 li\Tes. 

Voilà ce que l'édit de septembre 1724 appelle un prix 
« rixe sur un pied juste et modéré, laissant aux bons sujets 
la liberté de se présenter, sans crainte de se voir exclus par 
des offres excessives de personnes plus riches et souvent 
moins dignes, a 

Les dispositions de cet édit restèrent en pleine vigueur jus- 
qu'en 1790, époque de la suppression delà Chambre 

Les vieilles antipathies qui divisaient les deux Cours sou- 
veraines delà liretagne, source intarissable de débals éternels 
ae réveillaient toujours au moindre incident, alors qu'on les 
croyait éteintes pour toujours. 

Au mois d'avTil 1742. Nicolas Emmerez de Charmolx, payeur 
des gages du Parlement, et en même temps receveur des 
consignations, prit sur lui de s'absen.er. sans aucune autori- 
sation. Le procureur général de la Cour de Rennes dénonça 
en pleme assemblée, celte infraction au règlement, l'n com- 
missaire fut nommé, ayant mission de dresser des procès- 

el el du dehnquanl. Le chargé de pouvoirs de la Cour exécuta 
a la lettre les ordres qu'il avait reçus, et fil son rapport à la 

15 
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grande ChamlNre, qiii.décréla à rinatani mène, la piiaè éê 

corps contre Emamea de Gbaripoix. 

La Chambre de Nantes, cependant, ne s'eiMhnrmit pas ; à 
peine informée de ce qui se passait à Rennes, elle y envoya un 
de ses officiers pour appoter également le scellé sur les pa- 
piers, meol^lés et effets du comptaMe absent. Ge fot le aignal 
d'an nenveau conflit. 

Les procureurs respectife des deux compagnies rhales, à la 
suite de quelques discussions njalhcureusement trop \ives, 
résolurent d'en (y;>pelcr au Conseil d'Etat. Ce tribunal suprême 
avait imeqnestim de droit dil&clie à trane)Mr,eeUe deaavair 
al la compétence appartenait an ParlemenI on à 1» Ghaatee. 
Après un long et aérienx examen, elle fat décidée en ftwoor 
de celle-ci, qui aussit/Jt ordonna la levée du scellé ^ Tiuven- 
taire et la vente des meubles. 

Le dernier mot n'était pas dit ;.{eslalt la procédure crimineUia. 
LaChand»re s'en saisit et déoidts» à son leur, lafriae de corps. 
Le proenrenr du Parlement en revendiqua le droH, anssl biea 
que de la vente des meubles, et sollicite une seconde fois Tin- 
tervention de la Cour souveraine de Paris. Celui de Nantes 
soutient, de son c6lé, que le corps <pi*U représente peut seul 
continuer les poursuites contre Bnunerea de CliarBoix; qw 
seul il a Juridiction «pour vendre les menUaa et Imaeidrtea, 
dont le prix doit être déposé dans son greffe, peur y demeurer 
affecté au payement des débets qui résulteront de l'examen , 
dû l'apurcmeiu et correction de ses comptes { sauf à remettre 
Icsmidus, s*il en reste, entre les OMins des jugea eidinaires.» 

Conseil donna encore raison à la Qiaiidiie: ce AU mi 
nouvel échec pour le Parlement. 

Dix ans après, un incident analogue à celui dont nous 
venons de parier , remit encore en présence la Cour de Mantes 
et les Etats du pays. Voici à quelle occasioB. 

H. de la BoiBsIére rempllaealt en méoM temps laa limelkNis 



Digitized by Google 



de receveur général des finances et celles de trésorier des 
Ktats, les unes et les autres également importantes. Cet officier 
mourut en 1763. L'usage, d'accord avec les règlements, voulait 
c|u'en pareil cas on apposât le scellé sur les papiers et sur les 
biens meubles du défunt ; cette tache rentrait dans les attri- 
butions de la Chambre. 

Les Etats en décidèrent autrement. Les raisons exposées 
par leurs délégués parurent si convaincantes en haut lieu, 
qu'ils obtinrent qu'une commission, composée de membres du 
Conseil d'Etat, viendrait elle-même remplir un ministère qui 
appartenait aux gens des Comptes. 

Ceux-ci firent ressortir, dans un Mémoire remarquable, tout 
ce quil y avait d'insolite, d'irrégulier et d'injuste dans ce. 
procédé. 

« La Chambre des Comptes, disaient-ils , établie de toute 
ancienneté dans la province, pour veiller à la conservation des 
deniers publics, et aux v<)tres, sire, avait usé du droit que lui 
donnoient les ordonnances du royaume, les loix particulières de 
la province, les concordats faits avec les Etats eux-mêmes, 
concordats qui, par la sanction que l'autorité royale en a faite, 
ont acquis la stabiHté de la loy. 

» Sa vigilance et son zèle avoient prévenu Texécution d'un 
arrêt si visiblement surpris. Les scellés étoient apposés à 
Nantes sur la caisse du défùnt. Il y avait un commissaire pour 
les apposer à Rennes ; une commission royale était dressée par 
votre Chambre des Comptes de Paris, à reffet de les apposer 
dans la maison de cette capitale où était arrivé ledit décès ; mais 
à la poursuite du substitut du procureur syndic, ces scellés ont 
été arrachés, les armoires de la caisse enfoncées, et pour qu'il 
ne manquât rien à ce qu'on a cru devoir offenser votre Chambre, 
le substitut, contre la prohibition précise des ordonnances, a 
fait mettre dans la signification de l'arrêt, qu'elle étoit faite au 
greffe de la Chambre. 
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» HiWÉiirioiis, 8èiisd(Nite,8ire, opposé tos nio^ms legim 

et juridiques que nos roix permettent et commandent on parril 
ca$^pour rendre infructueuses les surprises qu'on pourrmt laire à 
leor religioiif au pf^udieeâes loix ; maii une iBodèraUoa peBl> 
4lre exoeaiife, nm a pamprèfArablepoiir i^wtàt d» étals 
. tov^oun fAoheux que les procédés violebtfl dta substUnt n'éD» 
nonceroient que trop d'ailleurs. " ' 

» Auprès de votre Majesté, qui aime la vérité et qui s'em- 
pteise de luy rendre hommage aussitôt qu*0Q la lui fait 
iMmiudtre, il suffit de la lai préaaoler* Caat dans cttte ooutoce 
que votre Chambre des Comptes ^dl' au pied du Miie; ^e 
ta vous exposer ses droits, lesloix, les traités, sur lesquels ils 
,sont fondés; la sagesse de votre Majesté fera le reste. » 

Ici, les auteurs du Mémoire, entrant dans une longue éan- 
fllératidn dé faits, ^'édita, de jrégiemeats, invoquant im à un 
tous lés aonvenira du passé et l'uaafe'aatvl dè temps immé- 
morial, montrent jnsqti'à révidenee que inspection de tous 
deniers publics, qu^ils soient levés par les Etats ou par d autres, 
font partie de la juridiction de la Chambre. Que le sieur de la 
Boissièiet comme Irésoiiér des Etats» en dépend* et qtt*à ptaa 
forte raison, il ne peut s*y soustraire à titre dé receveur gé* 
général. Tooteé ces rc^oa étaient daineMitdédiiiteSé' 

Le roi se trouva fort embarrassé ; si le droit était du côté de 
la Cbnmbre, il ne voulait pas déplaire aux Etats, qu'il avait 
intérêt de ménager. Pour «ne mécontenter ni les mm ni lea 
aittrea, ii tirii dn terme moyeA. Il nomma une-eommiste, 
eomposée âÉ niéadirea dtt ConseH tfStat; à eUe série 11 ftit 
permis d'opérer et de lever le scellé. 

C'était une atteinte portée à la juridiction de la Chambre, 
a'étaitia déconsidérer en amoindrissani ses pouvoirs, en rapi^ 
ii8aanftM.Montéi Dt;iBoins, elk( pouvait le oiaindre. M. de 
SaintHriMlitî«i'aior8ttWsti<i,1ùr cbargé parle roi deraaauret 
lesofliciers des Comptes. Il leur écrivit de Compiègne, et dé- 
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Clara dans sa lettre que jamais il n'était entré dans la pensée de 
Sa Majesté de les dépouiller de leurs droits ; que la trésorerie 
des Etats et la recette générale étant placées sur la même téle, 
constituaient un cas particulier, pour lequel il fallait une mesure 
exceptionnelle. Qu'au reste, il suffisait de se souvenir de 
Taffaire Charraoix, pour apprécier Texpédient qu'on avait cru 
devoir prendre. 

M. deBecdelièvre, premier président, répondant à M. de Saint- 
Florentin, n'eut pas de peine à refUler ces raisons, qui n'étaient 
rien moins que solides. 

Nous allons voir que, défenseur des droits de la Cham- 
bre , il montra autant de zèle pour sauvegarder les hon- 
neurs de préséance attachés a son titre de premier pré- 
sident. 

« Il avait plu à sa Majesté d'ordonner que l'hôpital général 
du Sanitat, seroit gouverné par un bureau composé de cinq 
députez, savoir : du sieur évôque de Nantes, d'un député du 
chapitre de Saint-Pierre, d'un de la Chambré des Comptes, 
d'up du présidial, d'un de rhôtel-de-ville. 

» Par un autrer arrêt du Conseil d'Etat du 30 mars 1735, sa 
Majesté auroit ordonné que le bureau de direction de l'Hôtel- 
Dieu, seroit composé de sept personnes, de l'évèque de Nantes, 
d'un député du chapitre de Saint-Pierre, d'un député du pré- 
sidial, d'un de l'hôtel-de- ville et de trois députez qui seront 
choisis d'entre les notables bourgeois et habitants de la ville et 
faubourgs. » 

Dans le second arrêt, on ne voit figurer aucun membre de 
la Chambre. Le premier président réclama contre cette omis- 
sion. « n requiert qu'il plaise à sa Me^jesté d'ordonner , quoi- 
qu'il n'aye pas été nommé dans l'arrêt de 1726, parmi les chefs 
et directeupà nez de l'hôpital général , il sera néanmoins admis 
au bureau de direction, en qualité de l'un des chefs et direc- 
teurs nex» il y aura séance immédiatement après i'évêque et y 



fiéiitea en MU âbamft. • Le roiprit «Éie d aniée ili €wfc- 

BidératloB et aooorda à m! de Beodéfièm le rang qu*il devait 

tenir dans la direction administrative du Sanitat. 

En dehors de ces questions, toutes de juridiction ou de 
{fféaôanee , s'agitaient des intérêts bien autcemeat dignes 4^ 
Hier le leipurd l*liiatoire. Ce ifesl qu'avee mie ynfoiide tris- 
tesse que nous sommes ramenés , par notre suyet , mt lourdes 
impositions du règne de Louis XV. Comment en parler sans avoir 
en quelque sorte sous les yeux le tableau Vivant des douleui-s 
de la Bretagne, et comment envisager ces douleurs sans les 
rewjsntir 7 Quelques mots d*abord su^ les charges aussi pe- 
santes que nombreuses qui stgnalenl cette époque^ Ku' fif'*- 

On se souvient, qu*en 1715 (décl. du juiUei), on avait 
prorogé indéfiniment la capitation , créée en 1095 ; si indéfi- 
niment qu'elle était en vigueur en (760. On la doubla en 1760 
(édii de février)^ pour cette année et la suivante, 1761, et, ea 
sus, qoatee sous par livre. Outre ce dosblenent, les officiers 
des grandes et petites chancell^es, les banquiers, les fei^ 
miers régisseurs des droits royaux , tous les ûnanciers en 
avaient un second À 8iy;>por ter. 

Bn 1761, on les prorogea, Tun et Tautre, pm iWL et 176S; 
(MpI. <fMi6/icM)é \ * > U^^*^' 

Cet Impôt ne marchait pas •seul aa travers des populations 

appauvries; il avait pour compagnon, le dixième, plus onéreux 
encore. A son avènement, Louis XY ie trouva établi ; il ne le 
supprima en 1717 (e«{ild*aotU), quepour le remettreen vigsesr, 
quimd U fsUut.appuyer par les armes les droits de Stanislas 
Leckienski au trône de Pologne, en i7S3. LeshôstiHtés 
raient encore en 1737, et pourtant, une déclaration du 1" jan^ 
vier annonçait pour cette même année la cessation de la taxe. 

La joie qu'elle ût naître partout ftit de courte durée, car une 
lutte nouvelle s'engagea, m 1740, an sqjel de la sucoessba de 
rempereur Charles VI, ^eéesslon que eeimitail TEspagne , el" 
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dont le roi de France voulait le démembrement. Le dixième 
ofTrait des ressources trop fécondes et trop promptes pour qu'on 
n'y- revint pas. L'édit du 23 avril 1741, l'imposa de nouveau 
avec deux sous pour livre en sus. La levée devait commencer 
le 1" janvier 1747, et finir au dernier décembre 1756. Les 
échecs éprouvés sur mer et dans les Indes Orientales, joints 
à l'approche d'une armée russe, décidèrent Louis XV à signer 
la paix d'Aix-la-Chapelle, le 18 octobre 1748. 

L'année suivante, le dixième disparut, ce fut une joie 
éphémère, car la masse des dettes se trouvait tellement 
augmentée, qu'en renonçant à cet impôt, on dût s'occuper 
d'en établir un autre, celui du vingtième. L'édit ne porte 
aucune limitation de temps. On xîommença à le percevoir le 
1" janvier 1750. 

Tout faisait espérer qu'il ne durerait pas longtemps ; mais 
voilà qu'au moment où l'on s'y attendait le rhoins, l'Angleterre 
attaqua nos vaisseaux, n'aspirant ù rien moins, qu'à détruire 
le commerce de la France... De lù, une lutte violente, et, avec 
elle, des charges plus lourdes que celles qu'on avait supportées 
jusqu'alors; de là, les déclarations de 1756, l'une fixant l'é- 
poque où cesserait le premier vingtième, et ordonnant la levée 
du second; l'autre prorogeant pour dix ans, à compter du der- 
nier décembre 175G, les deux sous pour livre du dixième. 

Ces ressources ne suffirent pas; la prolongation du conflit 
en exigea d'autres. Alors fût inqwsé le troisième vingtième 
(jéditde fév. 17G0), percevable sur les mêmes rôles et d'après 
la même forme que celui de 1749, pendant 1760 et 1761, avec 
de^jx sous pour livre en sus; ces deux années expirées, on 
retendit aux deux qui suivirent. 

Si au moins la paix conclue en 1762, avait amené quelque 
allégement; mais non, la situation financière était telle qu'on 
se vit dans l'impossibilité d'y songer. En 1763, parut un édit, 
portant entre autres dispositions : 1° Qu'avec le produit du 



premier vingtième, on créerait dans la caisse d'amortissement, 
un fonds destiné à libérer les dettes de TElat ; 

Que le second vingtième, dont la levée avait été recoanue4 
indispensable jusqu'au 1" janvier 1770, ne serait néanmoins 
prorogé que jusqu'au 1" janvier 1768; 

^° Que les deux sous pour livre du dixième, continuci^aient 
d'être perçus jusqu'au 1*' janvier 1770. Leur produit et celui 
du second vingtième, étaient également destinés à payer les 
arrérages des créances dont la caisse d* amortissement rem- 
boursait les capitaux ; 

4" Que la levée du troisième vingtième aurait pour terme 
définitif le l" janvier 17G4. 

Telle était la situation, lorqu'en 1764, parut un édit relatif à 
la libération des dettes de l'Etat, établissant deux caisses, Tune 
affectée au paiement des capitaux et l'autre à celui des 
arrérages. L'article 18 veut qu'à partir de janvier 1766, on 
verse dans la caisse des arrérages , le produit du premier 
et du deuxième vingtièmes tant qu'ils auront cours. L'article 48 
fixe au 31 décembre 1767, la cessation du second vingtième et 
celle du premier, au commencement de juillet 1772. 

Nouvelle déception ! au moment où les pauvTes contribua- 
bles s'attendaient à une délivrance, objet de tous les vœux, 
ils apprirent, à leur grand re^et, que les dettes causées par la 
guerre étaient beaucoup plus grandes qu'on ne l'avait prévu, 
que le gouvernement, dans l'impossibilité de réaliser de légi- 
times espérances, se trouvait réduit à les maintenir jusqu'au 
1" janvier 1770. {Edit de janvier 1767.) 

Après tant de vaines promesses, on ne croyait plus à rien , 
et la prorogation du second vingtième de 1770 à 177Î, ne 
causa aucune surprise. 

Ainsi, capitation, dixième, vingtième et leurs satellites, 
les deux sous, puis les quatre sous pour livre, sans cesse 
prorogés, voilà les mauvais génies qui s'abattaient sur la mal- 
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heureuse Bretagne, voilà left causes cle sa misère et de sa 
pauvreté; ajoutez les sommes énormes exigées tous les ans 
po^ ^mes 4eftlorUy traoer dm rautei^ ^tpoiir Irais de eaaer- 
nemeol. 

€16 8MmA M^'Mwr ide nNiIrecfWtos #fll6kM de ta Charnière 

se ressentissent moins des malheurs du temps que les autres 
habitants de la province, oar les charges les plos lourdes 
•UalMit Iwjt ër g draiii eitt; 0I il paiMa or Im «qpprkiiall 
■MMBtaataenl» ^TMrit tm pmtl 4m propriétaires de bkms 
fonds et de l'iodusirie , et jamais en faveur des Cours 
souveraines. - w * 

TwMm^ ta fM dil mMinoea de l$m oempaffiotas, 
iaft f op ri al ie M Iwctomei ^ }m l e w ii ti efl l \Amt ^tm vltemeiik 
que lea-saorlflces personnels q^*on etlfeeU d*eux ; ils ne né-* 
giigeaient rien de ce qui était en leur pouvoir pour les adoucir. 
Bs résistaient au& édita biffsaux, reAisaioat de les enregistrer^ 
se penneltaieiit tfé m if gkm» Temontniiees. Les moyenspei^ 
■Mslfe, appeM leWiiii de eaélMl ou de Jossioii, à hnage de 
la monarchie de Louis XIV et de son successeur, étaient seuls 
capables de vaincre leur courageuse opiniâtreté ; mais ils ne 
cédaieui alovft <itt*à la forée. - • ' 

« Heva^otti'iiuHidoiis elefdbnnoiis , cpia eans tetatdenwnt , 
et toutes affaires cessantes , vous ayez h procéder à fcnregis- 
trement pur et simple de notre déclaration , sans attendre de 
noHS plus^ précis commandement qae ces présentes qnl vous 
MrviionI de praniière el finale JmMlen." » be pardls arga-- 
meRls étrieai sans répliqae. 

Quant aux Etats , de lom en loin ils montraient une fermeté 
toute bretonne, mais parfois aussi ils faiblissaient. ExpU- 
qaûOBHMiiift. La noblesse et le haal el^gé, alliés de la Cour 
dspirfs m sièisie, s^étalenl brusquement retournés contre' 
elle. Us avaient l'un etl'autrela fierté de langagequ'on admh ait 

dauftlaCbambredes Comptes et doos le Parlement. Lahauteno- 
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bkeaae, snrtoiU , avait retrouvé (onte Ténergle de son popri t 
w^nal. 

Toliyours elle était prête à défendre les Itotés ài P*ya« 
an péril de ses libertés personnelles. 

Le tiers-Etat, lui, re|»ré6eAté par dealiommes sans indépei^ 
danoe, depviaqueleiVMdreaelleséelieiàiiarelew^ 
plidsir det rois, ae montrait noint diltteile. Le due d^Aî- 
guillon entretenait ses illusions, en réduisant les corvées de 
casernement et de fourrage , en multipliant les travaux 
d'utilité pul)lique, en lui faisant toutes iea promciiee eHUmie» 
les eoneessions imaginables. 

LasnprésentantsvotaieBtl*impM;seileBiaal, llsdeaiBiidyeot 
qu'on leur permit de lever eux»méines les sommes conveiMiesei 
de les verser dans le trésor; ce qui toujours leur était accordé. 

Sur la proposition -des commissaires du roi, ils acceptent en 
1756, ral)anaenient de la eapitation pont iltn et i7M|; à 
raison de dix-sept oent mille livres par an. 

En 1758, celui de la» prorogation de la capitation, pendant 
1759 et 1760, moyennant dix-huit cent raille livres. 

En 1757, celui des deux vingtièmes, sur le pied de deux mil- 
lions quatre cent mille livres, pour 1757, et autant pour 1758. 

La même anaéa; el dans la même aèaaee, celui des deux 
sous pour livre, en ans du "dixième, au prix de deux cent 
mille livres pour chacune des années 1757 et 1758. 

En 17G0, 1" celui du troisième vingtième et deux sous pour 
livrQ, pendant 1760 et 17Çi, à raison de irait cent mille livres 
par an; St* celui du doublement et triplement de la aapitatioB, 
et des quatre sous pour livre en bus, pendant les méanes années 
sur le pied de trois cent nuit mille livres. 

A quoi bon pousser plus loin cette série d'abonnements? 
bornons-nous à quelques considérations succinotes. Cba^ 
f<^ que les Etats racbetaienijan impôt, en ptenanl rengage- 
ment de vener eax«mèmas4ans le trésot dn roi une sadune 
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mivcMiue, ils priaieiit les emaûmSireê Myaux qiâ tnistafetH 

leurs séances et avec lesquels ils traitaient, de porter leurs 
vœux au pied du trùae, de conjurer Sa Majesté, de délivrer le 
plus 161 pottible la papvre Bretagne de touteeees charges aeca- 
blanles, ou du moâ» de les fendre molMlowdes, en attendant 

que les cîrcousiauces permissent de les supprimer entière- 
ment. 

Los rep ré i Ciitant a teetona n'oabliaient Jaiiiaia non ploa de 
éeiBMiider ^*on kmt IpeanM d*eaq^oyer, poor la lev^e des 

deniers de Tabomienient, des hommes de leur chohc. Les com- 
missaires élus ôfaient au nombre do quatre-vingt-dix-huit; six 
de chaque ordre opéraient dans lediocéae^de R^ennes, ct^euf, 
tMlB du clergé, trois de la BoMeaBe« et autant du tler»-Etat« 

dans eliac«B dea Mt antres dtooèaes; o^eatoe qu'on àppelaR 

la commission intermédiaire. 
Sa création, en i7<i3, avait eu pour objet de veiller à la four- 

nitufo dea fourragea^ ulteaailea etoaaemeaient des troopes ^ 

le fol|agmilt à ytojMMF d'envoyer on Bretagae , pendant 1733 

et 1734. 

Quand parurent les édits de la capit^tion du dixième, des 
vingtièmes, des deux et quatre sous po^ livre, les £tats 
obtinrent qae eesmdaws eo&mlsaaireafeleivant d'eaxi ftesaent 
diargés de lover lea aommes auiqoeHes était fké Tabonne- 

ment. Chacune des neuf sections de la commission intermé- 
diairû se rendait alors dans son diocèse respectil, pour y 
aeamiwieer.leaopératîDns de la répartition et du^foconvrement. 

Les sommes porçoes étaient dépoaées entre les nains dea 
receveurs d'octroi et de fouages , et ceux-ci les versaient 
dans les caisses du trésorier des Etats , qui devait rendre 
SCS comptes à la Ckuual>re. Jamais elle n'avait aceompli de 
devoir yiuapéiÉldo. 

Set oflMers ne poovaienl se défendre dMn oentiment de 
tristesse et dû commisération, en apprenant les difOcaltés que 
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couler. • , • 

Si quelque chose {pouvait lyouter à leur douleur, G*étflsi à» 

voir qu'on avait successivement confisqué les franchises de la 
Bretagne et que les dermôre» lUier^ repsteiUaUvai veiiaieiil 

IK»|]r dii^â'esiw^ 

En effet, le iômai 1767, LmûA XV avait publié un règleoMal 
qi)i ne tendait à rien moins qu*à la ruine des Etats, â y avait, 

entre autres dispositions,. que tout gentilhomme, payant moins 
de quinze livres de .ciy;»itation, ne pottvaU en laire partie. Se 
taire, en pareille ocoaaIoD, aWété en quelque aofleaiptti* 
8uprtakeartétAemoltdalaoathiiiaUt6iii«lonae. LaChathi» 
élava la voii, et oette conduite Ait d*autânt plus gén^euae, 
qu'elle n'avait pas toujours eu à se louer des procédés des Etats. 
« Sire, au milieu des troubles, qui 4epuis trois ans remplissent 

votra pra^liieadaJBfetagQak» partagé antva la eraialeilaa joeuhu 
que le» ilîvitioiia (mH- oallre et- Teipénuioe de vair Uamâl 
régner la paix, nous attenéioQa rhaurmn memai^aÉt volia 

Majesté, sans cesse occupée du bonheur de son peuple, devait 
rendre le calme à cette province agttéa. Quel a été, sire, 
ratées de notre aj^iciion À la vue d'un réclament qui cbange 
antiécaina«|l%f<mna MwalaqiMUa» paoteiphia dadmaièelaa, 
raBsémbléa 4ts Elata a donné tant de prmea da «ob atta- 
chement à ses roix, a trouvé dans son amour et dans son zèle 
plutôt quo dans les forces de la nation, des ressources inépui- 
sables povuT Umm aux besoina de l*£tat , et a aonooum daaa 

tous le» taoïpa awt. volotttéa da voira M^iaaté* 
9 Voiia la aavea^ sire, après la peraouna saaiéa de lauraaii- 

verain, les Bretons n'ont rien de plus cher que leurs loix et 
leurs usages,... Us reçurent, il y a deux ans, l'assurance d'une 
protection particulière de leurs droits, franobiaea et Ubarté», 
dan» la oontiat i«u11»- ont au rbomiaur da pasaer atwaelaa aooi- 
iiii»»aiiaa4iiT0Ut lMa»tè. 
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tt L'article i de ce contrat porte « que les édita, déclarations, 
commissions, arrêts du Conseil, lettres patentes et brevets, 
contraires aux privilèges de ta province, n'auront aucun efTel, 
s'ils n'ont été consentis par les Etats et vérifiés par les Cours 
supérieures de la province, et que, si lesdites Cours avoient 
enregistré ou vérifié aucuns édits sans le consentement des 
Etats, ils n'auroient aucun effet ni exécution. » 

' » Le règlement du 10 mai, sire, est contraire aux privilèges 
def fa province ; les Etats, loin d'y donner leur consentement, 
y ont formé opposition. L'enregistrement dans les Cours ne 
peut donc, aux termes dudit article, lui donner le caractère et 
la stabilité de la loi. 

» Mais sans recourir à la nécessité du consentement des 
Etals, nous nous rendrions coupables de prévarication, par l'en- 
registrement d'une loi si contraire aux intentions de votre 
Majesté, annoncées dans le préambule du règlement. Si les vues 
de bienfaisance qui les ont dictées, ont porté atteinte sans le 
vouloir à la constitution de la province, votre Chambre des 
Comptes, sire, spécialement chargée de veiller à sa conser- 
vation, ne laissera pas altérer dans ses mains la pureté du 
dépôt qui lui est confié. Ce devoir que la loi lui impose, n'a be- 
soin pour agir, que des intérêts de votre gloire. 

» De tous les privilèges de Bretagne, le plus cher à la 

nation, est le droit que la noblesse a par sa seule naissance, 
de faire partie de l'assemblée des Etats. Le restreindre unique- 
ment à ceux qui possèdent des biens fonds dans la province, 
qui payent quinze livres de capitalion, et dont les auteurs 
avoient droit d'y entrer lors de l'union de la Bretagne à la 
France, c'est miner pen à peu le fond'ement de la constitution 
des Etats et vouloir ensevelir sous ses ruines, les générations 
futures. 

» En effet, siro, daignez considérer l'état actuel de votre 
noblesse do Bretagne. Plusieurs des familles nobles qui exis- 
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toicnt en 1539, sont éteintes. Leur nombre diminue tous les 
jours, pîrr le défaut d'héritiers mâles, par les dangers mili- 
taires où la naissance et ThonDCur appellent les gentilshoauneft, 
par le eéUbal des puînés auxquels la coulimie iaàne lrûf> pei 
de bien pour pouvoir H^élaUlrd^uneoiaiiièfeeoavenriilé à leur 
condition. Le temps qui détruit tout en moissonne sneceasive- 
ment le reste ; quels seront alors les gentilshommes en droit 
d'entrer aux Etats? La coostitutiou de. la Bretagne sera-4-e/(e 
aBéaBtle« ou bien oompoSera*Mm un nouvel ordre He aeèks 
pour remplacar eelid qiÀ ne sera plis T 

» Dans tous les eas, le règlement du tO inaidemler, anuencé 
par votre Majesté, comme perpétuel et irrévocable, seroit par 
t>a nature, si^et à une suppression forcée et deviendroU par 
IttiHnônie la matière de nouveaux règlemenls,,.. 

9 Les gSDlilidioanies qui ont aeipils la noblesse depuis cent 
ans et (|al se sont çomporlés nobiemenl, ont done le droH 
d'entrer aux Etats, aussi bien que ceux dont les auteurs y 
entrèrent en 1532. Tous en doivent jouir également, et Ton 
ne peut faire dépendre Texerciee de oe droit d*une condition 
pécuniaire, qui n'entrera Jamais en oempeneation avec les 
^ils delà naissaner et les senttments'pailriollqaes de ceox 
que le hasard, le malheur, souvent même les services rendus 
à l'Etat, ont réduits à une fortune trop médiocre pour payer 
quinze livres de capitation. 

» Combien de citoyens généreox et éclairés seroleat privés 
parlé du glorieux avantage de servir encm la patrie par la 
sagesse de leurs délibérations, souvent plus utile à la iran- 
quilliié et au bonbeur des peuples, -que le courage et la force 
militaire !.... 

» Un gentilhonune fni aurait bien mérité de la patrie, dé- 
coré du commandement des armées, des ordres du roi, et 
même de la pairie, pourrolt transmettre à sa postérité la gloire 
lie 6Cb belles acUoQS , et^ ne pourrait lui procurer le droit 
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±*€ntiet aox Btato t Gelii qoi dm» des temps aniérleiirs aarotl 

f>té admis aux Etals généraux du royaume, seroit exclu de 
ceux d'une province particulière 1 Quel contraste i Quelle iiu« 

miliation ! 

9. La nouvelle forme, eire, établie par les artieles fè, 11 el 
1*^, achève de renverser rédiflce que votre Majesté a si solen- 
nellement promu de conserver. En effet, ordonner que la no- 
blesse délibérera par évéebés , et que Favis pr^ndérant dans 
cinq des neuf évéebés, formm la délBiérKtIon de Tordre, c*est 
attaquer la^ constitution prhnHivedes Etats, qui veut que les 
ordres délibèrent uniformément, et que les délibérations soient 
conclues à la pluralité des suffrages, sur Tavis de cbacun des 
délibérants. 

» Parmi les IneOnvénlents qui naltroient de la forme des dé* 

libérations par évéché, celui qu'il importe le plus d'empêcher, 
c^est la division qu'elle tend à établir dans la province. La 
provinoeest un composé de dUléirents évéebés réunis pour le 
bl^ çomBmn. Tous ensemble ne fuit qifun dans Ib moment 
actuel ; et selon la fin de leur réunion, ils ne peuvent être di- 
visés, sans qu'insensiblement chaque évéché ne vienne à penser 
qu*il attn intérêt différent. Ce premier pas fait, les gentils- 
hommes sépareront bientôt Tintérét paHiculier dè leur évéché 
de rbitérêt général. Alovs Tesprit de parti qid gâte tout, les 
menées de Tintrigue, tous les sentiments contraires au prin- 
cipe d'une bonne administration, viendront empêcher l'effet et 
les vues de votre imesté.... qui a reconnu que Tintérét général 
de la prsfkwe et non rutMéreMveà ébiique évécbé, devoit 
être le seul objet des délibérations. 

» Dans la foule des nouveautés qui forment l'objet 

de ses représentations, votre Chambre des Comptes, sire, n'a 
pu voir sans vm jerprlse mêlée de doideur que ses membres 
ne soient peint admis avec ceux -du Farlement aux concours 
de la place de procureur syndic des £laU. L'exercice de l'au-* 
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torité souveraine qui lui est coi|ôée, établit entre eux et k 
^axlemïA Ut parilé dai» Tlionoeur pénible de^ VaàamàtUalÈom 
de la justice. La dumdire a D^éme eiir k Partemnl VaimoU^ 

de rancienneté la plus reculée. Quel pourroit le aoitf 

d'une exclusion si vliumiliante? » • 

Quels nobles accents! quelle généreuse initiaUve! Ceux 
dont la CJ^aokbre «'était constituée le défeiisei|r, fureot aeaié 
Bibles à cet élan de patriotisme... Nous U9O0S dena bi eo«pt»> 
rendu de la séance du 31 décembre 1768 : vies Btata ebargent 
les députés qu'ils nommeront pour assister aux eomptes que 
rendra leur trésoriti: à la Chambre des Comptes, de témoigner 
A cette Cour souYeraiue la reoonnaiaannce d(W fitaAft« aiur mm 
exactitude et soft attention à conamor dans toîitea les oeeiK 
siens. les droits- de la provioce; et à conepwir pèr son iéto et 
son acUvilé au plus grand bien de. la patrie. » {Mand. 34.) 

Deux ans après, cette illustre cunipagnic, aussi haut placée 
par la noblesse des septiroents oue par sea.prérogaiivea et mi 
éminentea fonctions, jloniMi une aeuveUe preuve de loo %tl|K 
(^^eip^t, juix ftochises et libertés du pays, : en mène temps 
que d'une grandeur d'àme peu commune. En 1767, elle avait 
demandé au pouvoir de respecter les éléments constitutifs de 
la représentation bretonne; en 1760, elle saUi«ite, dela^uta» 
j)iérelA.iiy|^t9^i;h^ le lapppi d'une €gur sup^oeiire me 
la<iûeUé elle vivait, 4^spuis pRis d'un, siècle, dans nnn bofitiliXi 
permanente, et qui avait cbercbé à lui enlever une partie de sa 
Juridiction. 

Le duo d^Àiguillon^ neveu de liicbelieu, gouverBeur de Bre» 
iagne, avait révé, comme le régcDi en 1717, la destnotioii des 
immunités de la province, etexcké les baiMs lea pins, vio- 
lentes par ses concussions et ses tyramiies: Le parlement de 

Rennes, d'accurd avec les Etats, en lit des plaintes énerp:i(|iics 
au roi. Le procureur généxai de cette Cour déclara avec uoe 
admirable bardiesse, que le vm ie plue ardent de TAniHH 
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wkpkà élAîl d*étie éélivfée é'm gmÊfumm 'miMêr^M» el 
exacteur. 

Sur la dénonciation du duc, Tatidacieux magistrat, son fils 
el trois conseillers, furent subitement arrêtes, traduits dr-sanl 
une commission royale, comme coupable» 4e coBifuraiioa 
oonlreLle ebeC de rsiat. On eaitie mte. 

Le 6 aviil IWB; laceiur de Rennes; toatotQMHDbraaMBe»- 
blces, prenait un arrêté, dans lequel elle résignait ses pouvoirs. 
A \i\ suite de considérants, remarquables de netteté et de cou- 
rage, elle ajoutait : « TeUes sont, sire, les ckconslaneee ^li, 
aaaa altéi«r..to earthienla d'aiwir èi de mpeel pour votre 
perMfine aaevée; nena ioicaiit de aiMitaei à des.eflérté-lmH 
liles- et dfsaprouvés, nos^vœux les plus ardents pour le réta- 
blissement des droits et franchises de la province. 

» Les magistrata qui nouare'mplaceront, pourront être au&si 
alleBtiia à leur devoir* aiMai devetéa à votre IdGijeaté, amal 

léléa pour le MittlieD droit national : paimnMUi être ptoi 

heureux et mériter votre bieiiveillaoee par les mêmes motifs 
qui nons l'ont fait perdre. » - ' ' " 

Douze membres seulement refusèrent d'abdiquer, et reçu» 
rest de Sa M^ieté dea -fiélkitatiina. Gerlea, ila amènent paa 
lieu des*€iila«ar. 

C'était tout un événement. Dès que la nouvelle en ftit répan- 
due, un double cri s'éleva dans toute la province, un cri d'élof?e 
pour iea magiatiats démissionnaires, et un cri d'improhation 
eoQire les MAlires dissideats. ]«>eia8pèrallo» alla si loin, 
que les tètes les plus ardenlea osèrent eneete tèver ta sépara* 
tion de la Bretagne. • 

La Chambre ne pouvait manquer de se jeter au milieu de re 
déchaîneiaent de oolère ; que dis-je, elle protesta' plus haut 
que toua les antres; elle profesta dune seula voir eoritreles 
meanrea lllé^es^ arûtraîrea ^ «valent amené une démission 
. si regrettable ; elle protesta en faveur de ceux qui de héros 

16 
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étaieiUoD peu de temps dcvenns des martyrs; mais elle fit aa- 
.Ire clioeeqaQ4eBprote&taUans, elle soliioita le retour des extiés. 

« Sire, taiit-q«*il a pltf à votcé Hi^esté d*lmpo8er on silaiee 
abBolu à tous les ordres de FEtat, sur le rappel da rUràvefsité 
et du Parlement de Bretagne, votre Chambre des Comptes a 
marqué par sa respectueuse obéissance, sa profoml*' ^MU- 
mission à vos ordres souverains. Mais s'il était de son devoir 
d*obéirdaiiacestri8te6.cir€oii8laiice8, ill^ul sfoner, 8ire,q[Be 
ce devoir lui a été pénible,, ei quUl hù en a oo<hté.poiv renlèriiier 
dans son sein les gémissements de ses douleurs. 

» Nous les eussions fait entendre, «i votre Mîijosté n'avait 
jugé à propos de difTéror de nous envoyer fédit du mois de 
. novembre ,1 76tt, pour lui donner sa pleine el entière exécutioB. 
Avec quelle aatisHielioii noua eusioiis va 4se8m*àlors la loi 
supérieure du silence? avec quel empressement nous eussions 
employé la voie si salutaire des très humbles représentions, 
pour déplorer au pied du trône les malheurs de la provioce et 
solliciter ie remède à sea manl... 

» Vou% enaviez ordonné autrement, sire. Pleilis de coflfiance 
dans la justice alla bonté de votre tlfljestè, noosne voulons 
point sonder les profondeurs de sa sagesse; mais aujourd'hui 
iprello a bien voulu permettre à la nation assemblée de lui 
présenter le tabloau affli^sçant^le ses calamités, souflrei, sire, 
qu'après avoir remirii éivera vons le devoir de Tobtesaoee, 
nous nous acquittions envers la patr iè, et que nous unissions 
notre voix à la sienne pour le retour du Parlement, tel qu'il 
était avant l'édit de novembre 1765. 

» Nous ne rappellerons point à votre Mitfeaté, tous les 
moyens ei^oaés par les Etats, avec autant de clarté que d'é- 
tendue, dans la Mémoire ^ils ont eu rhonneur de loi adresser. 
Nous nous'bomerons à un seul, le plus puissant de tous : r im- 
puissance absolue du Parlement actuel dans radministralion 
pleine et entière de la justice. QueUe prouve plus convaincante, 
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pourrions-nous voua offrir, que Tavou mémo des magistrats 
qui le composent ! Ils l'ont attesté à vot4*c Majesté dans tours 
remontrances ; ils ont déclaré dans l'amertume de leur douleur, 
que la conOancc publique était perdue pour eux, et que le 
rappel de leurs anciens confrères était l'unique moyen d'en 
procurer le retour. 

» Ues magistrats intégres et d^yérimentés, recommandables 
par trente annécsde travaux, victimes d'une fidélité qui ne leur 
laissait que l'affreuse alternative, ou de désobéira leur maître, 
0» de trahir les intérêts de leur patrie ; des -magistrats dis- 
perses depuis trois ans ddns des provinces ou dans de^ villes, 
éloignés de leur domicile, de leurs parents, de leurs amis, de 
leurs biens; des magistrats enfin, que la confiance publi(iue a 
suivis dans leur exil et qu'elle console dans leur disgrâce, 
seront-ils toujours, sire, les -objets malheureux dd votre cour- 
roux, de nos soupirs et de nos larmes? 

n Si Fa souffrance est universelle, c'est surtout à Rennes, 
sire, que les malheurs publics se font le plus sentir. L'activité 
du palais , le concours des étrangers que le besoin de leurs 
affaires y attiraient* journellement, faisaient subsister la plus 
grande partie de ses habitants. Privées de toutes ressources, 
combien de familles, qui vivaient dans une aisance honnête, 
se sont vu forcées de s'expalricr, ou sont aujourd'hui plongées 
dans une affreuse indigence. 

» Nous sommes, sire, le dernier organe de la misère des 
peuples. Prosternés au pied du trône, ne pourrons-nous fléchir 
le cœur sensible de votre Majesté? Si nos efforts sont vains, 
quelle sera leur douleur et la uùlre ! Us diront dans Texcès de 
leur désespoir: Hélas! les jours de clémence sont passés; le 
plus tendre des pères est maintenant sans amour ! Non, sire, 
votre cœur ne se fermera jamais à la clémence et à la ten- 
dresse. 

« Il ne permettra pas qu'un peuple si soumis respire dans 
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ramertume. Nous vous en conjurons, sire, ramenez le flam- 
beau salutaire dea loix« rappelezà leurs foacUoaa des magistrats 
fidèles; rendez^leur ceite ponflaace «{ttl.rait toute la gloir<{ de 
leur 'état, et par laquelle on'respièqte en eux les dlépositalm 

de votre autorité. Si leur zèle pour le maintien des privilèges 
delà province et pour le bien de votre service a pu U'ursugr 
gérer des démarclies que v^e Majestô a déaaprouvées, les 
vues dont ils. étaient inipi^ justifient leur eonâuite. M âiiue 
m^me de leur disgrâce, . sollicite le retour de Vo« bontés. » (16 

feu. iim, Mandcm. ll't.) 

Enfin, le 9 juilk l de la même année, vainicu par des raisons 
-si puissantes et des instances si vives, Louis XV rappela tous 
les membres du Parlement. Le 15 , ils tentrèrent solenoeUe- 
ment à Rennes au . milieu d*unanimes acolamaAions. Le palais 
fût illuminé, et la Chambre chargea quçlques-uns de ses M- 
ciei's de Leur porter ses lélicitations. 

Depuis i'î^^f la Cqur de Nantes a habitait plus le palais, dont 
les travaux, cpmmencés sous Fri^^^ n'avaient été en- 
tièrement finis que ^us celui dfHenn'IL Cet é^^fioe comptait 
à peine deux cents et quelques années d*ex!stence; et pourtant 
il se trouvait dans uu clul de deléiioraliou, qu'il y avait dan- 
ger à l'occuper et à y laisser les archives. • . 

Le 6 avril 1759, à la demande du prQcùreur général, Yves 
de la ' TuUaye, M. Lefebvre, ingénîeuf en chef de Kantes ; 
MM. Ceineray el "Douteux, architectes, procédèrent à Texa- 
raen de Télat des lieux, en présence de MM. Macé de Lalande et 
Galbaud du Fort, conseillers et maîtres; U fut bien constaté 
que, quelques somm^ qu'cm dépensât pour les réparations de 
cette vaste enceinte, on ne pourrait Jamais lui donnetmuM 
durée convenable, t^i une solidité qui éloignât tout danger. 

La commission expédia immédiateraeiil au Conseil d'Etat sou 
procés-vert)al ou devis estimatif. Dès lors, la reconstruction 
du palais lut une cbose décidée: mais U sè passera biea da 
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empB, «vaut qve le' noinrei idiflce, ft^életant sur Remplace- 
ment de t^nnelen, offlrc un luxueux àftile «ux fofftclers de la Cour 
dos Comptes. Où sréproront-ils d'ici là ; où tiendront-ils lours 
séances? là oà iis les avaient tenues au commencement 
4u seiadème siècle, au doovent des Cerd^^liers; Us y transiior- 
teront fë éépài précieux de leurs arcfilves. Vèéî iful ordomiait 
la réédification du palais et la translnlion dos titres au couvent 
dont nous venons déparier, ne se ût pas attendre. (7 ockfire 
1759:) • 

« Va' nu CoRMit 1^ proeès-vetlSal en forme de devis esti- 
matif donné le 6 avril 1759 et autres jours par le sieur Lefehvre, 
ingénieur en chef à Nantes, les sieurs Ceii^ray et Boutoux, 
ardiiiectes et .autres experts, par devant les sieurs Hacè de 

Laianée eiGaUmud duFort, conseillers et maîtres, de semestre 

* 

en la Chambre, en présence et à la réquisition du sieur delà 
Tullaye, procureur général, par lequel procès-verbal, il est 
constaté, que le palais de ladite ville de Nantes, occupé par 
ladite Chambre, estun aucien bàtithent trèsrcadnc qui menace 
ruine pro<^ainè, et que les réparations que Von pourrait y 
faire, pour préserver les officiers de cette coinpngfnic'dcs acci- 
dents qui sont à craindre, et pour mettre en sûreté le dépôt des 
titres dè sa Mcyesté, et de ceux dû publia; pourront jnonier à 
64,136 liv., lO soU é-den., sans que ces réparations, toute «con- 
sidérables qu'elles soient, puissejit procurer ô ce bâtiment la 
solidité et la durée convenable, à cause de sa mauvaise cens- 
tructfeo/ . * . * , * 

» Le roy étant en son consc^Ù,' a ordonné 'et4>rdonne qucfle 
siège de la Chambre^les Comptes'de Nantis, sera incessamment 
transféré, de l'ancien palais où celte Chambre est établie à 
Nantes, dans la maison et couvent des Cordeliers de ladite Nîlle, 
en vertu du présent' arrêt, et sans qu'il en soit besoin d'autré", 
pouf être placée dans les lieux et endroits dudit couvént, qui 
pourront être cédés par4esdilï> loii^ieux pour cet usage, où 
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Bcront aussi établies les archive^ de ladite Chambre, en pre- 
nant les précautions nécessaires^ pour causer le moins d'inwiu- 
modités que faire se pourra, sauf à pourvoir dan3 la suite dek 
manière qpk paraîtra )a plus oonvenabi» au payemcnl de» ioyoi, 
qui pourront être dte auKdita religiettXb . . * 

» Ordonne en outre sa Majesté, que pour parvenir ffu traïK- 
j>orl des titres et papiers des archives, et pour en éviter la perle 
ou divertisaemeut, il sera nommé par ies olUciers de ladite 
Chambre, deux commiasairea, i^uels, en présence du gn# 
do&ârctiivea et du procur«a^(^él:a1oo de son aubalitui, feront 
enliasser, ficeler et numéroter par paquets- ou liasses lesdHs 
titres ^et papiers i chacun d'eux fera apposer le cachet de ses 
alpines , pour ensuite leadilea liasses être transportées audit 
eouventdes Gordeiiers, où lesmémes coHm^audreeserendfOBt 
avec ledit prociureçir général ou son substitut et le garde des 
livres , à V effet de reconnaître par eux , lesdites liasses et 
leurs cachets, pour être ensuite lesdits titres et papiers leuiis 
entre les mains du garde des archives, dan t. et de qnoy il s^ra 
diessé un protés^verbai par les sieurs commissaires qui pour- 
ront aussi prendre à ce svyet telle ant^ précautipn qu'ils juge- 
ront convenable, pour Tordre tst 4a sûreté des papiers, après 
néanmoins en avoir réîéré à ladite Chambres des Comptes. 

».Veut sa M2yej>lé,.queles Irais nécessaires pour les étayemeos 
de rancien palais , comme aussi pour le transport au couvent 
des Cbrdeliers'des titres et paf^ers qui composent les aretû- 
vos de la Chambre, ensemble pour toutes les réparatioBS-ioëîa- 
li^nsables, qui seront à faire dans les lieux et endroitsqui soroiU 
cédés par lesdits religieux Cordeiiers, soigit pris sur les fonds 
destinés à l'entretien dudit ancien palais, ^ans pr^udice des 
mesures à prendre par là suite pour parvenir à la réédUkiatioo 
4udit ancien palais, de la ville de Nantes. 

» Arelîel de quoi, il sera iiiccssament dressé par l'ingénieur 
ou arciuLeçlc qui sera chom ctnomp^ par ledit âieur iuteodaot 
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t commissaire départi en Bretagne, des plans, élévation et 
Icvis estimatifs de la reconstruction; pour, Icsdils plans et 
le vis faits et envoyés au Conseil par ledit sieur intendant avec 
lou avis, être par sa Majc§tc ordonné ce qu'il appartiendra. Fait 
au Conseil d'Etat du roy, sa Majesté y étant, tenu à Versailles 
\c 7 octobre 1739. » {Liv. ^61 des Mand.) 

L'année suivante, W décembre 17C0, le Conseil rendit 
un arrêt« qui accordoit la somme de 40,0001ivres pour être em- 
ployée au rétablissement du bâtiment de la Chambre des 
Comptes de Nantes, et ordounoit que cette somme seroit payée 
sur les ordonnances du sieur Le Bret, intendant et commissaire 
départi en Bretagne, à l'entrepreneur de la reconstruction 
dudit bâtiment, suivant l'emploi qui en seroit fait eu dépense 
sous son nom, dans les étals des bois de ladite province de 
lirctagne, qui seroient arreslés au Conseil pour les ordinaires 
des années 17Gi et 17051, à raison de 20,000 livres par an, et 
ordonné qu'en rapportant par le receveur général des domaines 
et bois de ladite province, ledit arrêt avec les ordonnances 
dudit sieur intendant et quittances dudit entrepreneur sur ces 
sufnsanles ladite somme de 40,000 livres seroit passée et 
allouée en dépense dans les états et comptes dos ordinaires 
des mêmes aimées. » 

En 17C0, les Etats votèrent aussi, dans une délibération 
du 17 noN-embre, la somme de 40,000 livres pour aider iï 
la reconstruction dudit bâtiment; « et sur les représenta- 
tions qui ont été faites à sa Majesté, elle a reconnu qu'une 
économie bien conduite sous les yeux dcè olficicrs de ladite 
Chambre des Comptes, seroit préférable à toute autre voye, 
tant pour la solidité de la construction de cet édifice, (luc pour 
en ménager la dépense et prévenir toutes les difficultés qui 
pourroienl survenir de la part d'un entrepreneur, dans lo cas 
où la nécessité exigeroit quelques changements, soit dans les 
plans, soit dans les devis. 
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» A quoy désirant pourvoir, vù sur ce Tavis du sieur Le 
Brei, iAlendant eVraninlmire départi en Brelafiie, ofii le 
rapport du sieur Bertio, ceMeiller -ordinaire au Conseil royaf« 
contrdieur général des Ananees, le roy étant en son Consefl; a 

confirraé et confirme, en tant (|uo besoin est, le don lait par sa 
Majesté, d'une somme de quarante mitte livres, à preudre sur 
le fond de see fiois de ladite province, saivant Tarrét dn M dé- 
eembre 'iIBO, pour servir à payw partie du piii dn béliMrt 
de ladite Ohamlire des Ge«H>ie8.de Nantes, et approuvsnt et 
autorisant la délibération dos Etats de Bretagne.... Sa Majesté 
• a ordonné et ordonne que don par elle lait do quarante mille 
livrer, ensemble te fèod de parâUe somme, iàit.par les Etat», 
seront emptoyéa aana.aHetta divertissenient au payemeot 4ea 
travanx mmtionnés aux devis et détails' estimatif^ ^ ont été 
cy-devant dressés par le siour (leineray, arcbitecte, et autres 
quiseront jugés nécessaires pour la' perteciiou dudit bâtiment, 
dont sa Mi^esté aliien-vottltt confier la direction écsaoàiiqBe 
awc offtders de' ladite Ghamhre4es Comptes. 

» A Teffet de quoy lesdttes aenimes, et oelleé qnl pourront 
être destinées au môm«^ usage, soit par sa Majesté, soit i>:ir les 
Etais de la province^ seront reioises et payées au receveur 
des épiées de ladite Chambra. 

» Fait aa Conseil d'Etat du roy, sa Majesté y étante teoa à 
Versâmes, le^ nai'lTi». » (Xttr. U des Hand.) 
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CHAPITRB IX. ^ . 



LOUIS XVi. 1774- 1791. 



> . • • • - 

fitBLt des eÂpnls.— - Qâaliléâ et (Jispàsitbos du priaee. — Don gratuit, roié par 
Ibs Etats. — Ils s'abouueQl au\ i(ii^;)ls établis. — Loagjniiuilé du roi ^ l'égard deâ 
aeigiieurs peu ^mtte 40 reoouvtMr lemfbt et iKNnmag» — H<Milif entré II 
vénalité des charges. — Edit tjui suppriai'î plti-^ie irs ofiioei d * fioauces en Bretagne. 
— -GUuaesapoeâiéas par la Ciambre à I earegMtremdat de cet édtl. Réceptioa ea la 
Chambra da ■. de Prelal de Sarra, éréquede nmUt. — Daaariptioo de le-eMaeiiie. 

— Allocution da récipicmlaire. — Réponse de H. de Becdelièrre.premiw président. — 
II&>se du Saint-Eapnl célébrée par le prélat. — Repas donné le laodeauin aox offîciers 
de la Clkuubre — Abonocrneot des Etats ant qui*tre sols pour lirre. — Rachat de cal 
iUpAt Oes contrats, enregistrés à la Ghambits doq plus lUr pa wMM îe, nlie eif 
papier, et datés en chiTre-* arabe-^, au lieu de cbilTres romains. — Lutte entre la 
Chambre Et la commumuté de Nantes, — Causes da ce canOil. — Procédés irritants. ' 

— DéTeloppement des M. _ I/idlamiiUeo de CoMail d*Elit devieol aéeessairt. 

— Arrivée h Tïunlcs d'un commissaire délè^'U'-, apportant une décision favorable à la 
ville. — Emotion pénible de la Chambre. — Remontrance très-respectueuses, c'est- 
à-dire Irés-éoergiquûr, adressées au rui. — Le roi répond par un arrêt d'e^d. — La 
Obv lias' Geo^ltee tt e B rf h ifa é Radoa. — travaut iodispansables opérés dans la 
courent de cette ville. — Arrivée de la Chambre. — Elle trouve le local qu'on lui a 
destiné, rieo moins que convenable. — Le roi, satisfait de sa docilité, lui ordonne de 
refsnr à Kanltt. — - BUë ebéit,. ei déclersah^ô^le refimidràH ses poursuites contre 
la municiiMlit '- nantaise. — Condaile de Necker en cette occasion. — SatisbctioB 
donnée à la ville. — Nouvelle phase delà lutte, — Aug^ueiilahun de^ octroi.* de ^^^ntes, 
pfu^ Necker. — Réclaqations de» Etats et du Parlement. — Suâ|»ension de. la levée 
de cet impdt jusqu'à Peu r eg te t nw nent de Tédit pMr k Chaflihra. — Ceflené reAise. 
Commission à M. le comte de Gojon de le faire enregistrer. — Arrivée de cet ofSeiir 
supérieur au grand bureau. — DialtJgue animé entre lui et.le premier président. — 
▲«mèvimeet du Douveau palais. — La Chambre quille les Cordeliers et vient s'y établir. 
— ' Suite de la lutte entré. lm'Ckamkr$ ef Us Etats ^ au suj^l de la levée des deniers 
destinés à l'enlretien des eanonnkrt gkrdes-cAtet. — Remontrances adre^'^'^ps par 
la Cbaobre «i Loms XYl. — innovations, — Enlre autres iLimitatioo du ressort dea 
Cours supérieures. ~ Taeanees indéfinies de la Chambre. — Ptoteslaliev du Phriement 
elde la Cour des Comptes. — CoaHniasion donnée à >>. de Tbéard et à M. de Goyon 
de faire enreg:i.strer ces édils et ordonnances. — Scènes dramatiques à Nantes et à 
Bennes. — Le drml reste à la force. — Les membres de la Chambre se sépareot.-*- 
Ils sont rappelés p« l'édit du 24 janv. 1789, oui conroquenl les Etab géaérsot. — 
ABMiiMliiniiMsiiffffopeieif d»cetu Cour jusqu^ st-siipprwiioa, an 1790. 

Bb 1774,. «ne ié¥olu(kMi A^ppéfe, Louis XV mmti, p&a poipth 
kiiie et eoem nckta» legreilé, laiMant deirière lui une 

monarchie épuisée, un pouvoir déconsidéré, des parlements 
intraitables, une opinion pudique impéûeuse, et lei»iiilaDces 
ém m état désastreux. 
Quidone varecuaiUir €• Mite hérUtge? Un prinee jeune, 



vertueux, en qui la Providence semble avoir réuni U^s qualiu^s 
les plus capables de réparer les ruines du passé, de fairo oublier 
les excès des règnes, précédents, de rendre un peu de joie et 
d'espérance à ces peuples courbé» sous le pointe de la- aoof- ' 
firancé et de la misère ; un prince qui aimait passioiraémeiit 
laFrouec cl les Français, et dont le seul désir avait pour objet 
leur bonheur. Avec pi us d'énergie, plus de décision ot de carac- 
tère, Louis XYI eût.ét^.uD.roi parlSut/ uir bomme Ikceomplî. 

La Chambre salon, comme toûte la Bretagne» ta nooreDe 
royauté avec amour; et les Etats de 1774, sur la propo- 
sition du bon duc de Peulhièvre, « attendu la nécessité des 
« temps ot le besoin de secours extraordinaires, accordèrent 
d*nn consentement unanime, à salf^iestê ua^on gratiût de 
deux millions pour les années 1775 e^ 4776, payables à qiiatie 
termes égaux, de quatre-vin^-trois mille trois cens trente- 
trois livres, six suis, huit deniers cbacun, les premiers jours 
de chacun mois desdites années de 1.775 et 177(», taisant le 
tout la sommo de dam mi^iAos, sans cependant tirer à •consé- 
quence, pour ravenir. • {Liv, ^desMwi.), 

En échange de tous *eeB témoignages de sympathie et 
d'aiïcction qu*il reçut à son avéneinent au trône, le roi eut bien 
désiré décharger les pauvres coulribuablcs des impOls acca- 
blants qui pesaient tur eux. Malheureusement les circonstances 
furent plus fortes ique sa volonté; et, malgré une meilteare 
répartition des taxes, une perception moins vicieuse, et des 
retranchenu'iits nonïbrcux dans les dépenses, il se vit obligé de 
laisser aller leur train, vingliénic capitation, etc. 

Suivant lour habitude, les Etata s'abonnèrent à ces hnpéls, 
conme sous Louis XIV ; c^esU-à-dlie qu*ilB se chargèrent de 
verserdans les caisses du trésor royal les sommes conveouei, 
donlils ordonnaient eux-mêmes la levée. 

« Par leur délibération du 13 Janvier 177f>, ils adoptent 
raboiineaieiit du preaier vingtiène pour Tannée ilU, et du 
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second vingtième pour 1774, à raisoude treize cents soixante-six 
m ille livres pour les 4}uaire solft pour livre du premier viagUème . 
de i'aQDéd illU; ' 

V ^ Aecefitentègalemeiitrabonnéiiient du second vinglièÉi^ 

Tannée 1775, et du premier vingtième de l'année 1776, sur le 
même pied de Ireiz^e cens trente mille livres par an, et de doux 
cents soixante-six miUc livres podr le quart du premier 
vingû^aade raDnée.i776. 

* »%ceepteDt pareillement rabonnemdit de la eapitaUon-poiir 

Icsdites années 1775 et 1776, à raison de dix-huit cent mille 
livres par an, au terme de leur délibération du 10 janvier 1775, 
relativement à la diminution que sa Ma^ie^ a iûea voulu • 
accorder dejoeot mitie Uvres'par .an, eiv moins imposée sur la 
capitatâoa des moins aisés. des contribuables aux fouages*; et 
sur le prix dudit abonnement sera prise la somme de quatre 
cent niillc livres par au, que le roi a destiné aux rembourse- 
ment des difliérentes dettes que là province a contractées pour 
seBafiaires; savoir: de troiâ cent mùie livres par an.ponr le 
remboiinemènt d*ut)e partie dn capital des emprunts ililts ea 
iltiS et 1778 pour le rachat des quatre sols pour livre co sus 
de la eapilation. » (Uv. 55 des Mand.) • 

Les Etats; iosiruits par le j^assé, stipulèreut, comme à toutes 
leurs sessions, « que pour quelque cause, et prétexté que ee . 

'û ne seroit fait aucune! levée de deniers danslai^rovince, 
sans leur exprès consentement et vérification aux Cours sou- 
veraines de cette province et des devoiis (jui seront consentis 
pa| eux ; les baux à ferme s'ea feront dans Içur asseiiU)iee et 
non ailleurs, à la manière accoutumée, oi que les Actes de 
cautionnement des fermiers desdits devoirs, seroat«expédiés 

^dans la tenue de ladite assemblée. » {Uv. 55 ife; Mand,) - 
Nous Tmons dit ailleurs, c'était Tasagc qu'à chaque changc- 
meutde règne, les vassaux de la courouue devaient reuou- 

. veler leur I6i et hopviage au nouipiu prince. Bie6 qtte 
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Louis XVI fut monté sur le trône do ses pères en 1774, peu de 
. 6eigaeurj& bretons, en 1775, avaient rempli cette oblîpr?*tion en- 
vers leur sDuv^ain. Delà, lesleitrespatentesdesepleiiibre ITTS. 

« * Louis, par la grâce de Bkkty roi de l'once ctt de Nàimre, 
è nos amex et feaux ies gens tenant' la CtMfmbre des Comptes 
à Nantes, salut. 

« £tant informé que la plupart des propriétaires des fieft, 
terres et seigneuries situées dans notre mouvance,^ né* dé- 
fèrent de^rendre les foi et hommages quMfe nova doivent à 
cause de notre avènement à la couronne, que par la considé- 
ration des frais auxquels cette preslalion les exposerait , soit 
• relativement aux droits qui sont perçus par tes olfieiers des 
Chambres des Compl^B et des bureaux des ftnanoeSf soit par 
rapport aùx voiages auxquels plusieurs d'entre eux sereieiit 
obligés pour faire cette foi et hommage en personne, conftw^ 
mémenl aux dispositions des coutumes, nous aurions jn^'é que, 
s*ii est indispensable que les de\'oirs soient remplis avec toute 
rexaoUtude qu^ils exi^t, U est en même temps de notre 
bonté et de notre Josttee, d*aceordèrun^ délai convenable M 
d*aulôriser cèut qui ont déjà loiit foi et hoirmiage pourmnta^ 
tiuiis arrivées de leur* chef, à les rénouveller par des fondés 
de procuration, et de les dispenser de tous frais Autres que ceux 
de pspiêr et parchemia.timbrés. * - 

» Aees éauses.... Nous avons ordonné et par ces présentes 
signées de notre main, ordonnons que : Tous lés seigneurs el 
vassaux, possédant fiefs et seigneuries dans notre mouvance, 
qui n*snt point encore satisfait au renouvellement d'hommage... 
Seront tenus des^acquitter de pe devoir avant le l*'iaovieri7T7, 
sansqid^spulaaenlejBpérer un atitre délai; , 

» Voulons, que faute par eux d'y satisfaire dans ledH ydélal,» 
il soit procédé conlreeux, à la requête de notre procureur en 
notre Ciuunbre des Comptes et. en la manière accoutumée; 
Miolisnaia levée MMlits vsnaui defe saisies féodales, qoi 
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pourroient avoir été ou qui pourroient être faites jusqu'au jour ^ 
de la publication des présentes , faute de renouvellement 
d'hommages, en paiant pour eux les frais desdites saisies, et 
pour soulager iosdits vassaux, dans le renouvellèment de leurs 
hommages, nous permettons à ceux qui ont fait les foy et 
hommages, dont ils étoient tenus pour la mutation arrivée en 
leurs personnes et qui ne les doivent que pour raison de notre 
heureux avéneracut à'ia couronne, de les faire par procureurs 
fond^ de procuration spéciale, à cet eQ'et pas.sée devant 
notaire. 

>• Ordonnons en outre que les renouvellements desdits foi et 
hommages, dûs à cause de notre avéï^ment à la couronne, 
seront reçus sans aucuns frais» si ce n'est du papier et parche- 
mins l'uabrés qui seront emploiés pour lesdila actes de renou- 
vellemenlde foi et hommage; faisons deffenseà tous officiera 
do nos Chambres des Comptes, de prendre, pour raison dudit 
renouvellement dliommage, aucuns droits, de quelque nature 
qu'ils puissent être... donné à Versailles, lé 6 septembre 1773.» 
(Xif . 55 des^ âland,) 

Les seigneurs bretons ne mirent guerre plus d'empresse- 
menl à s'acquitter; quand vint le 1" janvier 1777, il y en 
avait encore bon nombre qui étaient en défaut. Les poursuites 
contre eux commencèrent immédiatement. 

Mais Louis xyi, n'écoutant que les inspirations généreuses 
de son coeur, ordoima à la Chambr-e de suspendre quelque 
temps encore l'exécution des ordres qu'elle avait reçus. 

« Etant informé que plusieurs vassaux, qui n'avaient pas été 
instruits de nos int^mtfoDS, n'avaient pas profité du délai que 
nous leur avions accorde, pour nous rendre la foi et hommage, 
à cause de notre avènement à la couronne, et qu'ils étaient 
poursuivis ou menacés de poursuites de la part de nos procu- 
reurs en notre Chambre des Comptes, nous nous serions portés 
à surseoir à toutes les poursuites et à accoEiler à nos vassaux 
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et aâtMpaaiéëaDto fiefe, en notre mouvance, un nouveau délai 

pour nous Noidre foi et hommage, ' . «. 

' 9 A ces eauses... ordofinon& qifil sera sntals, pat grâce 

jusqu'au jnnvior 1778, à toulos les poursuites contre les 
vassaux possédant ficfs cl seigneuries -dans Télcnduc de notre 
mouvance, pour raison de foi ethommagSip;... Versailles, le B 
nyrû^im. n\iip. fSêdêMtmd.) - • 

Sous Louis XVI, commença une véritable réaction contre 
ral)us de la multiplicilù et de la vénalité des charges, qui 
avait signalé les règnes précédents. Il supprima « tous les 
olfieea de reeeveiMr et contrôleurs, généraux^ des domaines et 
bpii; ceux des receveurs, gardes généraux et çoBecieurs dès- 
amende, restitutions et confiscations dans les maîtrises des 
l)ois, eaux, forêts, soit que les offices se trouvent possédés 
séparément, soit qu'ils aient été réunis et incorporés à d'au- 
très, . 

Onnepent qu!applaûdlr aux vues qu) ont Inspiré cettè mesure. 
Le voi a scin de nous les apprendre luMnéme. « Nous croyons 

devoir piofiUT, dit-il, de l'ordre qui s'introduit dans nos 
affaires, pour diminuer le nombre des offices de finances, que 
les besoins d*argent seuls ont fait naître, et qui ont entraîné 
me multitude d^exen^^Uons et de privilèges eoàtraires à rordre 
publio; nous serons justes envers les particuliers, en les rem- 
boursant exactement, et nous le senms envers l'Elat, en ren- 
dant aux fonctions utiles de la société, cette classe de citoyens, 
qoi se dévouaient auparavant à ^es occupations superilues, et 
doot le salaire néanmoins retombait à la charge de nos 
peuples et de nos finances. » (ÀoQi 1777.) 
La Chambre, en enregistrant cet cdit, ajouta : que les nou- 
/ veaux administrateurs, destinés àremplacer ceux dont l'édil de 
1777 venait de supprimer i'emploi,'préteraient serment devant 
elle, y fendent vérifier leur nomination et leurs pouvoirs;... 
ella piesctivait aq^ « aaxdits adminbtrateurs ou à leurs prè» 
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posés de fournir tous les cinq ans en icclle un étal général de 
la €onsisUînoc des domaines de leur généralité, cl de rendre en 
ladite Chambre les comptes de la recelte générale des domaines 
do Rr«»tagne en la manière acroutiimée, et dans le» temps 
proscrits par les règlements, jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa 
Majeslédo régler par des lettres patentes duement enregistrées, 
la forme dans laquelle les nouveaux administrateurs seront 
tenus de compter à l'avenir. » 

9^ Deux arllrles de l'édit de 1777 inquiétaient la Chambre, 
le quatorzième et le (]uinzième. L'un était ainsi con^u : » Nous 
nous ^cser^•ons do fixer, par un résultat de notre Conseil, le 

^montant des fonds d'avance, que les administrateurs de nos 
domaines, établis par le présent édit,de>Tont fournir ; les allri- 
bulions qu'il nous paraîtra convenable de leur. accorder pour 
récompense de leur travail, de leurs soins, et de fixer la 
portion qu'ils seront personnellement tenus de supporter 
dans les frais de procédure qu'ils feront pour nous, à raison de 
nosdils domaines et droits et auxquels ils pourront cire con- 
damnés. » 

Voici la teneur du quinzième : « Nous nous réservons 
pareillement de Tégler la fonne dans laquelle les régisseurs, 
tant actuels, que les administrateurs établis par le présent 
édit, seront tenus do compter en notre Chambre des Compt(»s, 
des receltes et dépenses qu'ils ont fait et feront, par lettres qui 
scrontr-par nous adressées à nolredite Cliambre. » 

Celte Cour, ignorant l'étendue de la juridiction accordée aux 
régisseurs , craignait que la sienne ne fut atteinte. Aussi , 
décida-t-elle, dans la séance du 20 décembre , «t qu'on sup- 
plieroil le seigneur roi très-humblement d'ordonner : 1* que 
les administrateurs supporteroient en entier les frais des con- 
testations mal fondées ; 2° (jue la Chambre scroil maintenue 

dans les attributions dont elle avait toiyours joui En 

conséquence, que les fonds des é]>ice3 coatinuerolcnt d'être 
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fait&t cmm par le paasé, daus ies,£tats du roi, arrêtés pour 
le domaine. 

» Ce quBlaCliaiiibreàdcroUfoodçeè eapérQr^lajiisy 
seigneur Foi,'ainB» que. le dédommî^ement dea pertes ipi^eHe 

a soulîorles pour les suppressions des offices de payeurs de 
jgages du rarleraent, de la Chambre des Comptes, de \n t-han- 
celeiie, du taiUon, et autres suppressions qui l'ont depouiilée 
d*une partie ementieiie de sa juriéiotion, et des émolameBli 
qui y avoient été atlacb^, ooaune.faiMiDl partie.*de ses sageft. 

» Sera enfin supplié, le seigneur roi, de continuer de pour- 
voir, comme par le passé, à rciilretieii (ies pùsoub en Bretagne, 
sans assujétip^à de nouvelles dépenses les villes et comauioaii- 
tés de la provjMce»jl6 la plnpart desquelles to ebargès ezcè* 
dfent d^à les revenus. Faitep**la Chambre des OoœpieSv è 
Nantes, le ^0 décembre 1777, sigu^*: PrfHist, doyen. » 
50 des DIand.) 

Celte même année (1777) il y eut à la Chambce une réception 
aussi iûucliante que solennelle. Louis XYI avaii confié. Févé- 
ché de Nantes à M. Frétât de Sarra. Comme tel, ce saint préM 
faisait de droit partie de la Cour des Comptes ; mais voiié 
aux pauvres et aux malades, dont il était Va providence, il 

avait que iairë des titres et des ^IgAÏtés du monde. Ce ne fut 
que deuxims après (1777), qu'il eomeoiit» sur leg r^Mrésenta- 
tions du chapitre, ^ ne pas laisser tomber un 4reil inhérent ao 
siège opiscopal du diocèsot . ' - 

On (ixa W jour de riiislalluliun au 28 janvier. Jamais peut- 
être le couvent des Cordeiiers n'avait vu encore une séance 
eussi imposante^ par jamais li^iobleCeiirji'avait reçu tes son 
' enceinte un plus vertueux peraern^t. 

M. de Sarra fut d'abord « introduit au parquet de messieurs 
les gens du roi, velu do son rochet, camail et bonnet carré, 
d'où il i\i demander s'il pouvait entrer au bureau, ce qui lai 
Cut accordé, et at^^rsil monta i:«r ie bas bout, jusqu'à la piaoe 
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do^fett^ M. le ftéttéeûi de fieedelièvie êtfmA aerteneat été 
% bonnet. 

41orB, tu nHiM é!«R religieux silenoe^ le récipiendaire pre» 

vw^a quelques paroles empreintes d'une admirabte simplicité, 
lies que lacircoo&tance pouvait en inspirer à un homme aussi 
DocMiit: K Metaieu», 4ki M. de Serra, ptacésentrelaKf^eilé 
»yale et m fftmà peuple Boamia à rémpire du ptaâéqvifable 
r du plus humain de tous l(*s rois, vous êtes en (piolquo sorte 
ss ju^es de votre maître, les arbitres de ses intéréis, lea éco- 
imtm deaeafinaftcea, dMHtaaeoaipteaaomia à.?olre examen, 
B pewetA avoir, aneme eanatoiaMe sana le aoeav dte vaire' 
utorité. Prêts dans toos les tempa à vous armer eonire rvsar- 
»ation qui voudrait attaquer les droits du souverain^ vous 
fêles pas moins disposi<^ à faire triompher de fidèle;^ ai^ets, ' 
{lû auraient de justes titres à opposer à eeax *4« aoÛTeraS». » 

En s'eipttaaiii ataial, nnaatua prêtai vacannaiMMiC haute- 
monl la someraineté de la Chambre dans toulos les questions 
iinancières: si la gravité, dont un magistrat ne doit jamais se 
ilèpartâr, ae permit point aox audReura d'appfeadnr, da meiaa 
it M afté, à répanooiaaenwnt de leqritege, au'aoarireiaal 

déguisé qui errait sur leurs lèvres, de s'apercevoir de leur 

satisfaction intérieure. ' - • 

Alors; le préisident,* s*adressant à M. de Sarra, et évitant 

Cemployer la cpialifleation nurnsm^newr, foiir.iaéaa|er la 

vanité de la Cour, lui dit: 

« Vous promettez, monteur, d'être fidèle, au roi. — Je le 
promets. » 

Cette question était'ponr la forme , aer il H*y arvaR personne 
de pléadéfoiiè i}ue révèque de-Nantes atn întérétfrde LouisXVI. 

Un serment bien plus sérieux que ce dernier, et auquel les offi- 
ciers de la Chambre tenaient par-dessous tout, était celui-ci: 

« Ptomettez-'vofia; monsieur de tenir aeorettes les déhbé- 
miens. ^ Je le promela. » 

17 
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« Monsieur, s^outa le président , la compagnie a bien ép 
Joie de voir un prélat, aussi distingué par sa Daia8anoe.fKji 
. son mérite, ptoiter de la prérogative flatteue attachéetii 

siège pour prendre séance pmni nom. • 

Celte courte allocuUun termina la cérémonie: on-r»*pm». 
suite ies atTaires courantes; le nouveau membre asséa. 
linéiques diseussions; « mais Theure de la maBaè étamw 
venue, il proposa poliment de célébrer eeUe où la Gliinii!| 
assiste ordinairement, ce qui fut accepté avec emprt*s>t*ii - 

» De retour chez lui, tous messieurs du grand bore 
alléieni le voir. Les embrassant, ainsi qu'il est d'uaage dssi a 
réeeptioDB, il témoigna le plis houiétemeat el le pta ^ 
maat possible, combien il était' touché de né poovoirlar 
donner à dîner le même jour, demandant, quel serait oec 
qui conviendrait le mieux À tous. » ~ * 

Il va *aaDs dire, .4in*lls aocaptéfeDt avec ïeeonnaiteaaw. « 
qu'ib laisséient à l^amphitryon le soin de choisir. Le stnM- 
main, tous les olTiciers de la Chambre se rendaient au^jaia:? 
épiscopûl, et prenaient place autour d'une table sur Jaquek 
était servie un repas fort. modeste; on n'y troavaiT nei à 
luxe seigneurial et aristocratique qui distingue les fesUasèi 
grands dignitaires. Le pére des pauvres, le romistre d'un Din 
né dansUindigence, se serait l'ait un criuk' d»' dépenser nu inih a 
d'une cou|>able prodigalité, le morceau de pain nécessaire i 
subsistance quotidienne des malhenreia. 

Nous né pouvons arracher nos r^ards de ces scènes n- 
vissantes de la vie évanp:éliq!ie , si fécondes en douces émo- 
tions; il le faut pourtant; notre si^et nous presse; l'ordre ' 
chronologique nous conduit de .nouveau aux «questioas ftav- 
ciéres. 

Outre la capitation, la Bretagne payait, comme toutes les 
autres provinces, un impôt de quatre sols pour Untc, pararréi 
du Conseil (18 décembre 1747); il avait toi^ours étépfoffigé, 
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dix en dix ans, jusqn'en 1778. A celte éj^que, le tré- 
r étant encore ^uisé, il y eut nue nouvelle prorogatîoa de 
cens. - *. 

A rassemblée des Btèls de 1779, les conunissaires dû roi 

oposèrcnt aux représentants de la province « de faire le 
ichat desdits quatre sols pour livre, au moyen d*(ine sooune 
d quatre .millions, qu^Us payeront aux caisses du roi et aux 
lémes conditiôns qui leur furent accordées -par arrêts des 
0 juin 1748, 20 mars 1759 et 29 juillet 1769. » Les Etats 
onseiuirent et donnèrent procuration à leur trésorier pour 
mpsunter cette somme. 

La (Cambre enregistra le contrat, non ph» sur pardiemin, 
ïomme elle Tavait ftit jusqu'alors, car des lettres patentes 
menaient de lui prescrire l'usage du papier et des chiffres ara- 
k>e8, au lieu des chiflres romains qu'on avait toiyours employés, 
avaiit 1779, pour dater les actes publics :- 

V Touales comptes qui se rendent en notre Chand>re des 
Comptes de Bretagne, ensemble les rOles qui s'arrêtent en 
notre Conseil, seront écrits à Faveuir et à compter du i^' Juillet 
prochain, sur papier de la grandeur usitée en ladite ClMunbre; 
abrogeons à cet eQét l'ussge du parchemin pour lesdlts comptes 
et rôles. Les sommes éorites hors de lignes dans lesdits 
comptes, seront pour- plus de facilité du travail écrits en 
chiffres arabes; au lieu de chiflre romain, qui a été en usage 
Jusqu'à présent. » (JAv. 56 des'Mmid,) 

le produit de la captlatton-et des quatre sols pour livre 
servaient au paiement des dépenses qu'eulrainail la guerre 
d'Amérique, entreprise dans un but d'humanité, etàTextinction 
des dettes des règnes précédents. S'il ne 1ht pas au pouvoir 
du roi d*en délivrer les pauvres contribuables, on doit du 
moins lui rendre cette justice, qu'il fit tout ce qui dépendait de 
lui pour en alléger le fardeau. 
Ce que nous venons de dire de ces deux tanpdis s'applique ft 



ime aulre omore fisc^e queLouis XYI trouva établie à son tvé- 
neméiit. Le drat aoniiet ia^saîUiix ponmis d'offiees, dans te 

Chambre comme ailleurs, robligation de payer cbaque «née 
un soixantième du [iri\ do l'achal, condition qui rendait s« ule 
leur propiicl^ du viager* ' hérédiluiro. En 1780, une modUicaùan 
ftit apportée à ce droit.. L'édit du 27 février étabUi que les 
olQeiersdes Comptes et ceuiL des autres cours s*eii affirandé- 
raient, en payant d*avance pour six années. Tout le monde t 
trouvail quci(|uc uvanlagû ; laissons plulOl le roi s'expUi^uer 
iui-méuie. 

« Nous avons adopté, dit sa Mcjesté, cette disposition, parée 
qtt*en même temps qtt*eUe nous procure un secours extraordi- 

naire, elle remédie à des ineonvénieots d*admiAistnitioQ dont 
nous ^mnies frappés depuis longtemps. En effet, nous n'avons 
pu voir sans peine, qu'où était exposé a la perte de son olîiee. 
non seulement si ron^nquait d'eo payer annuellanent le 
droit, mais encore, si oo ne le Cvisail pas avant une ^oque 
précise et rigoureuse ; qu'une telle privation cependant élail 
d'autant plus sévère, qu'une simple omission, un oubli . ou 
la négligence d'un mandalaiie suffisaient pour la faire encourir* 
qu^enÛA cette peine^ ûU-eUe appUeatiie à une inexactitude 
volontaire, devenait toiyours dure daas. son exéeutkm, dès 
qu'elle retombait sur des enfants ou des proches parents, qui 
se trouvaient ainsi privés de leurs héritages, yar un défaut de 
ponctualité dont ils étaient innocents. . . 

ji Qu'à la vérité, les titulaires desoffiees avalent la fiaculté de 
s^aoquitter des années du droit aanuelqu^ils àvaioni laissées en 
arrière, pourvu qu'ils survécussent un certain temps après le 
payement tardii ; mais (lu une telle faculté ne servait le plus 
souvent qu'à iavoriser leur iodifléreace par une illusion trom- 
peuse, Texpérlence ayant appris qu'ils prenaient ustameet leun 
mesures assez à tem))s pour se mettre en règle, et prévenir 
après eux la perte de leuis oilices. 
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» Que celte condition cepeudarU, étanlle seul moyen coercitif 
.abli pour déterminer au payement d'un droit qui fait une 
irti^ importante de nos revenus, l'administration se trouvait 
ans cesse combattue entre la nécessité de "ne point aocoutu- 
ler à envisager cette peine comme illusoire, et ses sentiments 
le commisération et d'équité, qui dans chaque cas particulier, 
vKcitaieiU à l'adoucir, ou portaient îi des exceptions. 

» Justement sensible à ces diverses considérations, nous avons 
>cn8é que nous pourrions remédier en partie à ces contrariétés, 
ii nous prévenions la nécessité répétée d'un payement iannuel, 
3t si nous écartions les risques qui sont TefTet des oublis ou 
des omissions involontaires. Ce moyen consisterait dans une 
sorte de rachat du droit annuel des oftlces, mais pour un temps 
limité, ce qui ne contrarierait point les principes rigides du 
domaine, et ne pourrait donnxîr lieu à aucune défiance, comme 
les rachats perpétuels qui ont eu lieu ci-devant. Nous nous 
soninies donc déterminés à ne permettre raffranchissement 
de ce droit (|ue pendant huit années, moyennant le payement 
de six qui nous serait fait à l'avance dans le courant de la 
présente année , de sorte que les titulaires eussent le temps 
nécessaire, et pour être instruits de leurs obligations à cet 
é^ard, cl s'en acquitter sans etTort. De cette manière, ce n*est 
proprement qu'un prêt modi(pie à l'intérêt, de la part des pro- 
priétaires soumis au droit annuel. 

» Nous envisagerons cependant leur empressement dans ces 
circonstances, comme un témoignage de leur zèle que nous 
remarquerons. 27. fév. 1780. » (Liv. 57 des Mandem.) 

Jusqu'ici, la Chambre et la communauté de Nantes avaient 
donné à la Bretagne le spectacle d'un accord qui ne s'était 
démenti que très-rarement- et très-passagèrement. La ville, 
lière de posséder dans son sein une compaguie aussi illustre, 
avait pour elle toute espèce de déférences : la Cour y répon- 
dait toujours par une réciprocité d'égards. 



Tout changea dés 1779, gfàe» m envahfawamwfUa da pou- 
voir commuiial, marohaot <mà à grands pas veia la léfv- 

4utioii. On vit disparaître alors Teatente et la bonne harmonie; 
elles firent place d'abord à la mésintelligence, puis à des que- 
relles, qui riuirent par dégénérer en une guerre à outrance. 
Lutte terrible, oùies deuxeonemis.ae piireiii pour ainsi én 
corps à obrps, et où la royauté intervint, noD en teveorde la 
Cour des Comptes, mais pour l'adversaire de celle-ci. 

Une discussion au sujet des élections municipales donna 
naissance à ce conflit déplorable. £Ue fut suivie d'une foule 
d*arréts dans lesquels la Gharnlve mandait ddvant elle lepra- 
cnreur syndic de la ville. Ii^oiictioiis inutiles I Le p ioe ur wr 
syndic, après en avoir référé au bureau, refusait toujoure 
d'obéir ; il se bornait à dénoncer à qui de droit riiicora- 
pétence, disaitHÂ, que s'arrogeaient les gens des Comptes. Le 
débat 8*eftvenimait de jour en jour; maintefbis les huissiers des 
deux pouvoirs se croisaient, les uns porteurs d'ordres 
impératifs, les autres de réponses irritantes. Bref, la Cour 
appelle la communauté tout entière à comparaître devant elle 
pour y rendre coopte de ses actes, et fixe un délai, à 
rexpiration duquel, t« devait lui nonmier un curateur. Le 
bureau ne fit aucun cas de ee)te sommation el' pioeéda à ses 
élections, comme d'habitude. .^.^.t 

Les choses en étaient rendues au point que Tautorité do 
Conseil devint néoessaire. £lie.ne tarda pas d'intervenir. Os 
vit un jout arriver à.Nantes un délégué du Conseil d'Btal. Les 
représentants de la Comîaune s^assemblér^'immédiatemeiit 
ù rhôtel-dc-ville. « M. Bâclais étant entré, a dit qu'il était 
chargé de demander renregistrement d'un arrêt du Conseil 
du 5 ïï$m présent mois. Sur quoi le bureau iqrant délibété; 
oui M. Fruchard, pour le procureur 4lu roi syndic, en sés 
cluslons, a arrêté que ledH arrêt sera enregistré. » (liegism 
des délià, de la ville de 1780.) ^tiK»: ili-^' 
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>Sd voiçi la teneur, 00 dû meine de la partie lapluBinlévei- 
saule : - 

• Sa M^eelé avait ^ avee aatentdê lorprfee que de mé- 
contentement» que, sous prétexte d'expressions contenues dans 
une requête que lesdits maires et échevins et procureur syndic 
de kl 0eamanantA4e la viUe de Nantes ont ptésentée à aa 
M^eaté en èos CoMefl, et dent sa ll«|eal6 peal senlê 
ladtte. Chandiie de Nantes, an lien de fseenrir à Pantofilé de 
sa MjBjesté, si elle croyait ôtre fondée à se plaindre desdittes 
expressions, se soit arrogée le droit de se faire justice à eUe- 
mône, et qu'elle ait ss4 seotenlr eett& entiepciaeL attentatoire ' 
à rsntofité de sa Maisslé, par dss déeials. «asti Hoknts 
qu'iiijustes, déeeraés esnlrenn atteler pubUe et «ne eomm-* 
iiauté, pour avoir prétest li^ de se pourvoir par devant sa 
Hfi^esté;» 

»Bt saMidealé, nepoaiianiloléiardepartilftaBeès,etwilant 
yponveiTtOni le inppor^ le wf étant s|i aon Consifl , a êassé 

et annulé, cesse et aannlle les anéla de la Chanribie des 

Comptes des 7, 15 et 3i avril 1780, eusembie tout ce qui 
les a précédés et suivis. 

» Fait sa UaiCÊié es^^mn inMbêflons.et dsfllwises-à ladite 
OiaHihfe dydonner nnennos sniitei, sanf à ladite Qaaibre à'se 

^nnr<dr denuit sa Bk^esté pour obleiÉr rdpatatien, slaneane 

luy est diic... fait pareillement sa Majesté expresses inhibitions 
et deffenses à sou procureur général eu, ladite Chambre de 
leadre à ravenir de pareils arréls« » (S6 rntd 1780.) 

La déeiiien d« eenseil d*Btal'ftit notifiée leipéne Jour à M;de 
laTidlaye, procnreur général de là Chambre des CiMptes de 
Bretagne, t et demeurant en son hùtcl, cloître Notre-Dame. » 

Qu'on se figure, s il est possible, la douloureuse surprise de 
la Chambre, lorsqu'à la séance du lendemain, le procureur 
^éo&ral donna leedue de farréidonila sreiUe il avait reçu 
notifioalioii. 



Smb rémpir» iTm 6iirtfc wiaMBipéii>i»,eMe i iai g iide 

trèfr-humbles et Irês-resiNKCtiieuiBes remontrances qui, ém 

leur liumililé, étaieiU par trop énergiquos, peu modérées, sur- 
UMi ^ l'endroit des m^gutrata de la viU^; .ia réfMMiae lit no 
anréideiiL 

« LMiit,pir lafièMéa Dim^Nl dePiinaeel Blawiie ,! 
tava aam i|vl eca piéMÉlaa lellraa vctmmI, aalMi ». AytÊâ lé* 

solu de troiistV rt^r notre Chambre des Comptes de BretagiH^ de 
ia viiie de Nantes en celle de Redoa, uoas avona envoyé m 
ofdrea aiuL offlcÉcta éa notia Cbanbva daa Çoiplca^ y^mpui 
ayant à aa raBÉie an la#ta YiHe éa RaéaD. ' 

»'lt vairianipaiimîr àeeqae la jMNceaoUreiidve laoi 
si^ets dans les matières de la compétence do notro Chambre, 
à cea caiisea et autrea, à ee nous mouvans, de uotve certaine 
acience, pleine puissance et autorité royale, noua aEvans At^ 
déeM el ofdaaiè^ at p« eea- paéaaaiaa eipiéea éa astfe 
main, diMMua, déelarofw et ordonnons, voulons ai nous pltil 
que nos olflcirrs de notre Chambre des Comptas de Bretagne, 
auxquels nous avons donné ordre de se rendre à Bedou, se 
rassemblent en'ladite ville, dana laqoeMe.Mva afana «faosM 
la alèfe da notre Chambre daa Comptes, poar, pav laa sileim, 
y vénéra la |astiee à nos snjets dans les matières de compé- 
tence de notre Cour, et y remplir les fonctîpns de leurs charges, 
tant et si longuement qu'il nous plaira. 

» latardisoBa à noa ofAeiera rexerelee et fimeiioiia de leois^ 
diteachstgea daia la viMe de Maalea; fMsona p at al M èm ont 
IriNPexpresses deffenses, à tous nos sujets, de quelque qnatilé 
et condition qu'ils soient, de se pourvoir, après la publication 
des présentes, ailleurs que devant notred^ Chambra de Bre- 
tagne, aéanla à Redon, pour lea matiérea de àa eampèleaes... 

» SI domijMia en mandement à non améa et feanx les gens 
tènans notre Chambre dos Corhptes de Hrolagne séante à 
Redon, que notre présente déclaration, et ayant à faire re- 
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g^istrer, et le contenu en icelle garder, observer et exécuter 
selon sa forme et teneur, car tel est notre plaisir.... Donné 
à Versailles, le 31 mai 1780. » 

Mais dans une ville si peu considérable « où se logeront les 
exilés? où déposeront-ils leurs archives? où tiendront-ils leurs 
séances? Dansun vieux couvent encore occupé par des religieux; 
mais il était indispensable, pour l'approprier à sa nouvelle 
destination, d'y faire les réparations les plus urgentes, d'y 
opérer quelques changements. 

Aussi la translation ne put-elle avoir lieu immédiatement. 
Les travaux, si tant est qu'on en ait fait, ne touchèrent à leur 
fin qu'un mois et demi plus tard. Le Kî juillet 1780, de nou- 
velles lettres patentes donnaient l'ordre et le signal du départ. 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à nos araez et féaux conseillers les gens des Comptes de 
Jketagno à Redon, salut. 

» Nous sommes informés, que les ordres que nous avions 
donnés pour préparer un lieu propre à vos séances, ont été 
exécutés, et, ne voulant pas que vous difTériez plus longtemps 
à les tenir, à ces causes, nous vous mandons et ordonnons par 
ces présentes, signées de notre main, de vous assembler dans 
le lieu préparé par nos ordres dans l'abbaye do Redoa ; d'y 
procéder à l'enregistrement de nos déclarations, du 31 mai 
dernier, et d'y continuer vos fonctions. 

»Si vous mandons que ces présentes vous ayez enregister, et 
le contenu en icelles garder et observer, Selon sa forme et teneur; 
car tel est notre bon plaisir; donné à Versailles, le 16 juillet 
1780. » (Liv. 57 des Mand.) 

Jamais lettres patentes plus sèches et d'un ton plus impé- 
ratif. La Chambre était en disgrâce. Si durs et si sévères 
que fussent ces ordres, il* fallut s'y conformer, quitter Nantes 
à l'instant mémo et s'acheminer vers la solitude et l'isole- 
laent. 



LB8gi|RBd66€doa|^ii*étitatpasèbQttl de lem peines. 
AitMb ao 4ieu de km deetinatieii, ils ii*eiireiiC«ien dé ph» 

pressé que de prendre possession du couvent qu'on leur avait 
assigné. Quel ne fut pas leur étonnement, on y entrant! Rien de 
ee^*ilsi¥ttetespérétioiivaf, Bas'ofl^Uàleorregw^ « 
N IiaiasoM4esraHDite6s mms leoonler lear*déespttoBs 

« GoRsidéniiC que je Heu prépavé dans Pébbaye de RedM 
pour y tenir ses séances, consiste uniquement dans une 
salie, où il n*y a qu un bureau, étjque les officiers des différeats 
oïdiesde la csmpigiie -ae penveNl s*y rassembler, poat | 
exercer m ecHM» des fonctloBS ^-soBt éessattetteiiMBC 
dilftrsiiteseAtTO eues et partleoRères à ehaqte erdre; 

» On'il n'y a pas de lieu indiqué pour le greffe et pour 
les archives, ni de logement pour le garde des archives, et tous 
autres qui doivSDt.élie le^ésdeoslepoorpris de IsGhafldire; 
qu*U n'y a pas non plus un appartemeDl Indiqué ponst les 
députés des Blets ^MistoR* à la CluunlMe,^ tors du jugement 
des comptes du trésorier des Etats; 

» La Chambre, pour donner à sa Mi^té une nouvelle preuve 
de son ebélassnee, de son sMe eidn désir qu*elto a de- Ni^^ 

#inilesNBl<lie^tnlérMs'te>sSs sujets, a ordonné et ordonne 

que lesdi les loti n s palenles seront enregistrées au greffe d'icelle, 
pour èLie exécutées conformément à la volonté du roi, et est 

wanwsmt dié^âHèliMigHinl des isiit? iiSiMUplÉlii mIIli u psar 
ehseniidss oNim d» «eecreoteurs, auditeurs, gens du roy, 

» De faire indiquer pareiiiemeat des lieux sûrs et convenables 
»enrd l ns«dé pé l S 4 ing i n ifeff ifc#iS ^Pfihfc »aS j isnlii i «Ei^iestéest 
!i9ÊlmmmÊm^^ i»i<iHfiiitofliiiisport»^<Wis lesqucUcs 
ladileCbanilife nepeut cxariMr ses fonctions; enfin un appar- 
teniont pour Icâ députée dcâ Etats, et gùuéialeuieat tout ce 
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qui est nécessaire pour rétablissement de ladite Chambre. Fait 

à Redon, le 3iO juillet 1780. » 

Celte fois-ci les remontrances étaient vraiment très-hnmblcs 
cl très-respectueuses. Aussi, le roi, satisfait de l'empressement 
et de la docilité que la Cour avait mis à obéir, revint sur les 
dispositions des lettres du 31 mai et du 10 juillet. 

Par les lettres patentes du 25 juillet , il lui ordonna de 
revenir à Nantes et mit fin à un exil de quelques jours. 

-s 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et deNavarre, à 
tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Par notre 
déclaration du 3i mai dernier nous avons tranféré le siège de 
notre Chambre des Comptes de Bretagne de la ville de Nantes 
en celle de Redon, et nous avons ordonné que les officiers de 
ladite Chambre qui s'y étaient rassemblés par nos ordres, y 
rempliraient les fonctions de leurs charges. 

» Par le compte que nous nous sommes fait rendre de 
Texécution de notreditc déclaration, nous avons lieu d'être sa- 
tisfaits du témoignage que notredite Chambre des Comptes 
nous a donné de son obéissance et de sa soumission. 

» Nous nous sonunes en consé(iuence déterminé à rétablir 
le siège de ses séances en ladite ville de Nantes. A ces causes, 
et autres à ce nous mouvans, de notre certaine science, pleine 
puissance, autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, 
et par ces présentes, signées do noire main, disons, décla- 
rons et ordonnons, voulons et nous plait, que le siège de notre 
Chambre des Comptes de Bretagne, soit et demeure rétabli en 
la \i\\e de Nantes. 

» Ordonnons aux officiers de notredite Chambre des Comptes, 
d'y rendre la justice à nos sujets dans les matières de sa compé- 
tence, en la manière accoutumée, et sans retardement, à Teffet 
de quoi nous avons dérogé et dérogeons, en tant que besoin, à 
notre déclaration du 31 mai dernier. 

» Si donnons en mandement i\ nos amés et féaux consoillci'S 



kê gflM tenant natra- CbanM 4m Gonplti de Bvetagn» à 
Nantes, que notre présente déctoattui, Ms «yent à Mve eive- 

gistrer, et le eentefto en ieeile, garder, observer, exéesicr... 
Donné à Versailles, 23 juillet 1780. » {Liv. 57 des Mandem.) 

M. Burot de Carcouot, qui rempiieeaii les fonctions de prési- 
dent en TabseMe de M. Beeésàlônef Meetiit en mène tespi 
une lettie eloee ainsi eeaçnsi 

« Mons Bnrot de Carcou'et, jugeant à propos de rétablir ma 
Chambre des Cotnples de Bretagne en ma ville de Nantis, je 
vous iaits. cette lettre pour vous mander et ordonner de vous 
rendre ee ttadita vUto de Naates, à reOH d*y reprendre m 
Xonotions. Sur oe, Js piie Dieu, aensds €sreoaet, <|oll ymm 
ait en sa sainte garde. » 

La Cour s'éloigna ainsi de Redon, où elle n'avait fait qu'une 
apparition éphémère, sans renoncer à ses poursuites c ontre 
les 'nia«isiralede.la vlUe qu^eUe iwnit 4s nonvean babiter. fiUe 
dMara à Lo^ XVI ^*elle «fait préféré «eqosentir à perler 
l*opprobre apparent de la disgrâce du roi, plutôt que delà mériter 
par une obéissance lâche et feinte; qu'en eonsé<]uen€e elle ne 
pouvait, sans se manquer à eUe-méme).sans manquer a ses 
devoirs,àsadipÉlé»maiMranpiefdaiBleBt6àla eomaïQ- 
nanté de Nantes. » 

Il était temps de clore un débat, qui n'avait fait que grandir 
depuis son origine. M. de Necker crut pouvoir «mi venir à 
bout an moyen d un édit royal, qu'il remit jaMBédiatemeut aa 
■uÉre etan» éobevins. On y lisait le. passage savant: « Ces 
déterndnatlons de ss Mi^esté doirent mettre fin à leniles les 
eenlestatiotts. Je ne puis trop vous recommander d'éviter tout 
ce qui pourrait en oci asionner de nouvelles, et d'être très at- 
tentiis A porter amt Lma^ seweiainas te r sipeel -qna wus leor 
de^iea» » * • 

Ce qai n^empécba pas les SMglstets 4e ia ville 4a ee^ttaoer 
les bosUUtés et de sorUi* vainqueurs de la lutte, La Cbambre 



enfuloutrée, et osa tracer ces lignes, d'une hardiesse vraiment 
étonnante : » Il est des formes sévères querautorité souveraine 
s'est prescrites, par respeet pour eile-m^De, afiB*4*entretenir 
dans Tesprit ées pauplM, la coosidératiaB attadiée ave fooo* 
tioM de ses mînittres : Jannis, aîre, on n^avalt vidé ce» fer» 
mes avec tant d'indécence que dans les significations laites à 
votre Cliainbre des Coni[)tes, dans la seule vue de i'iiumiiier, 
comme si rbumiliation qu'on répand sur les magistrals^tt^était 
pasimooliagaMiàlalMâeatérciyaieqa'flsrep^^ 9 

La Cour des Dnaptes am|l 4rôp le sentiment de sa digpnUé 
povr rester longtemps sons le coup de cette défaite. Dès l'année 
suivante, ta querelle se ranima plus ardente et plus passionnée. 
Voici pourquoi. ^ * 

Necker avait pris sor iui d*attglaenter la levée des octrois 
de Nantes, sans avoir préatoUemenit consulté les nptésentanls 
du pays. C'était une violation des clauses stipulées dans le pacte 
do 1 union. Aussi, Etats protestèrent au nom des franchises 
bretonnes. « Les octrois, disent-ils, sont un droit national et 
relèvent des trois ordres. » « Les pcirois, .répond.le ministre 
. sont on droit municipal et^relèventde sa Mi^râté. » Le ministre 
avait lij^'oureusement tort, mais le roi lui donna i-aison : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à tous ceux que ces -présentes lettres verront, salut. Les con- 
testationi qui se sent élevées dans les aesemi>iées desBtatsde 
notre province deBreiagne, tonehantl'adndnislralioii des villes 
et la concession de leurs octrois, étant aussi préjudiciables à 
la tranquilité de ces assemblées <H au bien de notre service, 
rjntérét même des villes^ nous nous sommes déternmiés 
à les liàre cesser, et pèm Mm mettre à même de-juger 
en i)arfaite oonnaissanoe-des moyens les plus justes et les plus 
convenables, à cet effet, nous nous sommes fait représenter 
les différentes délibérations prises par les Etats, ainsi 
que leurs Mémoiiw et calÉiscs, et tes réponses «t discours, 



qpi ont été donnés par .lei roix nos prédécesseurs et par 
nous même. 

» Après avoir fait du tout un examen approfondi, nousarool 

reconnu que les octrois sont des taxes volontaires que les 
habila;;ls s'imposent eux-mêmes poiir subvenir à leur propre 
besoin, et que le^uverain confirme, sur les demandes qu*ils 
lui adressent. 

» Que si des cireonstances particirijèresalvaientdélerniiiiéles 

roix nos prédécesseurs à admettre, pendant un certain temps, 
les Etats à délibérer sur de pareilles demandes, des vues supé- 
rieures d'administration les avaient portés depuis iongtcmps 
à rqiNrendie dans leurs mains, le droit qui a^iartenait à en 
seuls, de juger si lesdites demandes devaient ètito aceorûéeB^ 
à établir les règles et formes qui subsistent actuellement, 
pour la concession de nouveaux octrois ou prorogation des 
anciens. * - 

•Que si, d*ttn autre eôté; lesBtats ont été autorisés pendant 
quelque tempe à vérifier remploi des deniers d*oetroi, c*était 
seulement pour avertir le roi des fautes qui pourraient y être 
commises, sans qu'il leur ait été jamais attribué sur Tadaiinis- 
tration des villes, aucune inspection qui aurait été aussieontraire 
à l'autorité du souverain, qu*an principe de FétaMiSSeraent des 
communes, lesquelles, suivant leur instltutlen, doivent se 
régir par elles-mêmes, sous notre seule autorité et protection 
immédiate, sans aucun pouvoir intermédiaire. 

» Cependant, toMjours disposé à nous ménager les moyens 
d'être instruit, et de maintenir les règles de la Justice et du 
bon ordre, noussommes dans l*intentioademettrelesEtatsdans 
lecasde connaître le bon emploi desdeniers d'octrois, en ordon- 
nant que, conformément à la demande par leur délibération du 
4 janvier 1779, à revenir lescon^tes desdiis octrois seront 
vus et V érifiés par me commîBsioo eonqMèée de nos trois pie- 
lûisra oonnisaairfs et des présidents des ordres. 
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» Nous nous réserverons aussi d'entendre les Etats sur les 
demandes d'octrois qui nous paraîtront susceptibles de leur être 
commuDiquécMï, cooformément à ce que nous lèoi a!VOiiê> aiH 
nonoô par.nolfe répome à leur dernier eabiar^ elprarque 
iioeintenik)!» tur cesolijefs st^ieiH eiacteneiit eiéeatéee, nmn 
avons voulu les faire comiaitre d'uuc mauière aussi solennelle 
que positive. - * 

» AceacanaMi^autresà ce nous mouvanft..:^di80iift,oidoa- 
nons, YooloiiB et nous platt» que les' èoflummauté» de nos 
villes (fe Bretagne, ne puissent demander aneune oônoession, 
prorogation ou aiigméntation d'octrois, qu'après qu'il aura 
été délibéré par les habitans daoa la forme usitée ou prescrite 
ppur chaque ville. " • 

» Ordoonons, que ks densndes desdUsoetn^ noos seront 
adressées, avee les charges ordinaires on extraordinaires pour 
lesquelles les octrois seront délibérés, sans que dans aucuns 
cas et sous aucun prétexte, lesdites communautés puissent 
être tenues de se pourvoir préaiatilemânt aux fitats, ponr-oin- 
tenir leur jDonseatement, juhis jrésenwnt de statner sor les 
demandes, par lettres patentes qâ seront adressées ànotie 
Parleuicnt et à notre Chambre des Comptes de Bretagne, dans 
leur forme accoutumée, pour, par lesdites Cours être procédé 
à leur enregistrement, sans commtinioaiioo préalable aux 
Etats, sauf à nous d^entendre iesdîts Stats, sar celles de ces 
denmndes auxquelles nous Jugerons qu*ils peamit afolr in- 
térêt, par la nature des droits qu'il s'agirait d'établir, et pour 
mettre les Etats à portée de conuaitreU'empioi des octrois et 
leur destination. 

« Ordonnons que les Comptes deadiloetrsiMsniitdMnavdnt 
vos et vérifiés par une commission composée de nos trois pre- 
miers commissaires et des présidents des ordres, la voix pré- 
pondérante, en cas de partage demeurant attribuée -à nos 
conmûssaires, etce,sansptéiiadioe de la reddition des comptes 



Digitized by Google 



m 

à notre Chambre des Comptes de Nantes en la inanière accou- 
iumée.... Dofméà Versailles, le 1" juiu 1781. » 

Nantes le'aonnii à la ^Ue de reoomiaiMaDoe* Aku^ le 
PttteMDt aUtta aux Btata, el dèInd'-aasL nagifsMs delà 
eiléd^exéeatar ro t iaw MBiw royale, par la nkm 4fif*eile «il 
illégale, inconstitutionnelle, contraire aux franchises de la 
province. Devant cette attitude si énergiiiue , la municipnlité 
mMfmAlBÈÂifjMkméb la levée,iiisqtt*àfaeqMlaCoyrde» 
Cankplea élà eoreglatrt ïerdoanaaee. 

Mi^ la€oBr<leaOoioptes, aiÉwéa ûm «èneaêleaf ^méiae 
courage que le Parlcniont et les Etats, proteste comme eux 
et aussi haut ^'eusu Voilà donc où conduisioi rknpnidence 
de Necker, à un coup d*£tat, car Louis XYl ne pouvaii céder 
ÊÊm atiÉlipnr €B qpeînw aorte la paittaaceawifetdae, et c'est 
m ^aataia ^ est cMel pour fnstmnient de ee coup d*Blat. 

« Louis, pîîT la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, 
à notre bieaaiiié le cofute de Goyon, iieutenanl-général de nos 
arisifeaa et cMmandaBC mt oalre provtocë de Bretagne, salut : 

» Nonaarfow jttg6àpvopoa,poifr lel^denotfe^^^^ 
lealntérétaëeM m^elt de' noire preivinee, et à la concession 
de leurs octroys, et nous avons à cet effet, rendu le 1" du 
mois de juin dernier, une déclaralioii dont nous voulons que le 
oaateMi aoit eiéanté* 

» A eaa aaMea« noua vaiia atoM eonmis «t dépoté, et par 
lea préeentaa signAes de notre main, commettons et députons 
pour vous transporter en notre Chambre des Comptes de 
Nautea, età y laire en^ votre présence, lire, pabiicr et enre* 
gîalMr cas présentes. - : 

M>iy ¥ e l ÉÉiÉ HiBiii W 'piâM>l|<^ «oit par vras proeédé avxdUs 
enregistrement el publication . tout ainsi et de nicme que si 
iiuus y étions en personne, voub donnant plein pou\'oir et auto- 
^,^ommissioi) el mandement et ainsi le faire, car tel est 
noire pèaisir. Donné à YeraaiUea, le 13 aaftt 1781. 
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» Lue, publiée et enregistrée du très-exprès commandement 
du roi, porté par le sieur comte de Goyon, lieutenant général 
des armées de su Majesté, commandant en la province de 
Bretagne, oui ce requérant, le procureur général du roi. Fait 
en la Chambre des Comptes de lîrelngne, le 20 août 1781. » 

Ce fut le iiO août 1781 que le lieutenant général, comte de 
Goyon, se présenta devant la Cour, suivi d'une escorte militaire. 

La veille, 19, les officiers de la Chambre avaient été invités 
parle lieutenant général à s'assembler le lendemain, pour 
entendre les ordonnances de Sa Majesté; dés le matin, ils se 
trouvèrent tous aux Cordelicrs, lieu de leurs séances, pré- 
sidents, maitres, correcteurs, auditeurs, grclfiors, gens du roi. 
Quel spectacle imposant de voir ces magistrats, calmes et fer- 
mes, immobiles sur leur sic^es, attendant le conuuissaire du 
pouvoir, comme les sénateurs romains attendaient jadis sur 
leurs chaises curales les envahisseurs gaulois ! 

n arriva bientôt, accompagné de M. le comte Menou, lieute- 
nant du roi à Nantes, de M. de Goyon, major, et de M. Edmo 
de Saint-Paul, aide-major de cette place. Leur présence ne 
lit naître aucune émotion dans l'assemblée. Elle était digne- 
ment présidée alors par un de ces nobles caractères, qui tou- 
jours puisent dans les inspirations de la conscience et le 
sentiment de leur dignité, une gravité et une énergie à la hauteur 
des circonstances. 

« Monsieur, » demande au commandant, M. de Becdelièvre, 
« où sont vos lettres de créance ? » 

« Les voici, » répond lereprésentant du roi; en même temps, il 
remet la lettre close (pii suit : « Mous Becdelièvre, ayant chargé 
le sieur comte de Goyon, lieutenant en ma province de Bretagne, 
pour y faire inscrire ma déclaration concernant les octrois, je 
vous fais cette lettre pour vous dire d'exécuter et faire exécuter 
ce que dessus. Sur ce, je prie Dieu qu*il vous ait, Mons Becde- 
lièvre, en sa sainte garde. » 

18 



Digitized by Google 



« MoMlenr, » dll le préaideal aprèsrsvoir lue, « il em im- 
possible à la Chambre de rien enregistrer sans'wiedélib^aliei 
préalable, et elle ne peut délibérer en votre présence. » 

« Ma*eoQ8igiie est d'être présent, et vous le saxez auui 
bien qoe Kkoi, un soldai ne ooniMit que sa consigne. » 

« H m*eii coMebeaneoop, M onsiev , d*ètre dans la nécessilé de 
vous dire que vous nous gênez, et que nos suffrages ne sau- 
raient être libres, si vous persistez a ne pas vouloir sortir. » 

« Mes instructions sont précises; elles ûsûgeat que Tefire- 
gistreiMiil se fiisse devant moi; je resle. » 

« Alors, Ifonsienr,- ▼ousresteresseid Ici; » pois se lonniaDt 
vers les officiers de la Cotir, d'une ^voix ferme et imposante, 
le président «youte: « Messieurs, la séance est levée. » A cet 
ordre, tous les magistrats quitleut leurs sièges. 

« AndteSfJi s'écrie alm le comnii8saÉiednroi,aveclessigBCi 
visibles de rinqMtteiioe et do dépit, « c*est vn acte de déso- 
béissance dont vous pourriez bien vous repentir. » 

« Avant d'obéir au roi, nous devons obéir aux lois. » 

Après avoir prononcé ces deroiores paroles, le présideat 
sertit; les auli^Qffioififfs en firent autant. 

M. deGoyon, resiéeert «veelegreffler, leCovçadelMiiserin 
rédit royal sur les registres, puis s'en alla comme il était venu. 
A peine eut-il franchi le seuil du grand bureau, que la Cour, 
rentrée en séance, protesta énergiquement contre Tacte iliégal« 
U^nste et violent qol venait de e*aeco«^. . 

Ces débats si Impesants, sl'drttnatiques, où la sonverënelé 
royale était aux prises avec la souveraineté d'une Cour, avaient 
pour théâtre les Gordeliers. Ce couvent ne devait plus voir 
se reproduire danasen sein de paieilleB scène», car le mofl^ 
tfétaii pas loin ob 11 allail être renda as silenee dn ireensiBs- 
ment de la prière. 

En effet, on mettait alors la dernière main au palais com- 
mencé le d septembre 1763, etdqjà l'on pouvait, contempler les 
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raatea ei beUas yioportkias de ce gnn4îoie édifiée, admiier 
m miliea de sa ftiçade prineipale, un «TanlFCorps coinpoeé 

le quatre colonnes de Tordre ionique. 

Cest au comnieacciucut d'octobre 1781 que la Chambre 
reçut Tordre d'y transporter a^s séances. 

« lAmiB,parUigrèeedeI)iett,roldeFrapii^etdelievarr^^ 
à nos amés^l féaux coneeillers lea fgeÊs lenaw notre Chambre 
des Comptes à Nantes, salut. • - 

» Tous les ouvrages qui restaient À faire au nouveau bâti- 
ment qui a. été eonstrult dans notre ville de Nantes, pbjir y 
teoÊr vos séances, et pour le ûépU de vos archives, étant 
aclueilemcnt achevés, ou devant Télre incessamment, nous 
n'avons pas jugé devoir difl'ércr de vous mettre en état de 
lloçcuper conformément à sa deatiaation, et nous avons ce 
lourd'huy rendu à cet effet en notre Conseil un •arrêt, pour 
Texécution duciuel nous avons ordonné que toutes lettrée 
uécessaires seraient expédiées. 

» A ces causes, de Tavis de notre Conseil, et vu ledit arrêt 
cy attaché, sous le contrescel de noti^ chancellerie et confor- 
mémentà iceluy, nous vousavons ordonné, et par ces présentas, 
signées de nôtre main, vous ordonnons que vous ayez à vous 
transporter incessamment dans ledit bâtiment, et à y continuer 
à tenir voa avances, en la manière accoutumé; comme aussi 
que vousayes à y fhîre transporter les titres et papiers con^ 
tenus dans vos archives, à reffet d*y être déposés dans les 
endroits à ce destinée... Versailles, 5 octoiire 171^1. » (Xit;. 57 
de$-JUand,) 

D.e i7ai à 1788, Ut Chamlnre résista aux édita bOrsanx, à la 
prorogation de la caintaGen, du premier et du- deuidème 

vingtièmes, avec la même énergie qu'elle avait montrée jus- 
qu'alors. Les £tats étaient moins intraitables ; ils renouvelaient 
de deux en deux ans leur abonnement à ces impéts, et chaque 
fols ils ^joutai€i»t cette prière : « Est suppliée trés^humUe^ 
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mai saM^esté de voidoir bien dans le eom dee deux dHtt 
mnées décharger la provinee «desdites hnpofllfions, en toil 

cas réduire ladite capilation pendant la paix. » 
. Cette résignation débonnaire méritait récompense ; on s'eo 
souvint dans les hautes Régions du Pouvoir. On avait organisé 
dans toute la provtaice dix divisions^sous le nom de canotmios 
garde-K^tes, desthiées h protéger le Httoral arâiortealn contre 
toute tentative d'invasion de la part des Anjçlais, et placée 
sous l'inspection générale de M. le oomle de Saint-Pera. 
Chaque année on levait les sommes nécessaires à rentretlCB 
de ces poupes. Il s'agissait de aavotar al le trésorier desiepié- 
sentants de la Bretagne serait tenu d*en compter devant 
la Chambre. Il obtint les lettres patentes du ^2 décembre 
1787, qui le dispensaient du contrôle de la cour de ?ian(er. 
Celle-ci, se voyant atteinte dans ses attributions, rédigea II 
reqqéte suivante: 

« Très humbles et très respectueuses remontrances que pré- 
sentent au roi, leur très honoré et souverain seigneur, les 
gens tenant sa Chambre des Comptes de Bretagne. 
» Sfre, 

Votre Chambre des Comptés de l^tagne, ee dok à elle- 
même , elle doit surtout à Tautorité que votre Mîycsté lui a 

confiée, d'en conserver le dépôt dans son intégrité. Il est de son 
devoir de réclamer contre tout ce qui pourrait l'altérer, prineê 
paiement dans ce qui a rapport à la comptabilité des deniefs 
d*une de vos plus grandes provinces. Les nÀx vos prédécesseurs 
ont toujours loué et recompensé le zele avec lequel elle s'est 
opposée aux tentatives (|u'on à faites plus d'une fois à cet égard. 

» C'est donc avec la plus vive confiance qu'elle ose encore 
ai4oufd*hui, sire, vous adresser ses très hnmbles remontranees 
surrarrétetlettrespatentesqnll a pluà votreMq}e8té#aeeorder 
le 1^ décembre dernier aux députés et au général syndic de 
vos Etats de Brctagae,*.à l'eilet de dispenser leur trésorier de 
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compter devant votre Chambre des Coraptes, de la somme 
imposée chaque année pour la dépense (teftcoiàomùim gaide^ 

» Tonlapiottoe dm cas tettiee M à$mVwtrU in mêm Joan 

la surprise faite à la religion de votre Conseil : etTinexoctitude 
de l'exposé sur lequel elles ont été données, sans la commu- 
BkatiûU d'uaage* à votre Chambre, et la cQoUavaolûui aux 
oiiaoofdaift, suivapl \mq0^ le» JLtêUk daiveni emMnn am 
ette. Cour aiwat de ptésapter wmm Mégwiffe ooptfe eBe, eft'le 
dispositif des lettres patentes qui tendrait à dépouiller vos ma- 
gistrats, et par conséquent votre M^^esté elle-même qu'ils ont 
rhooQfiur de reyiéaeuter en ceUe partie,, du droii inbéroufc à sa 
soQwainelé de aiirvittier Teoiptoi iea deai^ pdl^Uoa; et à 
eooatiliier em Biotife et contre tous les prîneipes, juges de 
cet emploi, les commissaires des Etats, c est-à-dire ceux 
mêmes qui sont parties prenantes. » 

àpték Aveîr prouvé lee IMm ^ Ut reioe Anne (1504), 
par eèltee de Ffaaçeia (mi); de Oiêries IX (1512) ei de 
EenA 111(1586), par les concordats du % oetol>re 1565, et 
du 27 lévrier l()i3, qu'il doit être compté devant la Cour de 
Nantes, de toute levée de deniers, de queitlUfi' nature que ce 
aoit^ lea péttrienieiiaa ooptimieiii aîMl i 

• n g*agiliiKriiia, lire, daM la mimteBltonde eeUe partie de 
la juridiction de votre Chambre des Comptes, d*un droit essen- 
tiel a nos olTices, que de rintérèt général et Taulurité de votre 
Miyeaté eUe-môwe. Pee deniers publics ne doivent jeûnais se 
levariiB'envertodemlelIresdiientfilféiifite 
loais, quand oea deniers eenlle^, il appartienl encore à voire 
autorité royale de vérifier remploi qu'en ont fait ceux qui les 
ont pei'çus, et c'est ce droit suprême d'exanien et d'inspection 
que vos magifllrats sont dMrgiés d^exercer en votre nom. Vou- 
Mr sYiOQatMîft, e'eet oÉtenter è la Miyeaté royale, dont les 
offidera de votre Chambie dea Gonplea ne aont ^ les 



niiitetrcs, violer les maximes du royaume et le droit spécial de 
votre province de Bretagne. 

» Si rien n^esl mieqx pronvé que Fintention et le droit di 
légialateiir de ae réwfver TinspeeUon de remploi des denier», 

dont il ordonne ou permet la levée, il n'est pas moins évident, 
aire, que les deniers levés par les Etats doivent être soumis à 
cette règle à de» titres; eenune deniers levée enr voe peopIflB, 
comme deniers destinés à être versés dans le trésor de votre 
Mf^esté. Lefir oaraetére de deniers publics, Tusage sacré (fri 
doit en être fait, rimportance d'en prévenir les abns, la nature 
et la multitude des levées, tout concourt à rendre nécessaires 
la vigilance et rinapection de votre'^CIiambre des Comptes. 

» Sli ! quels d^iûefs en ellèt demandent davantage qoe la 
surveillance suprême de votre M^esté en assure amt peuples, 
radministration régulière et fidèle? 

» Aussi les elTorts que les Etats ont voulu faire pour enlever 
à la Chambre rinpeetion snr les deniers, ont4is été sans flniit. 
Nos roix ont to^)otirs maintenu la jnridietion de leur ChanlMre 
des Comptes ; et les Etats eux-mêmes, après bien des débats, 
se sont vus contraints de la recouuaitre. Les traités qu'où vient 
de citer en sont la preuve. 

» C'est cependant, sire, fsp droit d*fa»peetton^ Insqo'IcisaBS 
atteinte, dont tout ae réunit, pour établir le fondement ella 
nécessité relativement à une inspection devenue ordinaire; 
c'est celte juridiction essentielle que les députés et le général 
syndic, enlèvent à votre Cbambi« des Comptes, en vertu de 
lettres patentes expédiées sur me requête non oQnnmniqBée, 
d*aprés an feux exposé, contre les <frolls dn royanme, oontia 
ceux particuliers à votre province et à votre Cbambre des 
Comptes, contre plusieurs traités passés entre les Etatset cette 
Cour, enfin contre le principe généralement renonm en nuh 
tiére de comptal^ttté, que les mêmes personnes ne {(envent 
être à la fois juges et parties prenamles. 
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» Ils n'ont même pas ici le prétexte ordinaire de diminution 
dans les trais de comptabilité, puisque par Teffet d'un abonne- 
flMBl ttéMvaiilageiix à totie ÇSbasàÈm ^ Goi^p^tes, eetle 
Govn'a anémies épioes à pféleodie peor ravgiiielittlkmde 
travail qui peut résulter da compte de la dépense des canon- 
niers garde-côtes. 

» Des motîis aussi purs et aussi désintéressés lui So&lespémi 
siMi, qoe 80B lèle obltadia le Mieede qu'il a to^^^ 
èe YOB awgiMlee pré d ée oi ie e a iO t el que votre Mijeeté, enret^ 
tant les lettres patentes que les députés et le gi^iiérai syndic 
des Etats lui ont surprises, voudra bien rendre à la Chambre 
des Comptes une juriitietion moins essentieiiid à Tordre public 
çi'an maintieii de Mm amtoiitô loyale. 

»Ge w&tà, sife, les trèe-liiinibles et trèenrespeetoewes re- 
montrances que présentent à votre Majesté, etc. Fait en la 
Cbambro des Comptes à Nantes, le il mars 1788. » (JLiv. 5d 
Mand:) 

Ce plaidf^fer ne modifia en rien 4es. diq^oiUieiis du GonselL 
Le trésorier des Stats resta en possession dn droit nonveau 

que lui avaient accordé les lettres du 5i décembre 1787. 

Cependant, Tesprit révoluLionnairc poursuivait sa marche. 
Pris entra le cours fàtal des événements et sa bonne volonté, 
LonisXVI préparait le mal par les moyens qui auraient dû 
amener le bien. Pénétré de la nécesaité des réformes, il avait 
résolu d'en prendre l'initiative. Ses vues se dessinèrent et eurent 
un commencement d'exécution dans le Ut de justice de 1788. Il 
y oit «oregistrer- sans 4Mscusslon« plusieurs édits qui renfer- 
mafeol toutes les idées du ministère: la. suppression des 
Cbambres des Enquêtes et des Bequétes, Vabolition des trlbo- 
naux d'exception, la limitation du ressort des Cours souveraines, 
rinstitution d'une Cour plénière pour l'enregistrement des lois, 
composée de seigneinK d*évéques, de oonseiiiecs d'Etat, et 
* de Messieurs de la Grand*Chambre du Parlement. 
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• Sauf le rétablissement de la Cour plénière, qui MnMl 
«Qûore le despotisme, ces rétomes étaient excellentes. Si 
Vmi^ii de parti n'aviii paiftonl ooQfwrt de m irais iiiliicaMe, 
avec 4|iiaUe reeoanaiisaaee ne lee evtHNi pat mkÊémT Avea 

<fQel enthousiasme on aurait applaudi à tous ceschang^eraenti 
dans la distribution de la justice, si aveugle parfois, et si dure 
presque. toi^oure. fatal délire I Le peuple, qui auiaii dû s'ea 
i^uir, ne les aceueiilia qa*afaê meiépialiatiaB imaniiiiuJLBa 
Parlements, alors plus înMtaUaa que jamais, Jelèreof 4b 
haut cris, les déclarant infâmes et traîtres à la patrie, tous 
Français qui obéiraient aux ordres du gouvernement. 

Celui de Rennes protesta ansai, U protesta même bien Imt» 
mais Use trouvait dans uaapeaittoneKcaplliNmalla; la dngor 
que oonraiént les privilèges de lafratagne, le préooeeapail bien 
plus vivement que celui dontil était menacé lui-même. La noble 
province n'avait que faire de ces conslilutions incertaines, elk 
qui jouissait de temps immémorial, d'une eonstitutioD naiioiiala^ 
.en rapport avec^aaa mosHia, d*ana rapréaeiitatkm dea tftûi 
Ordres et d*uoe organisation municipale. On sait le reste; on 
sait la lutte dramaticpie engagée entre la Cour souveraine et le 
^mle de Thiard. La force armée envahissant le sanctuaire de 
Ja joatloe, faisant tranaeriia Isa ordàiuianoea', oo Vméi de mùti 
du Partonent, et, hora de Tenoeiote du paMa, Bmea, wm^ 
blable à une ville prise d^assaut, le tumulte et les cris de 
rémeute, les collisions, le choc des troupes et de la multi- 
tude , ces scènes et autres, sont présentes à tous les souvenirs. 

Le comte de Betberél, proemeur général syndie, avait 
envo^ à la Côilr de Nantaa (6 mon 17M) la protMtatkm 
des Etats, avec cette lettre: « Je sdis instruit que M. le 
comte de Goyoii doit faire à la Chambre des Comptes une 
entrée aussi alarmante pour les intérêts de la province que. 
rentrée que vient de faire au Parlement M. le eooile da^ 
Thiard. « • ..^^ >t * 
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£n efîet, les lettres patentas qui suivent, étaient ayy^ffHp 
dàile W M, «tt lipvéiêiiianl da p<mvoir lÉ^^ 

« LoaîB, par la grâce de Diea, roi de France èl de Navarre, 
è>*fiotpe eher el bien-amé, le sieor comte do>Oeyon, lieutenant- 
f^t'iwral (Ml nos armées et (.'oiiiinandaut poui' aoii'ç b^ifVice dans 
iuitre province de Bretagne, saint, ; . >^^r > 

HUÊhMiÊÊÊiÊàÊtÊÊ damé Mit ^l'^d^wàflaai lÉwiHHifi fiitt déolai 
MMaiMMMkM^ ^alMMaaî jiMMiiiliiil ipaladila <aiABinaQa% M 
lesdits édits, déclarations et lettres patentes tolwit Jdrmeile- 

» Aces causes, nous vous avons coaunia et di^fMité, et par 
0iB piéiaBlai aiipléaa 4a iiiilioiiÉla« nova tiw aaMiattoQa 
6t iéjwtfoaa; pMr, aaaompagné de notre ané et léal eonaeiller 

en nos Conseils, maître des requêtes ordinaire dé notre h(jtel, 
le sieur de Reverseaux, intendant et commissaire départi pour 
ïeMéeutiûn de noa ordiaa à la BookiaUe, vous transporter en 
WÊ^Qmmbm éia.Gonptaa da Naalea, nâmariMi de vona en 
VéSbÊÊmei éêVÊÊÈ^, et y fMie-en valM pféaence, et 4e notre 
exprès commandement, lire, publier et enregistrer nôtre- 
dite ordonnance, noedita édita, déolaratious et laUiea pa- 
taataa, afrôa loi4oiiia foe ama fKU aaraglatHr m 
préaeotea. 

» Voirions et nom piait qu'il soit par vous procédé aadit en- 
registrement et publications, tout ainsi et de même que si nous 
y étions présents. » (Versailles, 1" mai 1788.) 

(KiB^aa péaIMo 4M M aotio HMon, M. io co«ito 
racaaMpHI ««ae. la ftrtwlé inéMurtaWa <|tt'tt avait nonti^e 
le 48 août 1781. Il entre au grand bureau, armé de pied en 
cap, fait procéder, au milieu des protestations les plus éuer- 
giquea, à ia tfaaaatipÉioo pAf et aimpie des adaa souveraîM» 

lllft Mia éa crÉto» tm le aa«p 40 la iMee-tméo, tiai^ 
a émul a i w mut caaiigniat # Bnregtslréde Ma-^xprôa oofl»" 
mandement^du roi, porté par le sieur comte de Goyou, corn- 
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mandant de la {Mroviacc de Bretagne, et le sieur Rcverseaui, 
maître des feqaètes , intendant etteommiaoaiio départi à k 
Rochelle. » 

L'émotion, déjà si p^rande etsi douloureuse, devint plus iFht 
et plus poignante, quand on vit entrer militairement dans la 
salle des séances M. le comte de Itenon, muni de Tordre (pi 
preserivall temponârement la i u m a fie éa la Ommàm. CM 
ordre se trouve ronflwmé êum les lettwaén 1** mA 1788, dont 

voici la teneur : 

« Lotiis, par la grâce de Dieu, roi de France et de lYavam, 
à toBS'ceui qal ees présentes lettres verront, sakit : Le déair 
de sImpIMer l'ndmiBlilratkMi de la Jtniloe, de rapptoctor Im 
juges des justiciables et de rendre moins onémme la pom- 
suite des procès, nous ayant obligé à distraire de la juridictio/i 
de nos Cours, un grand nombre de causes et de les distribuer 
selon ledégré de leurimportanee, à ses tribuanz ia â ùhem ^ 
pour y être Jugées deflMttvemeDt, l^wéenttoo de oe nenr es i 
plan exige que nous réglions maintenant Tétendue et les li- 
mites de ces différents tribunaux dans toutes les provinces de 
notre royaume, nous allons i^océder sans aucun délai à cette 
distribntîon, et Imius mms mm d'espérer qs^ella mia kms- 
samment arrêtée dans nos-Consells.. 

» Mais nos Cours supérieures se trouvant actuellement saisies 
d un ^TiHid nombre d'affaires, qui en vertu de notre nouvelle 
ordonnance, doivent être renvoyées aux tribunaux du second 
ordre, nous avons Jugé néeessalie de saapendrè faelMé de 
nos Conrs, pour évfter tonte eonMm dws la dMsIsB des 
districts et le partage des procès. 

» Cette interruption de leors fonctions sera d'autant moins 
nuisible à Tordre publie, que nos Cours somteines n'étant 
pins cbargées désomAds.^ des paades eauws, oonten*- 
ment à resprit do leur auelenne institution, la célérité mt 
laquelle les afifoires majeures pourront y être expédiées, dè- 
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dn— tçifi »iiÉieM8ili6§pMëeiiiHiHMiPi éi mrtéttai 
^''êllei^iaMiil Mdfeii. 

B A ees causes el antres, à ee noin monvanSv et de Tavis 
de notre Conseil.... disons, déclarons et ordonnons, voulons cl 
noua plait, qu'à partir du jour de la publieatloD et de Tenregift» 
traeem^e notre prêtante déc^aftien, notai C— ioi CiflM 
éeNilia, aait et iinnanrB en ▼iaaiee, }nB9i*à ee qu*apréa 
Tétablisaement de nos grands baillages et autres sièges, ren- 
tière exécution du nouvel ordre que nous voulons établir dana 
les tribunaux inférieurs, ii en aoîtanUemant par nooa ordonné* 
Mfenëenné ladite Oanr ni flttaenniN'aMBMwfiÉ laeoo- 
poaeitéi n'àaamMar, ée iBIftéiif enrenenneeMM parti- 
culière ou publique, sous peine de nnllité des délibérations et 
fie désobéissance. » ( Liv. 60 des Mandem.) 

L*eiéeatiMéa « eai^la ni déelarttinn, » avait pour 
Mitni eadnte et inftdliftte, nn b o Él o fa s ea i a nt Jnaiia*nlofe 

X^^^^^^MMH ^^^^^^ ^^^^^—^^M^^^^M^^^^^^^^^ ^^^^^ ^^^^ ^^^^J^^^^^l^^^^^^ ^^^^ A^^^^flB^H^hm^kS^^n 

u^HKM I ioviav jnnniMiMV jse m pffWHioo w himmudm 

déplacées, amoindries, détruites. La Chambre des Comptes 
devait, plus qu'aucun autre pouvoir, se ressentir de cette 
étrange lévotatkm ; et d'abord die était obUgée, de p«i le roi« 
de snapendie ses travnu, de ne pins siéger Jnsqn^à nouvd 
ordre ; Dieu seul savait quand il lui serait permis de se réunir 
encore, de reprendre ses fonctions. Bref , tous ces motifs, toutes 
ces craintes sufOsaient et au-delà pour lui iaire embrasser 
le parti de la réaiatance. 

Résisterretà <|noiJH»n; M. de Goyon. était làeneore;elle 
devait s'en souvenir, car M. le lieutenant général, ne connaissait 
qne sa consigne. 

M. de Becdelièvre, qui avait refusé sa* signature avant Tar* 
rivée deJI. le oonte de Metion, la retaaalmaveeunenoo- 
velle «ndieslation de eonrage et fsmeté, protesUni en 
son nom et au nom du corps illustre qu'il préaidait si digne- 
ment. 
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Tout ftitdit, on leva la aéaace au milieu d'une émotioD 
indéfinissable. H y eut des larmeSf étà wm m umtB dm num. 
Itail^ m -ailM ééMHT? N«i, m te Ml m mvoIr.fiD 
effet, aprée éen iMit dPwi Maie «A éMlenten iilMee, le 

palais saluait le retour de aea olUciers, repreoait ^ vie et m 
animation ordinaire. 

éinidt/yofftaitiftiiiilt twnpito Hwfciw ai wia> 

#Vee eelle du Yîeil édifiée tociri, et de la r ayua lé a ll a mê m. 

Un pouvoir nouveau, sorti des entrailles du peuple, aspirait 
à tout envaliir, tout détruire, tout renouv^r. Chaque séance 
ée rAnitmlrii^t nttiiTtfit. fnitiilt fotar ea éeM «ba Morlia ém 
aaeiaaaes iMttUrtlaaa; «la niaafcrn ëv r«n|Hn , daal les 
destinées, comme celles des autres Cours souveraines, aiaieal 
pour base le trône, n'était plus qu'une désolante image du 
passé. Plus de séance solennelle, |dus de débais importa/itâ. 
8ea foaetioaa nonaistaieat «aifMMal à cawQisÉaat lea dé- 
arala des aouveaai légistateaia; Letague parai aaloid&fteeiK 
tembre qui eu ordonnait la suppression, elle n'existait plut 
que de nom. 
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NOMINATiOlS 

sous IiES jDVCS »B BBKTACIHB 
n 8009 U» &OIB I» FAAKCB. 



sous LES DUCS DE BRETAGHE. 



GUTBAU-CteON (Jetti de) eti le ftmk» éomi û won Mi 
mentioD. Il lût évôqae de Saiat-BrleaQ, en iiOft, ctumcelfer do 

duc Jean V, qui le transféra à révèché de Nantes, où il mourut 
le 11 septembre 1443. 

Skum-UÈBÂ ^abbé de) est le pientor fpd mU ^ptaliOé de 

deuxième président, en dan^ les lettres de Philippe de . 
Bourgogne , qui avait l'administration et le gouvernement du 
duc de Bretagae, sou neveu. 

UiacHiDULcaB DB lUifKBs, en 1413. 

Ceauyik (Jean), en 1413. 

BMCm Qtder), du juin 1417. 

. RmÈEB (Jean de la)« sieur de Klogoen, aftbé de Landéve* 
nec, en 1418. 

• ♦ • 
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nandemMit signé «1^ la main du due. 

* 

LouYBL (Macé), avant 14091. 
Cahnb (Jean de), en 140^ 
Lb Coq (Jamet), en 1402. 
MAUYOïsiif (Guiliaume), en'i40î. 
C06LAIS (Geoffroy)» en 1402. 
LBtBBynA (Charles de), en 1413. 
GiBON (Jean), en 1413. 
IfâiiiFSHi (Jeta), en 1414. 

« 

Peibrbs (rabbé de), avant 1404. 

i 

Dbi^isot (£od), eu 1404. 
Chauvin (Jean), en 1404. 
Gabik (Jeao), en 1404. 
FomuinB (Thomas), en 1408, 
Jambs (Guillaume), en 1418. 
Maihfbut (Jean), en 1413. 

Quelques-uns de ces oflleiers accompagnèrent le doe Jean V 
dans le voyage ^*il fit à Paris, en 1418. Avecetase tnw- 
vait entre autres seigneurs, Rolland le Maignan. Plus tard, 

Artur innomma garde dessccaiix, Olivier le Mmç^mn. (^Extrait 
des registres de la Chambre et de ia CàmceUerie.) 
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BOMif ABET (Niealatfiie), en 1418. 
Taî«hoi7bt (Jean (fe), en UIO. 
Pbàiou (Salomon), en UW. 

Chauyih (JeaQ), en 1430j 

F£RKB (Jacques), en 1430. 

Yvette (Pierre), en 14310. 

Faezerou (Jean), en 1421. 

m 

Pbllbriit (Etienne), en 1431. 

Coq (Jean le), en 14^1. * 

M^ubuf (Jean), en 14â6. 

Ju^EL (Jean), en 14â5. 

Bois (Jean du), en 14Î6. * * 
U£MONO (Alain), en 1438^ 
Trombliw (Henri), en 1440. 
Hatao (Hervé), en 1441. 



HI«MâiMi«à#m MUS le duc I>«uf •!« Mr. ' 

L^ËFBiTiBR (Charles de), conseiller dn duc François I«^et 

premier président, en 1444. 

19 
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m 

Malbstroit (Guillaume de), évoque de fautes, pcor 
président, eni 1445; il Teçui en eetle nudité, aux étKflK« 
1446, une ecvipe et une aigaièKr d*aigent, pesant cinq urn^ 

ConteiUen U MaUreê. 

GAaiM (Jean), en 144â. > 
ROLLÂIVD (Jean), eii 1442. 
CHAuvin (Guillaume), en 144i. ' . 
Q^BOii (J^), en 1444. 
KioevBH (Maurice de), en 1414. ' 
CoHTB (Nicdas le), en 1444. 
KissBT (Olivier de), en 1444. 
D&asifÀY (Cluurles du)» en 1444. 
Kloqubn (Jean de), 1445. 
Matdo (Simon), en 1445. 

Nas (Lucas le), ep 1445^ . 
' ScBAin.x (Henriet le), en 1441. 

Procureurs Généraux, 

Breïl (OliviQF du) est le premier procureur géuéral doûi 
x>a trouve des vestiges, vers le mois d'août 1444. 

' GiBon (Jean) est dénommé procureur générai dauskié- 
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^rmatiou de la paroisse d'Ambillo, évéché de Léon. iSa 
aiasion pour itette réfonnation, M datée du Ht flfiyicBii 
^re 1446. 



itta-iisj. 



■ 

Chautoi (GuiUaone), chaneelief da duo, premier prêskiéBt, 
en 1496. • • . c 

Rollahb (Jean), qatMé préaidesl des Comptes, ddns la 
r éfonnation de la pfifoiMe de Badhi et aotna liem m^cs^ par 

commlssiQU- du 23 mai 1455. 

• ■ 

QfJEaiSBC (OlliVier de), eir 1453. 



Kmiiittatlon* itmum le émm Vrmw M 9 à m II* 



Premiers Fréiiil&Ut, . 
Bbgae (rAbl)é de), premier président, eo 1467. . 

10 

L*£p£&?i£K (Jean) , conseiller de Frauçuis II, évèciuc dé 



Saiat^Mak^il iiot ee siège justfa^eii i486, et f^t aoué 

premier jjréaident, en 1477. ^ ' • 

]k>UGHBT(6uydtt)vévéque(teCoraouaUleft,premierpré8idnt, 
en 1478; il mourut le 8 février 1486. 

Mahout (AHain le), éyéque de Léon ; premier président, n 
1 4^6; if tûi transféré à Févéché de Cornouallles, dans la mène 

aimée , et mourut le % novembre 1491. 

Prmdent4i, 

Celier (Jtviii (lu), sénéchal de Reimes, préskieul, en 
11 avait iûOO Uv. de gagea. • 

LAuriAY (Raoul de), président, en 1459. 

Garin ((^es),iiémméav«il IM. 
CoBTiofion (Olivier de),'m»mmé'en 146SI. . . 

KL06U.BN (Morice de), noinmè en 1467.. 

« 

Roland (Jean), qualifié deuxième prâident dans un mmt- 

demcnl du duc François 11, inséré auteglstre de la Chancellerie, 
dont le commencement est du 1" Janvier 1471. 

GuBeuBif (Guillaume), archidiacre do Pont hièvre, dénommé 
deuxième président dans un acle de la Chaïubre des Compus, 
où il est dit qu'en 1485, Tévéque de Çk>mpuaiiles était prenùer 
président et Guillaume GUeguèn deuxième pré^dent. 

Nicolas (Damas), nommé président entre 1485 et 1491. 
d*après Tliistoire de Bretagne d'AU>ert4e-Grand. 

RoL(.AifD (Jean), en 1458. 
BoifiiADaY (Pierre de), eu 1458. 
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KiMVSlf (Morice 4e), en 1458. . 

NoB (Guillaume de la), en 1458. 
liEk (Pierre le), eu 1458. ^ 
GiRAUD (Pierre), eu 1470. . / 
QuBRBOUTiiUL (Jcau), cu 1477. 
XLoauBH (Moiioe de), en 1477. 

LoeuBimi (Guilliiifiiie), en 1477. . 

* • • • • 

Cmueiliert Audiieurt, 

Bbnoit (Jeau), en 1458. ' * • ' 

LAJiBii (Alain), êu 1458. ... • . \ 

Brbhault, en 14S8. 

Nis (Lucas le), en 14S8. 

Minzou (Mace le), en 1458. 

ScBÀULX (Henriei le), en 1458. 

CoLLBUO (Michel de), en 1477. 

GtiLLARn (Jean), en 1477. 

* 

SÉnftGHU, (Pierre), en 1477. 

Procureur Gétieral. 

Deyay (Pierre) est qualifie de ce titre, en la Chambre de 
François II, le 17 juillet 1477, comme on le voit au folio 142, 
vol. de la table de l^mm-Brutuife^é 7S1. 



• GuRGîmif (Goillaume) , premier anditeor <}e la Èhambiv. 

depuis quelque temps archidiacre de Penlhièvro, arcîiidiat rc 
et chanoine de Nantes, notaire impérial, çst cité comme pre- 
mier présâdeiii dans la eonflrioakioa datte par Charles 
én 1492, et par la retaie Anne, en 1496. 

CofHOVAiiXM (Raeul de), ik»t la ttooftlaatioaeyt liea vers 
149a. 

BoMiat (Guillaume le) est ipiaUûé deuxième préaideot 
dans lanomiiiatlon des gêna 4^9^ Courtes de Breti^» par 
eharlea Vin, eu 1403.. 

Comviikn et MaUm. 

• GfBON (Jean) sienr de Griezo, qualifié procureur et 
auditeur daas la confirmation diea gens des Compta , en 
149Î. 

RouÀiiD (JeanX aienr du Porto, en 149S. 
KLOomm (Moriee de), en 14991. . , ' 
Bauuir (GujUaume de), eu 1492. 
Lepinay (Jean de), en 1492. 
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Lbhyàult (Olivier dé), sieur deBeaulicu^ nommé dans la 
conflnBatkm desgepijlM GonptÀp» iadaebeaie Aiw^li 
^lait maître, en 1498. ... 

Na8 (JeaD le), du 4 juiUet 

Callâg (FrançoiB de), du 4 JuiUet 1505. 

KUtik^ (Yves), du ijuaiet 1505. 

Deouili«a&d (Jean), sieur de Klin, du 4 juillet 1505. 

hàmkChi (OlMer de), en 

• * 

m 

ComeUien AmUUmt. 

% . . 

RouLX (OUivier le), avant 14991. ^ ' . 

L^PîNAY (Ouillauîfic de) est nommé secrétaire grefOcr, 
sans que l'on aacbe de qui il a oiitouu celte cbar^. il était pçu 
avam 1492. , 

' . • • • 
BouRGUUt (François le), avant 1492. 

COMMACAB (Gilles de), ayant 1492. 

DaouujUL&T«(Jean), en 1492. ' • 

MAma (Yves), e&.l49SL 

Caliâc (Frniçoi& de), en 1492. 

Maié (Pierre), en 1492. " • • . 

Rub (Jean de la), en 1492. 

Dàvi (Yvon), en 1492. 

QuiFESTRE (Jean de), en 1492. * ^ . 

SciAViiX (François le),*»eii 1492.. * 



Parajau (Jean); il était cleroegec rél i lM ffCiHW t «t tW. 
Obigâoïe (pu Tavait pourvu de oflice. 

Nas (Jean le),, du 17 avril 1498. 

Lakva^lt (Olivier de), du ÎDêmejotw. 

Maetih (Alain), dù même Jour. ' 

CouAXJuUen), en 1503. ' ' 

Thokslui (Jean), eu 1503. 

Davy (Guillaume), de Commacre,.en 1503. 

GjDiLLARD (Fraççote), de VUlfdet. en IWS. 

.Hilqh (RoboH), en 1803. 

DiOViLUJj) (Jeai4« du 31 janvier 1505. 

IVocAB (îyes), du mêmejour. 

NAs(Jeaule), dumêmçjour. . • ' 

Callac (François de), du même Joûr. 

i : • Procttreur Général, 

* ■ 

' GiBoif (Jean), maître anditeiir, tkX tpMÊi ptwxxm ém 
la confirmation de 149^ et ainsi que danaltt nomination 

des gens de Coniples, par la reine Anne, en 1498. On croit 
qull fut reçu eu 1492. , 

C.ALBERTiÈRE (Tanguv dc la) est désigné comme payeur 
des gages dans la confirmation par Charles VIU, eu 1491 Ou 
n*en connaît point avant lui. - ^ 
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DuYAL (NiMlM), pai iMgBilioBft 0i par lettre» fi^eiite&dtt 

. • 

Gonlt dêi iAvrn, 

Gbuh (Jean) .est chargé, 4Mm la œnflrnMtloii de làM, 
de garder et d^administi^p les lettres, livres et antres doeiH 

ments de la Chambre. On n'en connait point avant lui. 

Bigot (Michel) est nommé administrateur des comptes et 
lettres de la Chambre, dans la confu-mation par la reine Anne, 
en 1498. £Ue ordoaoe que le oeiicàerge,^ayeiir des gages, et 
huissier seront nommés à ces offlc^ par le gens des Comptes 
•Inonaulremani. 

GénéniÊiat éM *FiiiaMMt. 

• • • • 

. FR^f ois (Jecun) , sieur de Gardoone, est ;ie premier que 

Ton trouve pourvu' de roHicc de généVal des floanees. Il fui 
r^çuie ^^janvÀer 1494, et devint premier président avaj^,U^4. 



1515-1547. ' , . • • 

CiBRC (Clercmbaiilt le), notaire et secrétaire du roi, ftit 
itommé en 15%. U prêta serment entre les jnaius du chan- 
celier de France; sa réceptlpn eut lieu le 6 octobre de la 
mèmeannée.'. * 

PAitUAU (leai^), trésorier et receveur général des finances, 
par réaigiiattm; il ftit reçu le iS déeembro <0M. . 
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Qimimivo (Hervé de) ftit oonmis à Veieroiee de preste 
préBidenI, ootimie ileet eonstaté par les lettito de Fran^ 
du 7 septembre tfISô. On le reçu ic U septembre delà même 

année. 

- PoimiAiB (Gilléi de la) devint premier président par tési- 

gnalioii de Jeau Parajau, et fut reçu Je 22 juin 1537. 

' Claussb (Cdme), slevr de Marct^aumont, par décès. Sa 

réception eut lieu le 27 aviR 1547. * ' 

• t 

• * 

0 

, Pré9idmiU. 

m 

CHBTHJBâ (tean-François), rQOH préaideal ve» ramée 
1517. 

Mme (Alaki le), aieur delà Martinidre, dâoomn^ deuxième 
président dans là prestation de* serment faite par les gens 

des Comptes en 1 524, entre les mains du sieur de Laval, 
vice-chancelier de Bretagne. ' 

CoMMACRE (Gilles dc), d'iibojd secrétaire - auditeur, pnis 
conseiller etmnitre, est nommé président, le 9 décembre 15i(), 
par décès et par lettres patentes de François I*s du 9 dé- 
cembre 1536. 

LoTsn. (GnlUanme), d'abord eona^Uir et maître, pois 
président^ le S3 mal 1534, par réaignation; reçu le 31 da 
wlèïùe mois. 

PiEi>|tAif ( Jean dc ) , conseOler an Parlement , et doyen 

de Téglise de Nantes, deuxième président, par résignation. 
Après plusieurs lettres de Jussion et une commission adres- 
sé au sénéch^ de Nantes pour TinstaUer, il fut reçu le 31 
mal 1537. 

K Maihgot ( François de ) Ait reçti le 8 mai 1540. ' 
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LoTSRL (GuiUaumc), Aieur de la Tourrandais, [vounu de 
rofDce de maître auditeur, par leltres du 18 avril 1518. U 
devint préeideal en 1834. 

CoxiÙLcms (ûiltea de), d'abord clere-«eerétaire, ^eveim 
maître iwidlteur, par décès^ puis présklent, 14 novein. ISii . 

Bavd (Mathnrin), aieur de Maligné/ qualifié maître des 

Cpmptes dans la prestation de serment de 1524. 

TissUD (François), sieur de la Guespière, en I5S4. 

Makbau (Alain), àxk 14 déeembre 1814. 

ViAMT (iaecpiea), du 27 mai 159^7. 

RcB (Marc de la)^ par résignation, reçu, le 12 Tiovembre 
1827; il étaait elerMecrétaireen 14d2. 

CosifOÂi. (Pierfe), inàtitiié maître à ia.plaee de GoUlamne 
Loyael; reçu le 4 Jirini832. 

H ds (ieaa>i par décéa et par lettres du W janvier .1833. 

, Uns (Jean), en survivance de son frère e^ par lettres du 20 
déeembrei843. . * 

DiuÂSBO (Josepb), du 20 novembre 1536. 

PfCAun- ( Pierre), du 12 janvier 1539. 

Ha Y (Nocl), sieur de ia Yincendière^ par résignalion ; reçu 
Ie5mail541. 

« • . * 

Pbb}.xp£Aiix (François), du 12 mai 1541. 

TissART (Jean), dUvi2 octobre 1546. 

MoTTAT (François), du 27 octi^ 1546.* 
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Forât (Pierre-Honoré de la), da 15; octobre iSSÔ, par 

résignation. 

RiYiÈRB (Jean de la), du 14 février 18S4, par résignation. 

HuiBET (Jaoques) ftai pourvu 4eroffiee*deDotairet dere- 

secrétaire-greffier, par résignalion et par lettres patentes, do 
9 août 15^4. 

CALLiO (Pierre de), du 1 1 juillet 19^. 

Beicaud (GUles), du 6 mai 15i6,'par décès. 

BouLpMBR (Jean), du 6 mars 1529 , par résignation. 

Drssbforx (Anloiae)^ du 30 mars 1529 , par décès. 

' ♦ ■. 

Davy (Guillaume), du 25^oûtl5â^i. ' 

• • * * 

Be&iallx (françjOis), du 7 décembre 1^37. 

Riov (Pierre), reçu en survivance de Guillaume Davy, par 

icUi es du iO novembre 1540. 

« 

BoQLOVBR (Je^iOi on swrvivanee de son père et partetiras 

du 5 mars 1N40; il entra en cwrcice, le 29 avril 1541, sur la 
déciaraliou de sou pére de ue vouloir plus servir. 

. RocAS (Bernard), du 8 mai 1542. 

DoUBTTE (Jean), en survivance de son beau-père, à 'condi- 
lion de n'exorcor qu'après sa mort, ou sa déclaration de ne plus 
vouloir servir ; .reçu le 5 mai 1545. 

DoRTEL (Guillaume), du 5 juin 1545, par décès; reçu le 18 
mai 1545. - , , ' 

Dbssbfo&t (Michei)« par décès ; reçu i^.âO mars 1529. 
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.Cauuuil (ieaa de), 4 loai il»45, par réaigoaiioD. 

IUgoib C François) était procareur général ayant ikinnée 

BoEXiÀRB (Alain de la), par décé$. Il Ait reçut le %1 jan- 
vier im. • • . . - - 

* PayêiÊr de$ Gagtê, ' 

knXL (Jean), par résignation; on le reçut' le 5 Jiovam- 
bre 1537, 

m 

Gm4» dm lÀom» ^ 

Sâulx (Lucas le ) est dénommé garde des lettres et livres 
dans la cdafirmatlonHiar Fr«no<^I*',«n 1815. ' 

Ubusust ((ïuy) reçoit là même qualification dans la 
prestatton de serinent de 1521 ; il était pour lors alnent. 

Meneust (Q^oillaume), par lettres dû -28 août 1531, sur la 
nomination delà Chamlire, et en survivance de son père; sa 
réception manque dajis les archives; il devint aïKlUeur en 1570. 

Gàuraux des h'iHunces, . 

TissART (Philibert), par résignation de son beau-père. On 
ignore Tannée, et le mois où il M rcru; mais on voit qu'un 
édit du mois dé février supprima TofOce, et q,ue par un 
aiitre édit* du juin 1529 , Gilles de^ Commacre , pour 

lors deuxième président, fut chargé d'arrêter les Etats de 
la province. Cette charge ne demeura pas longtemps sup- 

♦ * 

primée. • * 



L kju,^ jd by Google 



Bajart (Gilbert). On ignore la date précîBe de sa récep- 
tion, mais pour sùr,.ii fui reçu avaat i53L 

BuLLioiiB ( Antoine), sicur de Vaulx, par ré&ignatiou; reçu 
en 18*1. . • 



II. 



Fnmierê Préiid&UMn 

m 

Saiht-Mbhih (Jacques de), par résigoatkm; re(ii le 10 
nofeinbre 1547. • 

FoRTU (Marc de),'p«r résignaâoii; reçu le Jkvm 15M. 

* 

■ 

Présidents» ' 

K MAiifGUY (François de), en 8ur>'lvï\nce de son père, ou 
après sa résignation. Sa réception eut lieu le 19 avril 1548. 
£n 1544, il avait, obtenu des lettres du roi pour servir en Tab- 
sencedesonpére. 

Mbauci (Claude), par ù4oès\ on le reçut te 88iall560. 

• OmêêiUm et MaHmt. 

« 

Chauvraye (Martin de la), sieur de Bourl>onnois, par ré- 
signation; nommé le 30 avril 1549. 

CHAuv&Aïfi (Pierre de la) , pourvu ou survivance de son 
père. 
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« 

Gaultier (Pierre), sieùr de Qaersur, pourvu en survi- 
vance, et reçu le 5 raai 1552, à condition de n^exercer 
qa'apçès,la mort ou le désiftlemeot du sifMur Uays. 

BiTAULT (Louis), du 16 décembre 155i. . 

CHEMmARD (René), du 13 octobre 1553., par résignation. 

■ 

BoK^iBR (ilené), du 19^ avril 1$54, par résignâttOD. 

« 

^ÀUUiB ( Ifvtia de), pikt réçîsiiatioii et par lettre^ patentes 
duSimaiiS55. 

CRÉATIOII DE 

Au noia de novembre 1555, H^ori II 'oréa- deux dMurges 
de maîtres, unepour cha<iiie semestre. 

PiHUOn (Plefte) ftit pôurai de TiAie de ces deux changes, 
et reçu le M novembre 1855. II- était conseiller àlaTablede 
Marlnre. 

SomiB (Jean) fàt pouhrude raulie, par lettres ^atenteit du 

3 décembre 1555. 

* • * . ■ • • 

FiAifGuvnL^ (Pierre deX* du 15.Jaiivier 1557, par 

décès. " * * • • " • 

. GBiAnon M 1588. 

Il Y a tout lieu de croire que Henri II eréa une autre charge 
de maître en 1358, puisque Ton voit au mandement 0""°, folio 
S78, GttiUaume Morin, licencié en droit, pourvu d'un pareil 
office de nouveTle création par lettre du 31 décembre 1558, 
et que- •ceux de la création de 1888 n'étaient pas alors 
vacaots " • . / . - 
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AwHtèvfi, I 

I 
1 

FRAFcnrailB (GtriHamne Ae)î ûn 1« JoiUet 1581 , par léri- I 

gnation. Il est devenu procureur général en 1557. I 

DuEATO (François), sieur ttu Pont*Piétaiii, pô leOmito 11 1 
Janvier 1552, et reçu le 19 avril 15.53. 1 

TuLLATB (Yves de la)^, du 24 août 1555, par -décès. 0 1 

détacha la charge de greffier de eelle d^audîtevr, garda la 1 

doniiéro et vt'iidit la prt'niière à Jean Valdain, qui l'exerça eo | 

qualilé de greilier seulement. • j 

GuiLLORB (Fier-Abras), du 26 mai 1557, par résignation. 

Saint-Martin (TristaYï de), du 15 octobre 1557, par 
résignalion. On croit (juc riuillaunio do Francheville cl Tristan 
de Saint-Mi|rtin sont les premiers qualifiés conseillera secré- 
taires auditeurs dpos les lettres, accordées à ce dernier, le H 
octobre 1557. 

K€;vBiâT(Golvlnde},dul8déc«inl)ffe 1588, parrésÉguation. 
Il se démit de cet office pour être pourvu de eelui de pré^dent 

de Lcsneveu. • 

BiBNABDBAU (Pierre), du 7 avril 1859, par résignation. H 

devint uiailrc des Comptes en 1572. 

Bbuc (François), du 23 mai 1559, par décès. 

HAjSBQn (René), dii 15 Juin 1559,.par réstgnatioo. B devint 

maître des Comptes m 1572. . ^. . . 

BouLOMBB.(Jean) est le premier que Ton trouve pourvo 
d'une charge d'avocat général. 11 Iftt reçu en 1888 et supprimé 
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mnoB- la même amée; il avell ètéièça dere-eeerélii^ en sur- 
^*^Mce de MUT père, te 5 «UM IMO: 

' • Frocymtn Gmérmtx, 

Fabges (Antoine de), par décès ; reçu le 14 avril 1552. 
V Baiuui iâmi d«.la), pac i;é^gMl^<m; ce«irk jaov. 

Frawcheville (Guillaume de), pnr résip:nation ; reçu le 11 
décembre 1557. Il^étail Auditeur depuis 1551, et devint avocat 
9éDèral en 1575, en résignant roiAce de prôcoreor géi^éraî à 

JVtfMfV dêê Vagu, — ceéation de 1555. 

■ 

Henri II, en 1555, ayant créé la charge de payeur alter- 
natif, f otQctf par ce moyen se'frouvft divisé cm deux; 11 y eut' 
dès lors un payeur ancien et un payeur alternatif. Jean Avril, 

iionmLé sousFrflucois I", garda le premier; quant à l'autre, il 
passa à rofilcier qui suit. 

SoRKE(Jeau) en fut pourvu par lettres du 17 avril 1555; 
U devint mâitre des Comptes dans la même année. 

BsaiiARP (Jean), reçu payeur alternatif, par résignation et 

par nomination de la ChambM,' le. 5 juin 1556. 

' . • • • 

Gén&aux des Fùioficet. cbéation de 1551. ^ 

11 n'y eut dans lé pi incipe ([u'iin f^^énéral des finanees, qui 
fui créé en 1491, et qui jouissait de ^,1)40 livres par an, pour 
gages et efaevaudiéesi, Sp.i5ii4 Uiori II créa une charge 
de trésorier de France, qui^fiit tenue et. exercée en un 

même corps d'office par celui ([ui se trouva pourvu de celle de 
général des finances. Mais ayant piu.au roi de les désunir 
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an 1857, Niootit de Troys, ea qui elles éttienl ffénieB, eol 

Toption. D garda ccHe de trésorier; en conséquence, Pierre 
hd Clerc fUt poiuMi de i'oCQce de général des ûnancea» avee 
la ooimataiioe el niiiaaàitwitiMi dea^finapees, 

Troyb (Nicolas), sieur de Bois-Regnault, par ré^iguatioD; 
reçu le 36 man conme qous venonadele dire. Il eiarca 
relRee de UdeoMer de Fianea, eié6*ên 1S81, tani ntteanbaiila 

Pierre* Le Oerc, poarvo de ûAuk de proeoreur général des 

finances ; mais après la m^rt de Lo^Çlei;p, il lui remis dans 

rexercice des deux charges. ^ 
• • * ¥ . 

TroVs (Claude), Qls du précédent, obliui là sur\ivanee de 

son père par lettre du mois de mars 1958. 

-, . » • isai-tsM. 

. Premier Prétid^nL • 
• • • • . • 

MoRiN (Jean), avocat du roi eu présidial de NauieS) par 

résignation, 9 mars i j^74. ' 

•* • • . • * . . 

*• • . PféiidmU: 

Bloàt (François le), par xésigaaUon ; rççu k.i juin 1565. 

BàAiLLOif (Louis), sieur de Dnrcagn>\ conseiller au Parle- 
mepi, par décès; reçu le 28 avril 1571. 

gkUtioi as 157^. 

* 

Barrin ( Jac^îues), sieur de la (ialissonnière, président aux 
enquêtes du Parlement de BretagnSt fuir pOtti:yu de Ton des 
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Umxx. olfices de pféaident de cette création, par lettre du 13 
évnar il^T^ elnipiileSiiaaraaiûvaiiUOBUiài^^^ 

VBMsa (René) flil jpovm de reelte, el reçu par IL le 

chancelier, le 17 septembre 1774, sur le refus de la Chambre, 
où depuis on l'adaulv à la suite de lettres dp Jus&iou, le 10 
aoùi 157S. • 

' • • ' : 

! Cmtiiftm #1 IfaMM. 

• • • . . 
' CoBBUixaaL ( Pierre de), du 7 ociobiè 1868/ par décèe. n 

devint génèrri des ftMmces, en 1570; * " 

Bakbbré (Mare de), sieur de le ^ttche, du 90 décembre 
1568, par décès. ^ ' • • 

M£EC£aoi>i (Louis), reçu, âO âvril 1572, par résignation. 

Memardeau (Pierre ), du sa avôl 1572. U était le plus an- 
cien des auditeurs. / ' \ - 
. • . . . 

CÊâàtHm wjroiT ciAaeis in maitibs, H^VAtii rovn 

CilQVE SBUSfltf, 111 157)» 

• • • 

Hicioii (René), isuicien auditeiir, tk penrvb d'un offlee 

de ' maître, pàr lettres du 9il mai 1572, semestre de mars. 

BiTAULT (René), sieur de Beauregard, fut pourvu de Tun des 

offices de mailre de la création de 1572, par lettres patentes 
du 20 mai 1572, et re^ le 7 octobre suWant; semestre de 
mais. 

Lou(lfiebei le), sieur du Breil, fut pourvu de Tun des offices 
deceUeeréation, par lettres du 4 mai 157% r^çu le 9S octobre 
soivaDt.. Celle cbarge est originaire ; semestre de mars. * ' 



Digitized by Google 



308 



GAULTrER (Jean), poiirni de l'un des offlces de la création 
de iii7^, par ieUres patenter d^ 19 mai 197^; semestre de 
Mptembre; 

BouTiM (lUioul) lui pourvu do l'un des offices de ceU.' 
créalioli, ptr l6tUres4u 1U( juia et feçH te IwmaûMfe dr 
la laéM awié6.;-iMflieBtm 4e seplenltM. • 

Brossais (Adrien), pourvu de i'uu des olûcea dè maiire de 
lacréaQon'dë i57i, par lettres du mai 1572, et reçu le IS 

décembre; semestre de mars. , 

ÇossoN ( Jeau). ftit pourvu de Tun dos offices de maître de 

celte création, et reçu le 17 novembre la7i. 

• • - 

Mort Y (Bernard de) Ait poiirmd^un office de maitre delà 

créalioii do \ -ui, par lettres du 2ii mai loîi, et reçu le 13 
décembre de la même année. 

# 

■ 

' ComeiUen AudUeutê, 

.GuiLLOPPÉ (Jean), sieur de la Grenetiére, du 4 octobre 1$60, 
par décès. • 

" CALLAG (Geoffrol ttc), du 15 avril 1561.- ' ' ^ 

PiCAUî) (Jean), du'23 mai 1569, par résignation; il devint 
maitre des Comptes, en 15Bi. ' • . 

Go DOBOif ( Guillaume )^ du 5 juillet 1569. 

Adam (Aimé), du 11 umi l.'iTl, par résiguairon; plus tard, 
' il lut nommé maître des Comptes, parle duo de MercoMir, pour 
remplir le nombre des ofAces qui manijuaient à Nantes.- 

ÏULLAïE (Alexandre de la), par résigoatiou dftaonpèrc; 
reçu le 13 janvier S157i..ll deviez maitre de» Comptes 'le 5 
mars 157B, . ' 
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Mamvsf (OuiliauiM) ftH iioiirw de del<illlee, €l reço le 
8 mafè 1871.IlâVali saceèdèftvon ptW'tfaiM Iftietone de 

garde des livres, en 1535. • - * ' 

CfAUfltfB (Jean), siepr drLorfiière/par féslgnaUoii; reçu 

le l^i axTil 157^. Il avait vtà groffiei^ de la prévôté de Aanles, 
et de vil) i maître de8.Comptes« en 1589. • . ' 

* ' ' .CBÉATIOlf n^AlTBU. 1579. 

Charles EC créa dix charges d'auditeurs, dont*qnatre origi- 
naire, deux pour cbiAfiie «HMstlrev et six non onfgbiaires, 

savoir : quatre ppur Le semestre de marsi el deux jpoiu' celui de 
septembre, ' ' . . 

Breil (Jean du) tut pourvu de l'un de*- offices d'auditeur 
origii^res de cette création, et reçu le 7 novembre 157^. 

Fourché (J(\iii), sieur delà Couroussorio, fui pourvu d'une des 
quatre charges originaires de cette création, et reçu le 7 nov. 
1572. 11 devint maitré des Comptes sous le duc de Mercœur. 

F&fiVRE (Nicolas le) fut pourvu de fun des oflices d'audi- 
teur originaires dé cette création, et reçu le 7 novembre 1572. 

NiGOLOjf (Raoyl) tut pourvu- de Tuu des quatre olfices origi- 
naires ie cette «Pétition, e^feçu le 7 ilovettibre iByi.' 

TUHPIM ( Mathurin ), du 8 novembre 1572, par résiguatioU. 

Faadik ( François) . lut puuivu de Tmi des offices d'auditeur 
non j^|igin4iresdejïet(e créatiop^clr^çu lelO uoy^oi^re 1572; 
on croit qu'à est le premier qui ait obtenu des Lettres d'hoor 
neut. , . .... 
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CousiK (Guillaume) (iil pourvu d*une charge d^auditeurooo 
wigfaiaiire do oetle eréalioD. etteçii le 3 Mrs 1573. 

SoRÉB (Philippe) fut pourvu de l^uiàjdes offices non origi- 

ttato6>4eeeltec i é it toii,#ii6gateCaa».fl 
Sorée» maître des Conplés, 

Hin9iv (JM^) AH ponrva de i;tti dey oflices tfa Mi MUnr 
noD originaires de eette ciéalkHi, et reçv le t7 mM ini. 

MAILLAE0 (Etienne) ftit pourvu d*an olfice d^auditeor dm 
originaire de cette eréation , eBtinI dispense pour en eiereer 

les fonctions, attendu iju il éiaii i^reton, et fut reçu le 18 
août 1573. . ' • 

Avant la créaUmi dé Vofilee de greiOer ei^ ehef ds la Chambie, 
le grsllè était eiercé par dedx cleres-seiarétaâes, qaaliAés 
amsl ndit ets - g reffiers, 11 est impossible ,d*e» domïer vie 

llslc exacte. Aussi ne commencerons-nous celle-ci qu'à la créa- 
tion de 1569, et encore est-eile fort embrouillée jusqu'au 
premier des BasiUays. . 

CaÉATiOR D£ 1569. . 

yà£i>Aii((Jèan) fta le ^mier pourvu de eet olDee; on le 

reçut le 17 octobre 1569. 

• * • 

MRNEtJST (Charles), par résignation de son pèrQ^Teçule 
5 décembre 1570.' 

CEÉATIOII D'un TRÉSORIER DE FRANCS BT OÉHÉBAL 
VfA FINASCSS , W 1670. 

Charles 1X établit en Vm un second office de trésorier de 

Franco, g(''néral des Onancos, pour exercer altornatKemcnt 
avec rancien et jouir de âûOO. liv. d*une part , et de 2500 




lit 

<i« Tautre. Il paraît, par rinstitution de Jean Myroû, en 1575. 
qu'ils étaient alors réduits à 91842 liv«; 3(300 pour ggf^ el 
elievauchées, el 9i4S ^inr droil de bCkches. 



\ MmpiàMiiMfi MUS HcMrt lUU 

AviiL (Jean ), par réaignatiou; reçu le 11 avril 1584. 

• « 

Hieiicyr (Georges le), sieurde laBoiiexière,pa^fé8ignation; 

reçu le 4 février 1577. 

CoonmBÀU (ïiicolas ), par rMgnation; reçu lell atrril 1878. 

CouTVBXAtr (François Veut la chargé de soiT père ;'ce qui 
eil prouvé par une permission accordée à edui-cf de résigner 
à son fils,' à condHion de survivance ; mais il uo garait pas que 
François Coutureau ait exercé. 

Conseillers el Maîtres . — • caiATioa db 1575. 

Henri in« par édil du mois do JniUel 1 575, créa Un office de 
naître, pour le semestre de septenihio. ^ 

Feotuuuiv (François) en Aii poorvn el en ettr^ tong- 
temps les fottctloiis. ' 

« 

TmLLÀTB (AleiMdro de la), par •résigballiNi4 nommé te 5 
mars 1578; il étail'seeiélaire-attditear. ' . 

S(miÉ(PldHppe),fllsde Jean Sorié, maître des Gomptea; par 

décès; reçu le 27 ^^^f. i^^* U y lout appareoçe qull était 
auditeur. 
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UWfn^ (FiatfQift), par «étignalMa; tm^lt il avril i^lS. 

MARC (Etienne de), par décè8;_ reçu. le 11 février .1581, 

PrcAUD (Jean), par rt^signation; reçu le i3 janvier ioSi. 
il était auditeur depuis 1569. " 

MoRiM (Georges), par décès; r^ÇU le 22 mai 1582 ; ii éUL 
secrétaire^iuditeur. 

Rbhouàrd (Guy de) , sieur de Longlée {Mir résigaa- 
tion, 14 Juin 1566; il était auditeur et secrétaire de la Cbao- 
oellerie^ » - • • 

Lou (Yves le), sieur du firell, par décès de sod pèi« ; reçv 

le 19 novoiubic 138G. * ... 

OuBRTfi (Pierre), sieur de la Roche, par 4éeêft;* reçu le 19 

navenOire 1586. - i 

■ 

CojcrrpCR (Vital 4e), par décès ; reçu le 6Jiiln.l587, 

' 6WBT (Georges), par -détfès; réç« le 6 juin'lKéT; il élail 

oorrecteur-au^iteur, . - • 

Charbttb (Jean), sieur de Lomlère, par décès ; reçu le 14 
décembre 1687 ; il était auditeur.^ * ^ ' 

Wênrî m, ijar rèdft d'avril llîSÏI, créa d^ux charges de maî- 
tres des Comptes, une pour chaque semestre. 

. • 

' (ÎOtSSlYE (Trafan de là) fbl pourvu de Tun des ofnces de 
maître, en 1588 ; il fut .général des ûaances et devint ensuite 

fiSÀUiiuAi&B (Julien de) fut pourvu de la ^* charge de 
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laitre dela,ctéàlioD de.lS88; par lettres patentes du S7 juin 

Cd^Bon ( Claude), pifr d6cés(te 8on)^;^reçii te Sâjiiin 1588. 

MoYNË (GÀUes.le), par dé(^;, reçu leiâl jau>yembre 1588; 
. était auditeur. * • 

« 

HenH m, par édit du mois d*oetobre 1576, créa quatre 

îharges de correcteur, qui ne furent pourvues tju'eu 1583 et 
1584. Voici le& quatre personnes qui en prirent possession : . 

JuCHAULT (Michel), sieur de la Bourdrie et de Blotlereau, 
reçu le 'iH mars I58ji, à condition de s'al)stenir du litre de 
ecMMilier du i^, itUeidu^ue Tédlt de la création ne lé donnait 
pas, et de renoncer au droit d'épiceSk • ; • 

• Pisntài. (Pierre), sieor deXonnoel, M poorvii de i'nn des 
otQces de celle -création, et,seçtf le H aoveMil^ 

MoRiii(])«aiad),alBurdePleiitef^e««lel9nof)0ni; lfl83i 

Q0Mr(6«eiBee)f tefu le S7 Uïtmt Mëè; U devim «nltre 

des Comptes, en 1587. r 

caiinav ra 1888. 

Henri HT, par Tédlt d'avril 1588, réduit à deux le no'm- 
bre de correcteurs qu'il avait créés par celui du 7 sep- . 

taiabialjB^7^ar<p.jp^liM^ di».jia: t«éati«ii:4ledk876 
etdeia deeelle de 1887. Cea soLottoiera, d4«eAtéa teiwira 

fonctions et plus encore saas doute, d.'w titre qui; en. #aiaail 

comme un corps isolé, ne fraternisant avec personne, deman- 
dèrent qu'il fut coinuiué en celui d'audileiir^ ce que leur 
accorda Henri IV, comme nous le verrons. ' 
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• • • 
» 

MoTifB (Gilles le) fut pourvu de Tun des offices d'auditeur 
non originaires de la création de 1572, et reçu le 5 janvier 
1S76, et devint maître* en 1588. 

TuLLAYE (Jean de la), par résignation de son frcro, ei reçu 
le il mars U78; il teté*«terd noiBOié maître par le due ëe 
MerocMir, poar -ftdre nombre dans la Chambre de Nantei» 
puia cooltaiô par Hcfhri IV: 

.0«Bi (Bepé), •îaurde la Valaia, du Vf janvier 1879, pv 

résignation; il réeigaa en faveur de Gilles Oger, son fils, qui 
ne (tat pas reçu-. 

Cousin (Jean), sieur de la Marrière, par résignation de m 
pére^ reçu le 30 juin 1579. • • . 

. Rbnouard (Guy ), sieur de Lonplée, du 10 décembre 1571), 
par décès; il déviai maître des Comptes, en 1586. 

. TBRRifin (Jean), du 11 mars 1580, par résignation. 

. . MnAUiûuu (Hallmiin), du iTjuia IttSO, par résIgnaftiMi. 

Pofiubau t6QiUaume)t sieur de la Sejrtaisi du 37 janvier 

Hiffii.( Fierté), dn iùUpnkt 18», par rédfnatfon; il est 
devenu ensuite maltré des Comptes. 

IfiMiimr (Oiafles), gardft dealima, M ^ottrfii par leAtrai 

de survivance de son pé?e, et reçu le 8 août 1583; il était 
aussi receveur des fouages de Léon. 

MemiAUD (Guillaume), sieur do la Coppiannerie, par rési- 
gnation; reçu le 17 novembre 1584. Il était firère de Jean 
Meriaud, qui fii( d*abord auditeur et ensuite maître. ' 
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Maslb (René le), sîeur de la Dretonniôre, in t octobre 
1W6, {MurrétigiMlkifl. 

Tmtma (lëan), du StO novembre 1586, par réaigna* 

• ■ ■ 

UàM£XL (QniliMM>,al6irdeliB«rep^ 

IMff réaignalion. 

» • t •* 

CBÉATIOR ]>S ISaS. 

BBmi ID,fflr m édU d*a«iil.lttft»,féénMI à dent pov 
ehaquc MMalrc , le graoA noMbre d*««ditenn qbH awail erééa 

par celui de septembre 1587. Cependant on en trouvé six qui 

fureat pourvus de ces offices par la création de 1588. 

< 

Moucheron (Etienne), sienr de TAigle, fut pourvu de 
Tun des oHices de ia création de i588« ei reçu, le 4 mai 159Si, 
par la Cbambrç,' séante à V^unea; 

E8G0ir9*iJJiT(?«an}« sienr daGaUloo, fotj^bartn derna des 
offleeadela création de 1588, et reçu par laPuunbre, séante ! 

Rennes, 15 juin 1592. 

♦ 

Bizfiut ( Patrice ), sieur de la Roche, par résignation ; reçu 
le 15 jauvi^ 1588. - . 

Lâbbb (Julien), sieut de Lézillac, fut pourvu de i'un dos 
quatre ofnces.d'anditeur de la création de 1588, et reçu le 
5t7juinl568. 

Davy (Pierre), sieur de la Boulardiôre et du Chône-Moreau, 
du i" Juin 1588, par résignation; H fiit reçu maître, le 4 
lévrier iSlS. J / 

Rossignol (Pâul) tùi pourvu de Tun des offices de \a 
Cbambre de 1588. On ignore ia date de sa réception. 



di6 

Bbaujouài^ (Jean de) lut poux'vu l'uu doâ olfiee» dau- 
diteur de la création de 158S. * 

GuYBOCRT (Jean), sieur du Clos, fut poui'vu de ruudesullî- 
ce&,de cette création, et reçu le 27 lévfier 1589. 

Henri lU, au nmia de JuiUei 1575« crte un office davoctt 
générai pour servir dans lea deux semestres et dontlMpoom: 

Frâuchbvillb (Guillaume de); on le reçut le- 19 novembie 
ltr7K i eoiidltlen qat'W rMjfnepali à aoil fila 1» eharge dé pio- 

eurenr général, qu'il avait eManue en 1K57; il avait étérefu 
auditeur en 155K • " • • * • 

CflARETTB(Uauul), par.décès; reçu le il avril 158i. 

AnDBÉ (Pierre)', par ré^^^ion; reçu le 8 fé^krier iSSS^ 

IViMMIHirtqÂlM. ^ , ' 

FhANcnEVittB (Jeàn de), par résignation d6 'son père; A 
fut reçu le 7 décembre 1375. . " 

* . Gnffieti en Chef. . 

T&ocHBU ( Lucas), par résignation ; reçu le 19 mars Iv)/^- 

• HBLON(lsnac) était greffier en 13831; ou ne trous^p*»** 
réeeption dans les arckiives. . • * 

GuTBOURT (Jean), et Rbiuud étaient aussi gNttéfs pour 

1^ de^c sepi^lres, dc^ls^ o^^ine année 1582.'|eai|.GvyiHMVi 

|vait succédé u Isai^ji^ B<;1(WJ, ijt il dcviul audUeuv ep 

Vayeurt de^ Gaget. 

" Lopin (René ), par résignation de fean Avril, etsurtefl^ 
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nation de la Chambre, de mômet]iie les précédents et cenxqui 
suivent. 

' . Gardes (kt Livret. * • - 

« ». 

Godet (Georges), par résignation de son cousin; reçu le 
^ juin 1535. On tMi, ifle le tiléiiie qiif fut correcteur 
auditeur, en 1584, et ensuite maître des Comptes. 

BOKPHiS (René), jpariéBî0nattoBç teq/tk i6.17 léiirv&i 1582. 




Lescouet ( Jean-Aiilliay du), sieur de La (Hierrande, par 
déce&; reçu ie 8 novembre 15%. Il résigna à Isaac du Lescouet, 
son fils , ({ui c^floaoOlee à ioachim DeseartQi. Geiiii-«i, 
n^ayaot pas voulu se faire recevoir, résigna À son tour. 

% s • 

CvASTBL ('Jacqnôs),DÔnseil au Parlement, par décès, et par 

lellrrs d'Henri IV', du i janvier 159^2; reçu à Rennes, la iU 
juiusuiyaok: ' . • . - ^ 

lV\ouL(OuillauiiuO, sieur de laRngoliéro, fut inslitué présidoiit 
par lettres patentes, du 15 mai 1398, et reçu le 23 de ce mois.— 
François Coutureau céda cettjs cHarge, d'ancienne création, 
parc^qne roffleëdo président que H^IV avait ciééea laieur. 
du sieur de la Ragôtière, fut commuée en une char^. de 
maître, qu'il exerça pour rendre servie^ à la Compagnie 
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CoussiiB (Trajan de la ), par résignation ; reçu le 13 déoeil* 
bre 1601; ii iAaïi maUre des OùuqfU» depuis 1596, 

PowT (Louis du), sieur d'Echuilly, par résigrnalion; reçu le 
U novwàbre 1603; U était avocat générai à la CUiai^ 

FouiuaiÉ (Jean), aieur de la Courouaaene, ep âit pounn 
par teUm paleBl6a.ài «te* Mmnat^ 4» » «vrii im 
Après la oonfirmatton de agn ettee Urnui IV« ym ieiefil 

de nouveau le Sl5 mai 1598. ' ' . . 

• • • 

CHARTOK<lhreii90iB), aiear^la.'ilMère, parrM^alioBCt 

par lettres du du© dOsMercceur, duJ4 février ISS^i; il fut reçD 
le9JuUleti594. 

Crbspy (Julien), par résiguation; reçu à Reones, 4 mai 

Boulin (Pierre), par résif^nation de soii pèr.c et des lettres 
du duc de Mercœur, du 31 décembre 1593; teçiLle ^7 juin 
1594; Uenii. IV le eonAnu dané eette ebarge. 

Jacquelot (Adrien), conseiller au Parlement, par résigna- 
tion du 9i8 février 1595 ; il réaigoa lui^méine déa le k»daBMûD. 

' Marqueraye (Joseph de )a), par réaignation; reçu à 
Rennea, le 25 novembre 1596^ 

Beekezay (Mathieu de), aieur du Tertre, par résigoatiofl ci 

par IMtiea du due de Mereœur, du %mm 1899. H Ait reçu le 

99 déeembrë 1597, et sa nomination eaiiBraiée p§r lettres pft* 

tentes d'Henri IV, du G ^vrU 1598. 

• 

CkAmXB (Gilbert) par.réaie;ndtlon; reçu le 23 janvier 1597. 
Bavdet (François), par résignation et par lettres patealei 
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An duedelferoonr, da janvier 1907. H ne fut point reçu, 
mais il se démit en faveur de celui qui suit, lequel ôl^aut auditeur 
lui résigna 809 office. 

Meruud (Jean), par résignation; reçu le 12 décembre 

1 597 , U oMsA des letties d^Henri lY, du 13 avril 1596. 

» . • 

CsAasT (iean), par réalgoatioa; reçu le 18 Juin IttdT. 

• m 

OtÉATIOn DK Dim ôffFKBBS, BK 1598. 

TuLLÀTB (Jean de la), sieur de la J&rousaàis, fut pourvu 
d'nn^Boe da maître i»ar le duc de Merecnar, et enanite con- 
firmé par Hemiiv/le M mara 1598. On le recn lp'S5 mai de 
la mémaanaèeé 

É 

ComniBBAir (François), aieur de la Jaffle^ fttt pourvu de 

Paolre office de maître, par Henri IV, et reçu à Rennes, le 
aa mai 1598. . ^ * * 

Bâhberé (Marc do), sieur de la Beaucho, par résignation 
de SQU pére; reçHà iieupes, ^ 1598. . • • . • 

VUBiBE ( Jeaû ), par résignation; reçu le 30 avril 1599. 

MAaTiriËAU (Charles} , par céâignatioD ; reçu le 14 dé- 
cembre 1599^ 

MoNTY (Pierre de), sieur de la Chalonnière, par résignation 
de sou père» à condition de sur\ivance ; reçu le 13 mai 1600« 

Pi€Oi (Claude), .par résignation ; reçu le 4 janvier 1602. 

FRÂDin (René), sieur de la Malmouche ; reçu le 9 jativier 
1692; iiétaU auditeur. 

CBiL£Tifii« (Michel), par résignation; reçu le 3i7 juin 1603< 



m 



Menardeau (Pierre), sieur de la Bouchetière, par réifs»- 
tioD; reçu le 16'âécembre 1603. 

Fbbtre (Clnude le), par résigaation el par letUes paieolâ. 
du sa déceml>ie 1609. 

TuLLAYE (Kcué de la), sieur de Belle-Ile,, par résignatioii 
de soii eBôte; reçu le âiiaiivier.â606. 

BoucHifiA (Robert ), par ]:^aigDaUon; reçu le 2^ fév. 1606. 

MoYNË (Christophle le), par ré&ignalioi^ de son pere; rocs 

jqssELiN (Claude), par résignation; reçu le 17 mai 1610. 

IIuteau (Jacques), sieur des Burons, par résiguation; reçu 
le 17 mai 1610. 

* 

Bruc (Guillaume de), par décès de son père, ci poumi 
par le duc dé MetfbCMir ; on le^rcça^lê 11 man 150i. Uaon IV 
le coDflrma> dans 8mK>flto> fV^ M de.Mttvein leçn leSSoMÎ 
1598. * . • 

• . • • • 
MBR€fBR( Pierre le), gleurdelaGuillenlèro, par leltres du 

duc do Morropur, rl-roru le 23 juin Il lui pourvu de nou- 
veau par lettres dlleuri iV, et re^u le 8 juin 15(^8. 

Dhariettr (François) fut pourvu par le duc de 31ercaur, 
' le 12 jauvior 1592. ' r 

M ace ( Jacques), par rcsi^nialiDn; reçu le 31 décembre 1593, 
par kitres.palenica du duç de Mercœurt . . 

MoNi«i£a (Pierre), sieur de laFresnaye, par résignation de 
G«tf>ifte8 Mercier fils, et résignataire de Damian Morin, fut 
pourvu par le duc de Mercœur, et reçu le 14 juillet 1594; 
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Henri lY le confirma dans sa charge , et oale reçut de nouveau 
le 9 juin 1598. , 

£sGODffÀAi (Jean), sieur de Guillon, fut pourvu de Fuu 
des offices de cette créatioiv; reçu le 1:5 juin 1592. 

Adam (François), par.réâgnation de son père et par lettres 
patentes du duc de M«rccBur,.du 13 décembre l$96; reçu le 
19 décembre sulviint. Il fist confirmé pair Henri IV, çt reçu de 
nouveau le 26 mai 1598. 

.MoREL (Jean), du 30 juin 1597, par résignation. 

Baudrt (François^), du 30 décembre 1597, par réaignayon. 

Il fui confirmé par Henri IV, cl reçu de nouveau le 22 juin 1598. 

Macs (Guillaiime), sieur de la Marche, par décès ; reçu 
le 12 juin 1508, à condition que rolïice venant à vaquer par 
mort» serait supprimé. ^ ' * 

BuLLT (Jean), du même jour, par décès. 

TniinAUD (Gilles), sieur du Plessis-de- Joué, par résif^iialion 
et par lettres de Jusaion, après un second examen, le 15 février 
1599. 

Fradik (Keué), sieur de Maimouche^ du 4 mars^l599. 

Febvke (Alain le), sieur du Pont, du 19 février i^UO, par 
résignation. 

MoAiRE (Pas(lnîcr de), sieur des Mortiers, djÀ? m^û 1599, par 
résignatifu de Paul Bernard, qui, réaignataire luHoéme, n^a^ 
vait pas été reçu, 

BoiiFiLS (René), par résignation de Jean Giffard; reçu 
le 19 mars 1601. > 

MoRiif (Louis), de 4 janvier 16091. 

21 
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Nbpyeu (René), du 25 février 160(3, par résignation. 

Madeleweau (Pierre), sieur de la Templerie, du 10 avril 
1606, par résigiiaUoa. 

Adam (Pierre) , sieur de le Braudaisiére, du ^8 novemim 
1606, par réaigaitioii. 

TaB«ouAT (Mathieu de},. par réslgaation de Guillaime 
Belon, ré^gnataire de François Goichard, qui rétaii anasi de 
Marcel. H ftit reçu le 28 janvier 1608. 

Gaschbr (Jean ), écuyer, sieur des Buions, par décès ; reçu 
le 20 mai 1608. ' - 

PAieiiON (Bertrand), par résignation ; reçu le 21 mai IGOS. 

Harel (Jean), sieur du Bois-de-Pacé , par .résignation; 
reçu le 2^ juin 1606. 

IIeliand (RQué), sieur de la Touclie^ du 2 juin 1609, par 
résignation. 

Grakdamy (François), du 18 décembre 1609, par résigna- 
tion. 

UuzBÀU ( Nattian ), du même jour, par décès. 

ÀmoeaU Généraux. 

TuLLATB (André de la), sieur du Fresne,<par résignation et 
paflettreâ patentés do duc de Mercœur f reçii le 19 novembre 

1592. Il fut confirmé par Henri IV, et reçu de nouveau le 25 
mai 1598^ 

Pont (Louis du), par la résiguatioii volonlaire do Pierre 
Bidè, sieur de iaProvdtè, rèsiguataire.d' Attiré de la.TuUaye.U 
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Procureur Général. 

Lescouet ( Aun'ray de), sleardc laGucrrande , par résigna- 
tion ; reçu le 27 janvier 4595. Il devint premier .présideoi en 
' 1596. ' • 

Greffiers en Chef, 

MoNiMiER (Pierre ) fut pour>'u par le duc de Mercœur, au lieu 
et placer des greffimqui s^ôtaient retirés à Rennes pondant les 
troubles; on peut le nommer lë gr^Ber^de la Cbambre des 
Coniplcs de la Ligue fsn Bretagne. ^ ' * 

GuiBÔimT (Antoine} M pourvu de la moitié du greflè par 

la démission de son pèrjB, et reçu le 20 février 1597. 

FOTifBAV (Btiomie), succéda à Renaud dans Tofflcc de 

greûkr du semeslre de mars, en 1610. 

GardeêdêiUifm. 

CoEDBLiER (Denys), par décès; rej^u le 14 décembre 1598. 
GEAifioif (Maurice), par résignation; reçu 1» 9^ mai 1600. 
BouTH (GcffOMin), par résignation ; reçu le 15 mars iêùi. 
Magé (Antoine), par résignation; reçu le 16 mars 1606. 
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BAKiuw ( Jacques), «eur de la Gatowanière. par réaigua- 

SeT'Ù obJt un arrél eon.radutoirc contre le» tro«^ 

^pSdenU, Binel. dUam.uys et du Pont pour 
très prtwueit» . naUilenu dans »e druit 

conformément à 1 édik ffaviU ""T^ . 
d'eulrei dans les doux séance» «t d» W 

D'il Aunou vs (loUW). sle^de la Seitterafe, P^/J^^jf "^^^ 
reeuleSaoùt l«i<,. Il, la., président à ïa Chambre, et 1 u.i de 
ceux qui avaient lutté contre Jaw^ues Uurrm. 

BBC«BUmE ,Fran,ois), sieur de ^^^^^^'^J^^ 
lion , reçu te M i»ttvi«ï U éjaU cm.sedler au Partomeol 

de Bretagne, 

màHC«A»D (Jean), sieur de UssonRére. par décès; reçu te 
9 ^n" r 1634. H avait été procureur du roi au V^^^/^ 
N nîès u.ni. 0 de cette ym, en 1611, procureur général a la 
ÏÏ:;:;;e, c„ ici., . ontlnué maire pour la 
QMinue pracuïeur général, il exerça c^l office pe«d«t « m. 

BLAMWUaBtCésarAuffray), marquis dB loto de la MBise, 
par téaignationî reçu le 3 avril 1636. 11 était président au 
présidlal delNantes. 

m 

UER.XKi. (Pierre), sieur" de la Turmellère, par réaignalion; 
reçu le iUjuiii 1019. 
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D'Haerouts (Loui^, aiear deia SeiU«roid; parréBigiiation; 
reçu le 6 juin 1619. 

CoQunxB (François^ par résigrileiUoQ ; reçu le 17 août 
1626. 

TuRMtLHf (Gabriel de), aieuf de IC LMy, par réfligaattcmi 

reçu le 13 juillet 1632. Il était sénéchal de Lesnev^n. 

JucHAULT (Christophle), sieurdeBlottereau, par résignation; 

reçu le 24 juillet 1635. Il avait été conseiller et ensuite lieule- 
oaot au préaidial déliantes. 

MoRiN (Roland), sieur du Treste, par résiprnation; reçu le 

15 amrii i6U. il était avoeai général à la Chaoàiwe. 

» 

* 

Maiênt, 

Clbe€ (Kenéle), du 24 février lGi2, par réâiguatioiu 

BRB6BL (Raoul de), par résignation; reçij le 18 décembre 
1615. * ^ 

B£aT9£ (Claude), du 20 déceuibre 1613 , par résignation. 

Fourché (Jean), sieur du fiezou» par résignation de son 
pére; reçu le 26 janvier. 1612. 

Yàeige CPiiiiippe), du 14 juin 1614, par résignation. 

Lou (Michel le), sieur du Breii, par résignation de son père; 
reçu le 23 juin 1615. Un arrêt de la Chambre de réformation, 
du 18 Boveotee lii68, et un airtre dii-2a aoàt 1669, déelare 
nobles d*eztraction les descendants de Micbel le Lou. 

Yuu (Jaefuea), sieur dd Pé, par résignation;. reçu le 6 

décembre 1616. 

DàTiD (Pierre), sieui de UiBoiitaidière« i février 1616. 
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Feotbt (Jean), 16 décembre i6i7« par rési^^^^i^- 

Gàbâ&t (Prançol8),8ieur de la MaiUardière.du i 7 mars i6ià« 
par féBignation. 

HovLÈB (Philippe-Chriatophie de), sieur de Rigny, par lé- 

aignation; reçu le 2i février 1619. 

• . * 

Fourcher, sieur de Be^pu, par résignation de son pèrej 

reçu le ^ jaavier 16il. , , 

FoucÀUD (Reué), sieur de Lauoay, du.ll février IGâl, par 
réaignailon. 

Goif STÀifTOi ( Jaefiias)^ aieur da Moiiriou, du 4 mai 1021, 
par résignation. . 

BoiLÈYB (Robert), afeur desRoehe8, du 4 Juin 16SS, par 
• • ■ * 

résignation. ' ' * 

Menardeau (Jacques), du janvier 16^3, par résigiiatk» 
de son père. 

MoNTY (Yves de), sieur de la Chaloimière, du2i avril ICit, 
par réaignation«de son p^. ^ 

Ayril (Raoul), sieur de Tlie, par résignatiouj reçu le ^ 
avril 1624, 

K BouDBL (Merre), du %i mai 16i4, par résignation^ 

- • * 

Bovx (Mathunn), aleur du Xaii, par réiigottini; reçu le 
5 lévrier 16S6. 

VBB6SR (René), 4u 9i4 septembre iOMt par résignatkm. 

ROLLÉB (Nicolas de), sieur de Rigny, par résignation de 
son firère; reçu le 6 décembee 16^. - 
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'OUÉAnOR DB 1633. ' 

« 

Louis XDI, au mois de- mai 16^, créa deux offices de 
inattre, un pour chaque semestre ; M. Sébastien le Meneust, 

fut pourvu de celui du semestre de mars, el revu eu 1636; 
M. Claude Sesmaisous» de celui du semestre de septembre, 
el r^çaen 1634. 

Chesfy (Adrien), siei^r de la Mabilière, du i^' octol)re 1632, 
' 1^ résignatiOD. 

SÉBÉ (Jacques), sieur des Landes, par décès; reçu le 8 
mars 1632. 

Bouim (Marc), sieur deLeriais, du 16 juillet 1632, par 
résigoaliou de sou père. 

rHOTjBT (Jean), du 17 juillet 1632, par résignation. 

Rekolard (César de), sieur de Drouges, du 10 février 1633, 
par résignation de son père. 

PiNART (René), sieur de Ladolent, du 19 décembre 1633, 
par résignation. 

Sbsmaisons (Claude de), sieur de la Sauzinière, fut pourvu 
de Tun desolfices de mailre de la création de 1632; il obtint 
des lettres d.e surannation du 2 décembre 1633, .et fui reçu 
le 19 jauvter 1634. 

CoMPLiFBO (Alexandre), du 5 avril 1634, par réfljgDatioD. 

BiDÉ (Sébastien-), sieur de Ransay, par résignation ; reçu 
le 18 avril 1634. 

JoussBLiK (Claude), du 16 février 1636, par résignation. 

Meneust (^Sébaslien le), sieur de Baudrier, fut pourvu de Tun 
des offices de maître, crééen 1632, et reçu le 16 février 1636. 
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TuLLAYE (Salomon de), aieur du Pleasis-TLzon, par decèà; 
reçu le %i mars 1636. 

MONliBaAYB (Joaii de la), du 7 décembre 1637, par décè&. 

ROBiSN (Jean), du !i8 Janvier 1638, par résignaliou. 

Salomon (Jean), sieur de Breaforl, du 10 septembre 1639, 
par résignation. 

Saint-Pern (Jean), sieur du Laliay, par décès; reçu le 
10 avril 1640. 

BoMi^EMEZ (Jacques), sieurdelalléineriais,par résigualioa. 

GonYBLLO (René), sieur de Kyaval, du 19 ééfiembte 1640, 
par résignation. 

. 

Louis XIll, au mois d'avTil 16%, créa deux ofQces de cor- 
recteur, un pour chaque semestre. 

BoucHET (Charles du), sieur d'Ambillon, fut pourvu del*un des 
offices de correcteur de cette création, et reçu le ^juillet 16^. 

Mfi&ciER (Pierre le), sieur de Guenomen, fut pourvu du 
•eeond of&ee. de correcteur de la créa'tkm de 10S6, et reço 
le 90 août 16d». . . - 



Gautier (Jean), sieur, des Burons, par résignation de 
Micher Loriot , réeignataire liiî-m6iiie de Hmeau Nathan; 
reçu le 913 Juin 1611. 

GiBim (Pleine), sieiir de la Ctudaia, du 94 lévrier 1619, 
par résignation de Oaude Bouln, résignataire de Jean G^seber. 

Papioluuv (Albert), dutt Jain jl613, par réaignatien. 
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Bieoi (Jean la), du ^7 février 1614, par résignation. 

JucHAULT (Claude), sieur du Perron, par résignation de son 
père; le ^ novembre 1614. 

Cassard (DènVs), sieur de la Pantière, par résignation^ 
reçu le 5 Itoieff 1616. 

BiDÉ ( Roland), aieur des MorUers, du 19 février 1616, par 
résignation, 

Macb (Jean), si^r de la Aoehe, du 15 déoeml>re 1616, par 
résignatioD de son père. 

Oliyibe (Hilaire), du 30 janvier 1617, par résignation. 

CouppBRiB (Mauriee), sieur, de Tarliiume, du SiO février 
1617, par résignation. ' . 

Avril (Julien}^ sieur de la Péniôère, du 5 Juin 1617, par 
résignation. ^ 

MAIIBLB1ISA0 (ChiiUaume},siaur<leBmon, par réaigDatiop; 
reçu le 6 février 1618. 

Masls (Pierre le), sieur de Juigny, par résignation de son 
père; reçu le S9 novembre 1618. 

MouôiBaoïf (Etienne )r ûèur dè T Aigle, par réaifnatioo de' 
son père; reçu le S mari 1619. 

Mbicibe ( Jaequesle), siênr dePEeluse, du 8 Juin 1619. . 

BoucsBT (Gliarles du), iieur d'AmbiUoa, par réniga^yiionr, 
reçu le i déeembre 1619. 

BovReuBB (André deV du même Jour, par résigoatten. 

GALumÈ&B (Màthurin ), lieur d^ SoisrAimay, par réaigsa- 

tion; reçu le 30 Janvier 16S1 . 
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Màwm (JéAn), «ieur da Haut-dmiu, par r^ri g mHn n; I 

reçu le 12 novembre 16il* I 

• Febtbb (Bené le), par résignation; reçu le *St7. fémr 1 
1623. ' I 

ViAUDET (Luc), du 13 janvier 1625, par résignation. 1 

Maeqvbb (René), jieur de 4a^ Venie, dadeofti 16S7, ps 1 

résignation. " • . 1 

RAftàUD ( Jean), sieur de» Penières, par résignatiosi re(i 1 

le il Janvier 1628. 1 

' CIÂÀTIQII OB 163â. . 

Louis XIII, par édit du mois de mal lGd2, créa deux charges 
d^auditeur, une pour chaque semeatre; eelledemars, ebfi- 
veur de lèan*Hooyfe, aieur de Réglis, et celle de septembre, 

en faveur de Claude Buux, sieur des Aviueaux. . 

« 

MoÂTRfi (Jean de), sieur du Reglis, fut pourvu de l'une 

deux charges d'auditeur de cette création, et reçu le 26 a>Til 

1632. ' * I 

• I 

Sykon (Mathurin), siéur de Villeneuve, du 13 juillet 1631. J 

' Boux (Claude), sieur des Avineaux , fut pourvu de la 
deuxième charge d'auditeur de la création de 1632, et reçu le 
1 r> avril 1633, à la condition de ne paa aasiater aux mêmes dé- 1 
libérations que Mathurin Roux, sieur du Tail, maître des i 
(k>mpte8, attendu leur degré de parenté. 

Ra&iixbe (Antomé), sieiir du Rois-Joly, par décès; reçu le 
imaiieSi. 

Mothb (Pierrer le), sieur des Orme^iia, du '13 juin 1634, par 
décès. 
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Droubt (René), mus de Torigny, du 14 juin 1634, par 
résignation. * ' ' 

MoTrfE( François), sieur de la Tour, du 18 février 163G, par 
résîgualion. * . . 

Madelenbau (François), sieur de la Briancièrc, du 5 juin 
iOi^S, par réâi^alioQ de sou pèiti. 

Brun (René le), weur de la llerdrie, du 13 juillet 1638, par 
réftigaatioD. • 

Régnier (Jean), sieur de la Soiirhais, prieur do Saint- 
Marlia et de la Magdeieine-eo-Bois, par décès; reçu le 3 
octobre 1639. . . ' , 

LuzEÀU (Jean), sieur deHa Serlbaudière, par déeèa; reçu le 
13 septembre 1639. 

Bretagne (Christophle), sièur delà Houssmière, par décès, 
teçu le mars 1641. . 

Guy (Pierre), sieur des Meliiôres, du 26. janvier 1641,'par 
éécés. 

Pbtitsau (Pierre), sieur du Clairé, du 24 juillet 1641, par 
décès. 

HsLUirb (4eaD ), du H février 1643, par rjôsigiiatioQ de son 
père. 

* ■ 

AtÊCtiii Gétémuœ. 

Càlloet ( Antoine), par résign£^tiop; reçu.io i3 février 1624. 

Jan (Hierùmc), sieur de 1^ Haye, par résignation; reçu le 
18 décembre 16i8. - . . . • . 

Moaiif ( Roland ), par résignation; reçu le 23 mars G39. 



33) 

GAU.OlTi.Gabriel), p«r résignation; reçu le )i juiUet 1G41 

Procureurs GéHéraux. 
• 

^Blanchà&d ( Jean ), sieur-de Lessongère, par résigoalk»; 
^reça ïeA*^ décemhra 16iâ. 

RoussBÂU (René), sieur de Sainl-Aigoan, imdp résignatico,* 
reou la i% noyenbre i619« 

PoniUÂL (René de }, par décès; reçu le 17 avril 163t. 

CreffimmCk9f. 

* Odiou (Julièn) succéda à Antoine Gnybourt, greffier di 
semestre de sc^embre, el iuirei^a-le ISjuiu.lëlO. 

Hastr (Jean le) fiit reçu.e\i la place dé Julien Ddion, le 13 
déceml^re 16^9,- 

pRUDnoME (Pierre) acheta de Jean le lîaste la moitié do 
grelTe pour servir au semestre de mars, el l'ut reçu le 10 
décembre 1031. Il y a lieu de penser que Jean leHaste éuil 
alora a4yudicataiie des deux greffes. 

PaifêiÊr da Gagêt. 

Lorai (Mloiiel), par résigpaflon de son onde ; réçu ie 91 
mars 1616. 

Gardes des Livres, - » * 

Micé ( Julien), par ré&iguaUon do son cousin; reçu le 15 
novembre 1618. ' 

3IACÉ (Guillaume); par résignation) reçu le 5 avril 1633. 

CÂ8&A.&D (Olivier), par résignation; reçu le 1^ avril 1638. 
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Meminations sous Ii#uls XIV» 

1643-i7a. 

I • • 

Cha&bttë (Jacques), sieur de Moalebert» par décèa; reça 
le 18 mai 1673. Il avait été quatorze anaséDéc^al de NaïUaa. 

Bbgdblièyrb (Jean-Baptiste), sieur de ia Busoelaye, par 
décès; reçu le 5 septembre 1(78. 

PllAilIflMÉt . 

• • * • 

• * • * • 

HuTEÀU ( Jacques), sieur desBurons, par résignation; reçu 
le 3 septembre 1644. 11 était général des finances de Bretagne. 

PoNTUAL (René de), par résignation de Jean Gravé; reçale 

10 janvier 1651. il était procureur généiai eu ia CUaanbre. 

• * 

TouLPiQUET (Bernaid de), sieur du Haigoet, par ré^na- 
tion; reçu le 21 mars 1654. 

POîHTUAL (Sébaslien), sieur de la Ville-Revault, par rési^na- 
Uou de son p6re, Uené Pontual; reçu le 15 mars 1661 «11 était 
maître des Comptes. 

HuTEi^u (Jacques), sieur des Burons, par décès de son 
père; reçu ip.9 Jûio 1671, Il exerçait les Conctions de maître des 
Comptes. 

CoBNULLiBR (JeanrBaptiste-de), bieur du Bbismaquiau,*par 

décès; reçu le 3 mars 1674. Il était auparavant conseiller au 
Parlement, 

Rousseau (Joseph), sieur de Saint-Ai^uan, par décès; reçu 
le 18 janvier 1679. B avait été maitre des Comptes, en 1661, 
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ensuite général des finances en 1G73. 11 vendit, en lG77,ai 
office j^ur être euûu préâideuU 

Baouideàu (François), sieur du Rodier, par déGès; reçu 
le 19 janvier 1G82. Il était audileur. 

GomifUi.LtBR (Claude de ), par rdaig na tton de son Je» 

Baptiste. 11 fui reçu, en 1691, avec dispense d'à^^e et de senicf. 
maïs sans pouvoir présider avant sa trentième année révolue; 
permis à lui tQutefois, quand il le. voudra, de prendre place 
au-d®880us du dernier des matties. 

cuUtiouiib 169â. 

Louis XIV, au mois d'août 169Si, créa une charge de prési- 
dent, dont Pierre le Meneust , sieur dea Treillea, lut pourvn. 
On le teçnt le 15 novembre 1692. 

CoRNULLiER (Jcau-Bapliste de), sieur du Pesle, par résigna- 
tionf reçu le^ novemlure i6ââi. 

liiDK ( Jean), sieur de la Provôlé, par décès; reçu le 22 juin 
17û(^. il était auparavant correcteur. * 

CBÉATIOn DB 1704. 

Louié Xiy ; aux mois d'avril et de juillet, créa déux offices de 

président. ' , 

Orout (Jean), sieur de Dellème, fut pourvu de Tun, et reçu 
le îa juin 1706. . . . . ■ ^ - - 

Bailet (Jean ), sieur de la Chencurdière, fut pounu de 

Tautrci et reçu le 29i juiu ^706. : 

•* ». • ... 

* création de 1711. 

Louis XIV, au mois de septembre 171 1^. créa un office de 

président. 

- . 

))SCi)£UÈY&£ (Guillaume-Jean-Baptisle), ûls du prenûer 
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président, et eooMiUer el maitre, en fut pQum.et reçu le 12 
juin 1713. 

BABKiif ( Armand-GhristophLe), sieur de la Galissonnière , 
par décès; reçu le 8 août 1713. Il était, au moment dâift Boni* 
nation, archidiacre de Ireguier. 

CàmmUên a MaUm. 

Aetâult (Jean), du %1 février 1443, par réaignation. . 
GJUJ.OIIÂEO ( Alain )t du 6 macs 1040, par résignatiop. 

Daty (Pierre), sieur de la Bottardière, par décès ; reçu le 
19 juin 1644, Il obtint 4e4 teUref» d'tiQQiieiir « regisUées au 
mois de mais 1664. 

Bteuili (J6iB)« de K^ftinlr^, du 17 juiUei 1644» par ré- 
aignatta. 

Rot ( Jeau le), si^ de H AIaq, du 3 janvier 1645, par ré- 
signalioD. . 

« 

GuiCHliD(FiiBC{us), sieur de Mai ligné, du 7 août 1645, 
|iar résignation. 

MARTUf (Jean), sieur delà Balluére, du 31 Janvier 1647, par 
résignation. 

RMiii (ThoMiila), d» 8 fMtf vm, par lÉÉTiiMon 

de son oncle. 

9i.BimT(lean), siettr ioMMi.dè !• lévrls» tilD, par 

résignation. • ' 

Fât (IMië ét), M» ie Omammiê, Ummà MO, 

par résigoallon, 

^ Pas ( Uiâiàu), rtiur iiCiity, fit i WguW teB ; nçu le iS 

février 1650. * • ' * 
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JucHAULT (Pierre), Sieur éi Goé-Robert, du 16 février 

par rê&igaaUoH. 

GouvELLO (Pierre de), sieur de Kenbrain, âo23jiiiiei-Mn, 
par résignaiioa. ' 

Henry (Guillaume), sieur de Bel-Etre , du 43 juillet 1652, 
par résignation. • ' • ' ' 

SAUtBBATB (Gaffltnme de laj, da i3 novembre 1634, par 

* • • • 

résignation. 

JucHAULT (ChriBlophle), Bteor de Lomé, du 31 janvier 
1656, par résignation. 

AftTUR (GiiiUaimie), atedir de LaMoUe, par réaignati^Mi, da 
18 août 1656. 

POHTUÀL (Sébastien de), sieur de la Villo^evault, duâO 
août 1659, par résignation. 11 devint ensuite président. 

Mabié (René), sieur de la Garnison, du 36 août 1659^ par 
résignation. 

Fraitî (Pierre), sieur de la Vrillère, du même jour, par ré- 
signation. 

fiioÉ ( Roland ), sieur de la ProfMé, du 19 janvier 1660, par 
résignation. " * 

ftNMBAir (Josepà), slOMP do SëaInAignan, du Idlliiiior 

1661, par résignation. 

JliBUmfOk» ^Vin^ doK sitvde Hadàa» dai6léf«fleff 

1661, par résignation. l\ prenait la qdalilé d*éevyer. 

Dolm (aniliraiM), ësv do FewM, dn 6 jttiM 
par résignation. 

Huteau (Jacques ),«our des Bacons, par déoéS4 reçu le S5 
mai 1669i. 11 devint premier président, en 1671. 



uijui^ud by 



m 

par fèalgiMition. 

PbWOH ( JoUioi), aîeur da CUo, da 16 noYtmbre i66S, 
décès. 

GoftiT (Ftere), aiemr da Perreli <)6ei«t de Juttee; itçu 
le 17 février 1668. . 

Bmgbaw (Jacques), 8ieiirdelaBQi€lMis«dii9.déeeiibre 

1G70, par décès. 

DiHxn (Claude), star 4ttPeii*da-lto«be, da i*'jiilllel 

1672, par réâiguatioD. 

Behivakd (René), sieur du Préau, du même jour, par 
résignatiou. 

LoMBAu (Joseph de), sieur de Biallé, par résignation, 1** 
juin 1672. 

SiiRT-FRaiv (Charles Joseph de), du 18 novembre 1673, 
par déeésdesonpère.IléUiilreeteordeBoU>ha. 

BouTN (François), sieur de Reims, du 14 novembre 1673, 
par décès. 

Mbubvbt ( Jidlen), sieur desislettes, duiS novembre 1673, 
par résignation. 

LoBBic (René de), sieur de T^evoree, du 11 février 1675, 
par résignation. 

SALOMOif ( Jean ], sieur, de Breaful, dtt 4 ttvrier 1676, par 

décès de son père. 

SAiifT-PERiY (Vincent Gabriel de), du U mars 1676, par 
résignation de son Irère. 

n 
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STKOif (Alexandre), sieur de la Oiaiiibre, par téaigMin; 

reçu le 13 juin 1676. 

GouTBLLo (Joseph le), sieur âeKTavtft par décès de aoa 

père; reçu le 13 juin 1676. 

Langlois (Jean), lieur i» la Kouaalâre, du même Jour, par 
résignation. * 

Lair (GuiUaume), sieur éa Leaaougèfea, du mtae Jour, par 
résignation. 

Rayenel ( Jean-François), sieir du Flaaals, parréaigaatiett; 

reçu le 13 juin 1676. 

Bedeau (Matiiieu), sieur de Lannay, du 18 aoÉI IW7, par 
résignation. 

GiRAULT (Ferdinand), sieur du Verger, par résignatiflu; leça 
le 13 novembre 1677. 

Artur (Jean), sieur de la GIbonnais, du 17 janvier 1W8, 
l»ar résignation de son parent. 

Martineau (François), sieur dePriDeé^lftdéceiitee 1678, 
par résignation. 

Artault (Guy ), du 19 décembre 1678, par résignatioi de 
son père. 

Beur (Hierôme le), sieur de Trohadio, .duiSaoût 1680, par 
ré^gaatton. 

Gbncian (Joachim), sieur de Vrigné, par décès de sonbeao- 
père; reçu le 18 fé\Tier 1682. Sa femme était sœur et unique 
héritière de Guy Artault. 

Bedeau (Guillaume), sieur des Renardières, par décès; reça 
le 19 novembre 16891. 
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Macé (Pierre), sieur de la Morandais, du 17 sepienibre 
1682, par réaîgnatioiL 

Nbpteu (François), aîeur de la YiUedu, par décès; reçu le 
a avril im. 

BocÀN ( Pierre }, sieur de la Hégromûère, par déoès; reçu le 
511 Juillet 1686. 

GuTTOif (François), sieur de la Fouberiière, du 11 mai 
laaa, par résignatloo. 

Bàghblibr (Fraoçois), sieur de Bercy, du âl juillet 1666, 
par résignation. 

GuTTon (Jacques), sieur de laSensive, par réslgnatton; 
reçu le 19 février 1687. 

BovsaniBAii (Jean), sieur de Boiapean, du S8mai 1667, 
par décès. ' 

BiinaÉ (IQchel de), siailr 4» Boeags, par déeéide son 

beau-père; reçu le % novembre 1697. 

Pniu ( Français de la ), attarde TaDiavll. da SSi J uin 1687, 

par décès. 

Macé (Charles-Yves), sieur de la Cour, du 15 avril 1690, par 
décès. 

SoRiN (François), sieur de la HUière, du lijuin 1691» par 
rén^nation. 

.«■Unoii m f68f. 

Louis 3QV, au mois d'avril 1692, créa trois charges de maî- 
tre, une pour le semestre de mars, et deux pour celui de 
septembre. 
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BiLLON (Joseph), sieur duDemaine, ftit poonre de eéUada 
semestre de mars, et reçu le 14 novembre 16î)i. . 

BussoN (Olivier ), sieur de la Ville-Jegu, ftU povmëe Firoe 
de celles du semestre de septembre , et reçu le 14 novembre 
16991. 

iHBSET (Jean), sieur de la Patouillère, fut pourvu de la 
seconde charge créée pour le semestre de septembre, et reçu le 
14 novembre 1693. 

Bridon (André), sieur du Carteron, du 12 novembre 1694. 
par décès. 

Càssiâ ( Pierre du), sieur de la Houssaye, par résignation ; 
reçu en Terta .d*un arrêt du conseil, le 14 décembre 1694, 
sans préjudice de se pourvoir contre ledit arrêt. 

Charbttb (Julien), ^eur de la Colinière, par'décés; reçu le 
5 Janvier 1696. 

• GoDBT (Pierre), sieur du Ch&tillon, du 8 janvier 1696, par 
résignation de son père. 

Mosinsi (Joseph ), sieur de la Valtière, da 11 juilet 1696. 

Laie (Pierre), sieur de Lessongéres, duSil juillet 1696, par 
résignation de son pèie. ^ 

BocAN (Pierre), sieur d%Hégronniére, du môme jour. 

CAssÀan (Paul), sieur de la Grugière , du même jour, par 
décès. 

Bahbbeé (Michel de), sieur du Bocage, du %0 novembre 
1697. 

Clément (Siméon), sieur de Beauvais, par ^résignation; 
reçu le ^4 juiUet 1698. 



NBVirolBT (Honoté), lie» in Branday, par iMgnatfon; 
nçv le iS septeinbfe 1699. 

< • 

. Bbahyais (François Clément de ), du 15 septembre 1699. 

BBmiiAm]>:(FraBçois ), liear 4e Gfan4-liai8eii,i>ér fésigiiar- 

^on de Km père; reçu le 93 Janvier 1709i. 

Lahmois ( Jacques), sieur de la BDontae, par dteèe 4e son 

père; reçu le S novembre 176S. . . • 

cuUnoif ni 1764. 

Louis XIV, en 1704, créa quatre offices de maître, deux 
pour chaque semestre. 

Rouillé (Louis), fut pourvu de l'un des offices de maitre 
de cette création ; reçu le 30 mars 1705. 

Fremont (Jacques), sieur des Croix, fut pourvu de Tun des 
offices de maitre de cette création, et reçu le 19 juin 1705. 

GiRSiriLÀ» (Pierre), sieur de la Perrière, fut pourvu d un 
des offices de eettecréaiioD, et reçu le 19 juin 1705. 

Poulain (Guy), sieur de Grée, conseiller au présidial 
d^Augers, fut pourvu de Tun des offices de maitre de cette 
création , et reçu le 19 juin 1705. 

SraoR ( Alexandre), sieur delà Chambre, par résignation 
de son pére; reçu le 19 juin 1705.* 

BiDÉ (Louis), sieur de Chavagnes, du 27 juin 1707, par 
décès. 

OÉAflOli BB 1769. 

Loais XIV, au mois d'octobre 1708, créa une charge de 
mtttre pour le semestre de mars. 
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BscBBUÈVRB (GuUlaume-Jean-Baptiste-^ffaDçois), siear de 
la Busnelays, flis du premier président, toi pourra de la sente 
charge de maître de la création de 17<08, et reça le 11 avri 

1709. n garda cet office jusqu'en 1716. A cette époque, son 
père étant mort, 11 le remplaça au lauteiùl de premier prè- 
aident. 

Bbiibau (Guillaume), sieur de rEacochére, pardéeèadeaon 
père ^ reçu le 5 Janvier 1700. 

Boum (François), ateof deCaeé, do § Janvier 1709. 

GoutnnAB (Josepb de la), du •Juillet 1709, par résigna- 
tion. 

BmÉ (Glande), alenr dn Plesato, do 31 Jolllel 1709, par 
décès. 

cuUnoii ns 1709. 

Louis XIV, an mots de novembre 1709, créa nne charge de 

maître et une de commissaire abienneur. La charge de 
maître n*a point été levée, et celle d'abienneur a été rachetée 
par les £tats, moyennant 60,000, pour Jouir de 3,000 liv. de 
gages. 

Roussiào ((Gaspard), sieur de la Meenardière, par décès; 
reçu le 16 février 1711. 

ddATIOn DB 1711. 

Louis XIV, au mois d'ootobiei eHade» offieen de maître, 

une pour chaque semestre. 

BBGBBLiÈViiB (Hylariou-Marie), ûls cadet du premier pré- 



Digitized by Google 



lit 

aident, tel poma de Tim detolAees de mettre de la ctétlion 
de 1711, etie«n le9 aoAt 1713. 

Fgucaed (Prançois^Âiitoiiie}, sieur de Beauchamp, tel 
pourvu de rentre , et reçu le 8 jîdUet 1713. 

IfBiuiiT. (Mathiett-Françoift), sieur du CommeDant, par 
résignation ; reçu le 17 novembre 1713. ' 

BiWAis (Pierre ), sieur de TArslUier, par déeés; reçu le 17 
mal 1714. 

6iiL.(Philippe-Josepli le), sieur de Pratel, du 13 Juin 17ii| 
pardéoèe. 

RicaAiB (Franç<^X sieur du PontresH, par décès; reçu le 
5 janvier 1715. 

Comotêurs. 

t MBEcn ( Jae(|ues}, sieur de rseluse, par. déeèa de son 
frère ; reçu le 30 Jitfn 1344. H avait été reçu auditeur en 
1619. 

ConsTMiTiii (Gabriel), sieur delaTarenne, par résigner 

tien; reçu le Si8 avril 1646. 

GosNiBi (Mathurin), sieur de la (Srand-Haie, per résigna- 
tion ; reçu le septembre 1659. 

LAMOUBBirx (Qiarles), sieur de la Javellière, par décès; 

reçu le 14 mai 1661. 

GuT (Bonaventure), sieur des Meltières, du IMI mars 1677, 
par résignation. 

Bblot (Louis), Heur de la GatmeOléte, du M mars 1684, 

par résigaatioD. 
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taâkfum m 1691 

Louis XIV, par édit d^aoùt 1693, créa deux oarrectem, m 
pour chaque semestre^ 

MlftTiNBiu C Guillaume), coQseiller au prôsidial d'Acier? 
fut pourvu de l'un des ofQces de correcteur de la cféatioa de 
16di, et reçQ.le 30 juia 1693 ; U avait aloi» 79 ai». 

BiDÉ (Jean), sieur de la Provôté, fut pourvu de laaeeoade 
charge de oorrecteor de la ertetton de 1693, ei reçu le iê 
maiffM. 

Gosima (Mathorin), aienr de la Grand-Haie, par àMi; 
reçuie9»Jtiflleti6M. 

GuBSDOH (Jacques), sleor de la Ronssidre, du 19 septembie 
1698, par décès. 

RoBBET (Pliilîppe), sto de RosAe, par décte; ttçê 
le • avril 1699. 

Ca^ATlOM DE 1704. 

Louis XIY, par sou édit d*avril 1704, créa quatre nouveUei 
cbarges de correcteurs, deux pour chaque semestre. 

BoucAUB (Raoul), sieur de Laugeardière, par résignation; 
reçu le. 15 JuiUet 1706. 

PoÛLÀlif (Jacques), sieur de Celntré, Ait pourvu de Tune des 
charges de correcteur de la création de 1704, et reçu le 98^ 

tembre 1706. 

Hbbtobt (Julien-Antoine), sieur de' la PeUière,fiit pourvu 
de l'un des ofQces de correcteur de ia crépon de 1704; reçu 
le 13 novembre 1706. nr^Mi 



m 

CocntADiif (Mathurin ), siair dès Mocfier», M poorm de 

Vun des offices de correcteur de la crôaUoa de 1704; reçu 
le 12 novembre 1706. 

Terbibn (Pierre), sieur de la Ragottière, fût pourvu d*une 
charge de correcteur de ia création de 1704; refu le-lSl ao^ 
vetnbre 1706. 

NoEiUND (Jean), sieur d^Oeste, .par léiigiiatioai reça 
le %i novembre 1706. ' . * 

Bblot (Pierre), sieur delà Berttiaudiôie« par déidt de soft 

père; ireçu le 14 août 1709, 

GuTTTBAu (Nicolas), sieur du Lattay, par d6od»; leçv 
le %1 Janvier 1710. 

• • 

Yaucb (René), par r^ignation ; roçu ie décembre 1.64^. 

Bbdbàu (Mathucia), sieur de $^ainM«o, jMur déc^i reçu 
le 14 mars 1644. ,1, : 

(jBiFBÀftD (Mathieu), sieur de I4 Motte, du 8 avril 1644. 

JAUDomiBT (Jacques), du 2i septembre 1645, par rési- 
gnation. 

Cassard (Jacques), sieur de la Panlière, par décès de son 
père Denys (Cassard ; reçu le 12 novembre 1646. 

TouRNEULX (François), sieur de Bel-Air, par résignation 
de son beau-pére; reçu le i% novembre 1646. 

Trrgoubt (Pierre de), sieur de K Almon, par résignation 
de son père ; reçu le i% novembre 1646 

RouxBAU (Laurent), sieur des Fonteueiles, du 18 mars 
1648, par résignation. 
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OwoMMm (MÊlt^êX fltaor 4« Pleiiit, pir réilBiiiiiMi é» 

Sttulo-Dmninguo, qui ne ft*était pat ftiH leeevtir; onTadaet 

le 19 février 1649. 

BouiBnf (Jean), sieur du Fief, par résignation; reçu le 
10 mars 1649. 

BoGAN (Piem), sieur de la Hégronnière, par résignation; 
reçu le 10 janvier^l650. . 

Pblaud (Julien), sieur de la Yille-Àubin, du 5M janvier 
1650, par résignation. 

m 

Mbnbust (Simon le), sieur des Treilles, du janvier 1650, 
par résignation. 

GuYTon (René), sieur delà Foubertiére, du 18 mars 1650. 

YtaULAiMB (Pierre), sieur de la Praudièrei par réalgnatk» 

de -son beau-pére ; reçu le 6 juin 1650. 

RAevnmiir (François), sleor du Hoeber, par résignation ; 
reçu le i" décembre 1651. U devint président, en 1682. 

GOTTTOR (Jacques), sieur de la Senstve, par déeès ; reçu 

le 16 mars 1653. On croit qu'il est devenu maitre des Comptes, 
en 1687. 

Fbbveb (René le), sieur de Cliamp-Bourault, du 5août 1654, 
par résignation de son père* 

Dbbthelot (René), sieur de Boumois, par résignation; 
reçu le 14 février 1656. 

STMOif (Mathieu), sieur de la Breteignerie, par résignatioa 
de son père ; reçu le 14 lévrier 1656. 

Bbun (François le), sieur de la Herdrie, par résignation de 
son père; reçu le 15 septembre 1656. 
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Datt (BMié), tÊtm dMvigné, par déeès; leça le 12 
novembre 1659. 

GovAiSRON ( Piene ), ileor *i Hanfr-Verger, par résignation; 
nçn le 14 février 1661. 

N<mT(Jilieade), iiettr*iPttray,parréaigDaUon; ie«ttle 
tavifll661. 

OvajÂM ( Jeequet), eleor de BeMiregard, par réelgnatién ; 
Teçale8mall66i. 

Bota (F^çoiB), sieur de Lonvrar^èrerpar résignation 
de son père, Claude Boux ; reçu le 4 février 1666. 

« « 

Mbacu (JiilieB le), sieur de Gaenonen, du 19 décembre 
1669, par décès. 

LoiBAi^ ( Jean ), û&m dé la Bertbaudiére, par résignation de 
son père; reçu le 24 janvier 1670. 

iBOifAiD ( Jacques), sieur de la Rablais, par décès ; reçu le 
miévTier 1671. * 

VAU . in . i.B 8 (François), par décès; reçu le 19 novembre 
1679. 

Bblot (Pierre), sieur de la Ilunaudais, par résignation; 
reçu le 16 novembre 1672. 

lAimoiiifBT (Jacques), sieur de Lavau,du 29 janvier 1674, 
par résignation de son père. 

MoATRB (Jean de), sieur du Vigneau, par résignation de 
son père, Jean de Moayre, sieur du Keglis^reçu le 19 juin 
1676, 

LuzEAn (Claude ), sieur de la Grand-Noê, par décès de son 
père ; reçu le 30 jain 1696. 
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Uàm» (Fniiçoii), ^MmD%, pur déeè»; reçale 4 
août 1677. 

Pmot (AngintlD), ilnr 4t Be^Bbat, par rMgnaliao; 
reçu le 4 février 1678. 

' Anum» (Ouàè),^ ileor de Bean-aoleil« pat jréaigDatieii; 

reçu le 6 décembre 1678. 

Coo^BAiB (Bertrand 4a la), par décèa;i6çii le 16 Idmr 
1679. 

GBFFmAEB (^oaaph), ûmt da Plêadi, dm 9 JoUi 1679. 

LBTOimrain.x (Claude), sieur de rEprounière, par résigna- 
tion de aoa péia, FraiwÉa LetomauU ; leQtt te 
1679. 

^ Dâ^TT ( CUnde), aiaiir dm' diiton, ehanoina de Saint^iamiee 
d*Angers, par décée de son père, René pavy, Siev daChaifi- 

gaé; reçu ic 10 mai 1080. 

TouzÉ (Jean), sieur de Boloré, par résignatton de Bcné 

Maricaud, résigiiaUiirc des hérilicrs de Jeau de Moayre; reçu 
le 19 août 1080. 

GuiLLAT (Luc), sieur de la Houaudière^.par décès ; reçu le 
% mai 1681. 

OuiLLERMo ((.uillaume), sieur du Plessis, par résignation 
de sou père ; re^u le 24 juillet 1681. 

Vàlleilles (Barthélémy), par décès de son père, François 
YaUeUles ; reçu le 5 juillet 1688. ' 

Ràgàud (Pierre), sieur de la Jolescière et du Bois, par . 
résignation; reçu le 14 septembre 1683. 

9 • 

Vaaauf (Philippe) , par résiguatioa; roçu le 18janyier 1686. 
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TouRNBQLX (Christophe), siour de Sens, du 7 janvier 1687, 
par résigualion. 

L'EifFANT-DiBU (Biâthnrm), sieur de TEtardière, par rési- 
guaUoa ; reçu le 7 janvier 1687. 

Pbrrauld (Pierre), sieur de la Chaussée, du W septembre 

1687, par résigoatioa. 

THrBAUDAU (Claude), sieur âe la Poeze, du 17 septembre 

1688, par résigaalioo. 

BoûBeooNB (François), sieur de Vieille-Cour, du 19 no- 
vembre 1688, par résignation. 

* GarsAWLAN (Pierre), sieur de la Perrière, par résignation; 
reçu le 7 juin 168U. 11 devkit maître des Comptes, en 1705. 

GuiLLERMO (René), sieur de la Grée, par décès de son 
flrôre, Guillaume Guillermo; reçu le 19 août 1689. 

Chiron (Joseph), sieur de la Cazinière, par décès; reçu 
le 16 mars 1690. 

onUim M im. 

Louis XI?, 'i»r nm édit d*ttoût 1692, créa quatre offices 

d'auditeur, deux pour chaque semestre. 

Drouet (Jacques), steur de la Harlière, fut pourvu de Tun 
des offices d'auditeur de la création de 1692 ; reçu le 2 dé- 
cernée de la mèsaià aooôe, 

* LÉGER (René), sieur de la Chàtaignerie, fut pourvu de Tun 
des oiaoes d auditw O^laeiftalioa é» 1692; ieciile'3d^ 
cembrel69Si. . * . 

KwW.(J<)«ei|b),.fjiivite VllMH#iive,;4^9oiim do l'un 
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des ofnces d*audileur de la crtetion de 1692 ; reçu le M JiB- 

vier 1693. 

Fbbvbb (CharlcB le), sieur de Champ-BouraaU, par résî- 

gnalion de sou père, René de Ctiamp-Bourault ; reçu le 5 août 
1693. 

MoTSAN (Pierro), sieur delà Corbinaye, fUt pourvu de Pun 
des oitices d'auditeur de la création de 1792; reçule SOI^ 
vrier 1694. 

GÉEÀAD (Julien), sieur de Naya^ par décéa et par décrel 
de Justice ; reçu le 14 août 1696. 

LuzBAD (André), sieur de la lloriniôre, par dècéa de soa 
père; reçu le 22 avrU 1695. 

FKBsi«EAij(Reaé), sieur de iaCouronnerie, parréalgnatiop; 
reçu le 29 novembre 1695. 

BoucHÀUD (Pierre), aieur de la Foreatrte, du 25 mai 1696, 
par résignation. 

GuxLLon (Yves), sieur du Treillé, par résignation de son 
père, Jacques Guillon, de Bsenieffaid; reçu le 5 aoûl 1697. 

Hartin (Julien), sieur du Plesais-Rabatfère, par résignation; 
reçu le 22 novembre 1696. 

Stmou (François), sieur de la Cartrie, par résignation de 
son père ; reçu le 17 Janvier 1698. 

r£if faut-Dieu (Claude), sieur de la Haméliniére, par décès 
de son père, Matburin TEnfent^DleQ; reçu le 27 Janvier 1698. 

GciLLAT (Luc), sieur de Rouaudlèrs,par déeèsdeson péie, 
Luc GuUlay; reçu le l*' JuiUet 1698. 

Utau. (Françoisde), du 20 août 1689, par réaignaim. 
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Paulus (Ntoolas), pir riilgmttoii ; reçu le iS Joivtor 1700. 

Bb&tmblot (René), sieur de lllle-Nettve, par résignation 

de son père; reçu le 15 mars 1701. 

CoHiBE (Julien), sieur des Marais, dn 30 «vifl 1701, par 

résignation. 

RoBBRT (Bfattnrin)^ sieur de Ifoany, par décès ; reçu le 13 
juin 1701. 

RoGHÀM) (Pierre), sieur de ia Lande-Bergère, par ré&igna- 
UoQ ; reçu ie 17 lévrier 170ft. 

LuzBÀU (Jean), de la Grand-Noë, du 24 novembre 170i. 

GàLBAim (Pierre), sieur du Fort, avocat an Parlement , 

pourvu de Tofflce d*auditeur que tenait ci exerçait Julien 
Coiûer, sieur des Marais, et vacant par son décès; reçu le St4 
novembre 17091. 

RiiiGjLT ( Jean-Joseph )« stoar de la Héronniéie, pa^ décès; 
reçu le i% mai 1703. 

CAÉATIOIf I>£ 1704. 

Louis JUV, par édit d*âvrit 1704, créa. de« otiifge»d*aiidi- 
teur, une pour chaque semestre. 

Dahibl (Robert), par décès de son père; reçu le 10 mai 
1705. 

Boucuu» (JWieo), slaitf de la Plgnonnefla^ fht poam de 
l*un des ofRces d*audlteiir de la evéatlon de 1704, et reçu le 7 

septembre 1705. U devint générai des finances, en 1714. 

Mabille (Claude), sieur des Granges, du 11 septembre 
ïMt par résignation. 
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Pecqubt ( Antoine ) fut pourm de IHbi des ofRoes d*anMw 

de la création de 1704; reçu le 14 septembre 1705. 

CoHOif (Sébastien), par décès; reçu le 19i février 1706. 

LÂTA0 (Abraham de), sieur de la CSartière, du 18 mm 
1706, par résignation. 

DoRRÉ ( Pierre) , sieur de Laurière, du 18 avril 1709, par 
résignation. 

LÉoivARD (Jacques), sieur de la Rablaîs, par dêaèadeaott 
pèrc; re^u le 11 décembre 1709. Il est devenu maître des 
Comptes, le 9 avrU im. 

Bessard (JuLien)i sieur du ParCi par décès; reçu le 31 
juiUeiniO. 

HOBART (Gabriel), sieur de la Juberdiére, du 18 septembre 
1710, par décès. 

TAiotjR (Matbieu), sieur de la Cartrie, du 19 août 1713, par - 
résignation. 

GiROUST (Nicolas-Guillaume), sieur du Bois-Hirvoix, par 
résignation^ reçu le %i juillet 1714. 

Geaiid (Jean le), sieur de la Coûtais, du février 1715, 
par décès. 

Àtfoçat» GéHérmx. ^ dÉATiOM Dl 1641. 

Louis XIY, par édildu mois de septembre, créa un autre 
Office d*anrocat général,, pour servir ao semestre de sep- 
tembre..' • *• 

Caixobt (Qabriil) lai peravu te car olice; vêfii le 10 
juiUeil(î46. ... 



Digitized by GoogI» 



m 

BMMuftftti {MA-il^tlMeV «Mréfte BisM^yé, par 

rteignation ; reçu l6 %1 juiUet 164Ô. 

ItoiiCB (Tm) ^ alenr de CoefqueUhi, iMir réaignatioD ; reçu 
le ^1 juin 1649. 11 devint proeureur générai, en 16K1. * 

Bo&eifB (Claude te), aieor da Vignau, par résigiiatton ; reçu 
le 6 juillet 1651. • ' 

NOBiBt (Pierre), alenr de Lespau, par décèa; reçu le 17 

« • 

MÂmioviT (Hathorin), par déeèa; reçii leti juHlet IttlT. ' 

Bbubbàu (lean), afeor dû Temple, par réaignatton; reçu le 
1^ février 1670. 

Glmd (Benri), sieur de Mon-Nqel,.paî dteètde aoa beau- 
père; reçu le 14 novembre 1695.* • ■ 
, • • • * . • . 

XoïïAiTLT (Jacques), aleur da Meanfl, par rtaignatlaiH raou 
- le 7 mai 1700, 

• - • • 

» 

FiiTEB (Rasé), atar da Laiomal, ^ réVcpMlloDs '•fH ^ 
il février MM. U^etamBÛÊÊi au aafittaa» 

MoBicft (TvéO.Mitr deCoeVpielllfl, par tétlgoattcm; tetu 
tèlBmarftien. 

TouATB (Sa l aaia a ^miçoia de b)t alaw dv Fkaaia^IliaB, 

par ré^goatton da aoa père s reçu le 9 iuia 168ft« • 

SubêUUUê, — GaËATIOK A& 1704. • • 

Loiria UYi par m dMl 1704, iMi diDB eiUii9ia 
luliuliluti da Bioliwiw aiùûiÉl. 

% 93 
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Rsaoui (Imb) Ali pounni éài^méB tm dsw ottm, ci 
reçu le 14 janvier 1710. — UpMMieir M*«Btie m le iH 

qu'en 1741. 

TuLLATB (Satemen-FniBçol^ de ki>, aâear dsPIr mie Ttrrui, 

paF résignation de son père; reçu le li août 17(5. 

EaifiUD (Pierre) lui greffier au lieu et place de Jt^ao le 
Hasle, en ^64$. ^ 

Macé (Guillaume). On croit (^u il, succéda il Pierre Prud- 
home, mais ou ne sait quand. 

GuYTON ( Guy ) , par décès de Pierre Ernaud ; reçu le 
19 août 1650. Il obtint, au mois de mars de rannce iG64, 
des* lettres iialentesy <ial rendaient héréditaire Tofllee de 
IffoIQef • 

FoRGHBtBAU (Michel) fut aussi pourvu de Toffice de greffier 
héréditaire au semestre de mars, et feçu le 9 décembre 1667. 

On pi'èsume qu'il était le successeur de Guillaume Macé. 

* &AzatAT8 (laeqoes-Hyaeilithe) %i poarvu de rofflee de 

pjrefTier en chef, à titre héréditaire^ pour servir dans les deiK 
semestres» et reçu le 8^ août 1:697. Ayant fait diviser cet oifice 
en deux, un pour chaque semestre, par lettres pai^i\es du 16 
juin 1701, U donna cehii du semestre de mars à Tun de ses 
ms cl garda' fautre pourlirt, et c^est è cette époque que com- 
mençc la série par semestres des greffiers çn chel de la 
Chambre. 

Bazillays (Jacques-Hyacinthe), par résignation de son 
père, après lA'dnriamde la charge de greffier en chef en deux 
offices die même nature; reçu àaJS féiiiar. 1716* 
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Bazillats (<:ia<ideX-par décos de MuDrén; leta ie 13 
avril 17e9. 

Payeuf» des Gage*. 

PfiRiBR (Jacques), par résignation; reçu le 15 mai 1652 
comme |»ayeur ancien'. Ji acheta la placB de payeu^alte^latif, 
et KhwK en -ga, j fmmf9 m latdtîn çnsm^q^ ttmàpÊÈÊlL été 

* «► 

Raqiii. Xi^ooi» des), aieiir de la Mosaodière, |nr décret dé 
lialice. après ia i»ori de Moques Perisr ; reçu le 30 vm 1675. 

BBiiivA|S(Piefre-Fèllxde}, par déeè8;feçaie SJoiUet 1713. 

Gardm dm pnmJ 

■ • . * * * - • • • .-• • 
GuTio (Antoine), par résignatioQ; reçu le 12 septembre 
1644. ' 

• ■ . •• * • - 
GiCQUBAu (Jac^e&), par résignation; reçu le 7 sept^ml»fe 

1647. 

»,■-•«' * ' * 

D£ms (François), par. résignation ; reçu le 26 mai 1678. 
• • 

TBIBB16E (Joseph}^ par résigoattoo; reçu le 7 déoeinbie 

1708. * 

Premiers Humieri. ^ 

Rouillé (François), par décès ; reçu le 9 juillet 1.649. 
Masle (Gilles le), par résignation ; reçu le 1 1 juillet 1652. 
Puma (G«Uini»e), par rési^tion; reçu le'i MiMÉn 

1663. \ ... . ♦ ; 

RAMMân (Fronço^X par léÉlfliMi; r^ça IrlIiKH 

Yeffibrel678« 
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GoMU(iaM|iM*)i pvdée*; ragule 16 janvier 

Bàbin (Jean), par acUuéicatto» du présidial de Naotat,ier- 
vanl de résignalioûi reçu le 11 février 1647, 



Guillaume (Pierre), tkm li" fli»-VWft, etmtÊk i 

r exercice de celte c)iarge, vacante par décè», et reçu leï 
. septembre i67Si. 

DoMU (Mire), ptr rés^tkm; reçu le 36 novenlR 

GfFTDO (Pierre), par réelgnatioD; reçu le 16iuiUet 1644. 

Rousseau (Joseph), sieur de Saial-Aigiiaû, par décès; 
fHal«l6iiHfi0r.l67;i. ' * 

' UÉEOK (Au^piue), par résigaatioa; reçu le 18 décembre 

mt. - 

BiBLLiBR (Gérard), par décret de justice; reçu le Î8fl<^ 

oflUtior >^ 1761. 

Par èdit de décembre 1764, Louis XIV ciéa deux cbarges de 

généraux des finances et trésoriers de Frauce; ils wnèwi* 
cbacutt lk(»,Q(M) Uv*. . . . * * * . 

Loquet (Charles), sieur de Grandville . fut pourvu des 
deux otftces de cette créatipn, moyennant des lettrées de 
uiMpHiimt. <li0ça 4a 1291; B yaya iiv. 
j^ur les dieux ebarges. 

VftiiMni (Cl MMto i f wip iiii» m pa i al lia a u i i jftmn des 

deux offices, après te décès de Chartes Loquet, et tavato^ 



m 



uiUet 17^. B fenëll toiiit auilft«ie4» cèi dgai oharyat^ 

CBÉATiON de 1709. 

Par édil de mars 1709, Louis XIV créa deux autres charges 

de généraux des finances. Les pourvus flnancèrcnt chacun 

45^000 liv. i^uir jttUki atteiultt la tM^eHk» de IjSOO Uy. 4» 

gages. Au iaiie, ces nouYellfi» çhatges ayaW mémec 

droits et eittributioDs que les deux^ancienn^sV 

• . . ♦ . • 

.PB€QnB.x (Antoine) fUt pourvu de Tundes offices de cette 

création, et reçu le 16 septembre Î713. 11 s'en démit pour 

garder çelle d'auditeur qu'il jM)8sédaU depuis 1705, et qui était 

te la «rétlistt de 1194. 

BeucHAUD (JuUen)i sieur de la Pignoiinerie« ftit pourvu du 
finança 45,000 Ihr. ; ACaK avditeur depuis Vtélk 




BBCimjÈf»<6ttiMsuaie lanii PajtinljP PfSPcoln)4feçâ sa 

survivance de If. de la Buinelaye, son ^re, le 31 décembre 
1710, et es exercice le 17 novembre 1 7Sâ, - ' - • 

Voici le début des lettres patentes, du 9 décembre 1710, 
« L'attachement, l'affection et la fidélité que notre amé et féal 
premier président, te .sieur Jean-Baptiste^ Becdeiièvre de la 
BMdÉit'a lj|il:|Mll*,. mirili lita %■« iMs M 
emotjia la MlîsiÉsilai fBl-Mi sa tasisi wîs si aoni 



1; 
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sommes contents de ses services persoMélt, nous nous ra;>- 
pelons agréi^ieraent ceux qp» ses ayeiilx« etc., aou» ont 
lendut. ». 

l^cmitviB (Hilaiinn-yran^ois), par décès de. soa jpàre , 
Qumanîna^pin-Baptiftte; leçii.Ja 31 décembre i7aa. 

BttCMUj^ViB (Hilarloii^Aniie-Praiiçoii^Pliiiip^ piar Téàr 
gOBfkmétwmifèip^Vtm^ Itfâvrier 1779. 

Bbcdiuètib (HilarkMHliarie) , sieiir de Tréamberl« par 
résignatioa de son frère; reçu le 1** février ITiS. H était 

maitre des Comptes. 

llBiVBmT (Pierre-Cbristoplite le), steur dea Triiiei, par ré- 
signation de son père ; reçû la 14 avril 1723. 

BoFiif (FrançoiarGeerges), aiev de Caeé, par résigaatlon; 
reçu le 7 lévrier 17^ 4 

• 

CoRWULLiER (Toussaint de); reçu le 14 septembre 17i6, 
en survivance de son père jde Tun à Tautre, aVec retenue de 
aervioe pour le père. ' ' ' . . ' 

PiHOT (Jean-Baptiste-Marie), sieur de la Gaudinaye^ par 
déeèa; reçu le 5 avril 17i8. IL était matlie des Complet. 

Pbiixac (Nioola8pJaeqtte8->Augifttiii de), sieur de ta UyiMn- 
dlére, par téiignatloii ; têçu.le f iMtembre'tTM. * 

Boum (Jeau-BaptMo-FNiiçaW, «Mr do (M; foenii U 

mars 1739, à titré de survivance de son père, à la diarge de 

n'avoir sôancc à la Chambre qu'après le dernier des maîtres, 
jusqu'à ce qu'il put présider. 

Làmglûis (Jacques), sieur de la Roussiére, par déeèS| 
laffi le 5 a<|ptèiid>as I74i> Métait ndtw dos ComUoi^ . 
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pw réilgMtîoii;r6Çiile(flMit int^' - . - 

« 

BbiXabbb (Pierre), lienrda Tènement, par^ dèQéi; reçu' 
le 8 septemlwe 174^1 II èlati maître des Comptes. ^ 

GÎieiiT (jMii-Tli€na»<6uy); sieur déi BettèM, en tuarKMaeir 

de son pOre de l'un à l'aulrc, ffS'ec retenue de service pour le 
père, jusqu'à mort ou résignation ; reçu ie 10 mars 1749. * 

Chbreil (Mathurin-Pierre-Frauçois), sieur de la Rivière , 
auparavant consoilier au présicttak d& fiemieSr par déc^; reçu 
le 19 février 1753. 

Bdaai (Jean), sieur dd(^arcouet, per déeô&j re^H^ le 13 Jao* 
vier \m. U^M mettre te Oemples: • • 

BÀUUaé (Piern^, sieur de Fapotîère général des 
finame, ferdèeèS) «eyii )e 27 nevéedire é7«9ià^eiidttl«i' 
qa*il se démettrail ée ai dtaffe de'giaftui ta inaeeeeMw 

uiL an. Au bout de.ce terme, il obtint uuq pivloeg^tion.; il les 

posséda Tune et Tautre jusqu'à sa mort. 

• • . • " . • • 

Dotal (Frahçois^abriel), sieur de la Vorgne, par décès; 

reçu le 5 décembre 17$9. il était présidefit de Téiection de 

foutenay-le-Comte. . . * • • 

DuVÀL (François-Gabriel-Henri), sieur de Chassenôn, par 
déeéede son pére; reçu le 17 Janvier 176^ Il était maître dèà 
Comptes. • * ' * 

Boum (Jean-Bapt]ate-Piaii(ieî|j|«<.aieur deCaeétpardé^ 
de SQO frère Françoia-Amie Bouyn; reipa le 13 Juillet 1765. n 
avait aenri daaa rMMeile él «laH élîevtflétdeSaifil4>iais. 

PmoT (L'oûia^André), sieur de la Gau^aye, par réBignatioB 

de son père ; reçu le 3 décembre 1765. * 
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¥%éM (Aleuft-lean-Piem), ftieur 4fB Juaaé, par dee^: 

reçu le 18 iaovier .U66«K||W|i| MèpiMMUflM ëtégiiK 

eons^er au préaidM de Rennes. 

. * *« * • 

.GArnui»' (Guy-B0»i^Fienii) , aiew éa BQia4)iiUar, par 

décèa; reçu te S décembre 1770, à la charge de servir ifrè 

lederfiter desMiIres, jusqu^à lîge de M ans; à mMV^ 

en Alt çxdonnè autrement par laXour. 

' • • • 

CniLBit (Hatlinrin-Jean-ftol),«sieiir ée la Rhière, par 

résignation de son pèrc; reçu le 19 août 177^ à la charge de 
m présider qu'4 làge4e 30 ans. 

Puissant (Augustin-Jacques), sieur de Saint-Sen'ant, par i 
décès; reçu le 13 décembre 1779; mais il ne pourra fM^t 
qu'après un an d'un terVioa eiaU daassoa aoMstie. 

Layàu (Alexandre-Guy-Pierre de), sieur de la Vincendit^r^ 
ii«rdéoéa;iiiQHl^i6iwtoil781,àlachargadesarvii^ j 

SjiULifiBR (Jean-FrançQis-Yves-Xavier le), sieur de la 
fielio, par résignation; re(|[ii le 9 lévrier 178ft, soua la condi- 
tiaa4i49«vi^s9rt«ll^4alrlyM«eiMi^ 1 
Si^, où Q/k 8«ii autreinent ordonné par la Gtiaxatea. 

m m \ 

' Hmàn (René), sieur de Beniveir, par ëécés; nçale^ 
imUet 1789; mais il ne pourra exercer les fonctions 4» fV^ 
aident avant l'ùge de 30 ^ua« à ippiita ^u'U m 9^ SflMMit 
. ordonné par la Cour. > 

' • • • • . * . ( 

* • • 

décès ; reçu Te 5 mars 1717. Il devint ensuite président. 
BiDÉ (RolUmd);sîeur ^Ms^wr Miéi; ]^ 
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Uàêà (loai»b)t ëÊméb}m MiiMiÉi, liiliMrtw 4b 

son pére, PIme Maeé; reça te 19 MiiniT* ' * 

Lm çttmvA), tlmwèé it Mmmm, par féiigitiin <e 

son ; reçu te 19 août 1718, 

BàtlltPI ( Aâdié4Htiçaii). rte» <e Iwey, pa r iM ip rt i- 
tiondetooptee; reçute 19M0tl7!8.* 

GAMàBlAil (Fterr^étre* de), iteo^ éû là Ipsfrière,' pttr 
résignation de son père ; reça iè 19 ioM 1718. 

Ob«kàmi«<VaAiiRki), tleiir^desIlorHers, par r^ignatlon ; 
reçu le ^9 août 1718. * * ' ' 

' FRiifçois (René), sienr de te Vieux-yille, par résignation; 
reçu le i9 QoOt 1718. ' - 

MArLLARB.(Charle8), sieur de la Souchaîs, au lieu et place 
de Joseph Mosnier, décôdé; re.çu le 19;aoùt 1718, 

Pbrtuts (Joseph du), par résignation; ^ule It mai ITIl^ 

StHOK (Pfme-loieph)^.8te«r do Gitii, pçir r éel ga a t te n ; 

reçu le 12 mai 1721. * • - 

liôiiARD (Jacques)^ sieur de te RabM^ yitf t^igpatiOD; 

reçu le 9 avril J723. Il était auditeur, . . • , 

DÀ{(«.UT (Jac^eOi^ar lév^paifonj lifB %1 avril 17M. 
PiHOT (Marte-Jeaii-^aptiste), rieitf de te Sandthaye, dd 99 

Gouni (Fraftçotft), steop de Quemereye, du 7ivrfll7ll, par 

ifBig;uation« {l ét^t audiiei».. 

•llicÉ(Beraard-Hyppolite), atenr dete*Morandate,pardèeês 

- de aoo firère, Joseph. Macà; ft;^u U mai^l7^. 
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décès; reçu le 9 juin 1725. ' • 

Martin (Jeaa), sieur de U FMn, ptrdéeét; B»cp le 5 

septembre 17!âi6. 

. PfBKRE (François-Marie de la), sieur du HéatB, ptrdteès 

de son père, François de la Pime ; reçu le ^ aai 1717. 

Macé (Charles-François), sieur de la Cour, par tésigaatioa 
de son père; reçu le décembre 17^7.. 

Martin (Julien), sieur du Plessisi-IlabaUère, par décès; 
reçu le décembre 1727. " • ' 

Peillac (Nicolas), sieur.de la Souchais, par r.ésigfàaUoit ; ' 
reçu le 8 avrU 1728. :/ 

MosPiiER (Jacques)^ sieur de Thouarè, au lieu et plae& de 
Jean Arlur de la GU)omu4r; reçu le 15 décembre iJ28. 

Lavau (^Lbrahaok-lsaac de), paf déçes.; reçu le 15 déc^Bi- 
bre 1728. 

François (Jae<]ues), sieur de la-Gourtière, par décès; reçu 
le 15 décembre 1728. • • - . 

\ 

Layau (François de), sieur de la Piardière, pat décès de 
son père Abrabam Isaac ; teça 1q 10 février ilH. 

LâifeLOis ( Jacqueà), aieur de la Roussière, par décès de son 
pAre ; reçu Id 16 levier 173a« 

Frbsneau (Louis), sieur de la Templerie, par résignatioii; 

reçu le 4 flMUCi ^738. - 

* » 

CicoTBAU (Pierre-Thomas), paV résIjSDattônf reçii le 16 
marinas/ 

DmeuT (FnfkiçeisK'pBf résigniattcfn ; reçu le 17 août 1734. 
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MoYSAiY ( Pierre), âïeur de la Coxlftiaais, pan déoés ; reçu le 



Valleton (Armand-François), par décès ;^ reçu le 31 dé-, 
cembre 1736., * ' 

HiBOÉ ( Françoifr-Maucilie), sijQut de Lalaode, dèeài ; 
leçu le 8 févziûr 1737. ... 

YALLBTOif (Jean-Baptiste), par décès: reçulei 19 février 1737. 

. GfuoT ( JiÊuéfMÈ nmlr w)^ rieur ëe iMlig^r» dé&ÈÊi 

reçu le Umars^ 1738, . * - 

BBRiTim.T^erre-Aiine% sieur de ÇalbcBof; par résdgaa- 

6oQ; reçu le '28 Janvier 1739. * 

■ 

1740, 



PovLAnc (Jeaii4iiebel), eiewr 
Uon de son père ; reçu le % décemt>te 1740. 

Bovcnm (Aodiré), sieur dé le BaiOlièrer pa» iifi<|faiilw [ 

reçu le 2 décembre 1740. * . 

» 

làiJôm ( Jean-^aeques), sieur da to VMÉriÉse; pair ëôeéif 

reçu le.) décembre 1740. 



ClAiu#il (FiaaooMia|BMliiait),,aiÉar éâ £i«ial,* pAr 

résignatioiif.Yeça le 10 mars 174i. 

aa»Hr(PiBg#i4aan le), siair ^a laiiMiiiii> pat^fésigi»»' 

ttoa; réça le SI JuiUet 1718. 

FAT»^lBUAui (}asepli-l>oiielle9), sfieor i»9amè, par 
résignalimi ; reçu le ItJriB 1741.- 



CkAUM <AiB*<ài86*Jttlie»), atovr de VBlsi«, far vMgiiiH 
tioii;reçttkel4aoOt 1743. • - 
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Oalbaus (Phllippe-François)v sieur du Port, Ait pourvu de 
rofllce de maitre, pair résignation de Jdsq^h-PMiippe te Gri, 
aleor de Pratel (leMrar p^taitea du t7 Mj^ienibffe 171$), a 
reçu le- 14 novémbrê de la même année. Cet olBcier, ayant 
presque toute sa fortune à Saint-Domingue, obtint comme ré- 
compense de son sèle, des leltcea patentes, du ^3 jute ITfô, 
qui lui conféraient ia charge de conaeiUqi aA Omékï Smpéàam 
du Port-an-Prinçe, et lui pennetlaient d*én exerce» tefiiae- 
tions, sans renoncer à celles de conseiUer et maître des 
Comptes, à !q condition, qu'au bout de trois ans, il se 
mettrait de l'une ou de Tautse. Ce laps de^ temps èeoak, 
M. Galbaud-du FoK résigna l*dffice de maltce des Cranytas 
(1766), en fliveur de M. Fouray dé la GranderieVson gendre; 
quant à lui, il obtint des lettres d'honneur et resta membre di 
Qwaeil Supérieiur dtt 2uU^Fmt%. 

Chotard (Jean-Baptiste-Louis), sieur de la Louairie, par 
dèoés» tt«it.ie ifr «ai ITitt. 

Raisin (Jean), siejor de Boismorin^.par décès; reçu le 18 

aapiMim 174IL' . - 

SouRDEAu (Jean-François), sieyr de Beauregard, par décès; 

Bachelier (Jean-André), sieur de Bercy, par résignation 
éa son àaàrMimpçfm Badipiiar^ isfals i&mais^iTéS. 

BuROT (Jean), sieur de Carcouet, par décès; reçu le 1! 
iip|M»iiT» 1748, m Mm el^^iM de iialiiiiiin.€auradipvsienr 
des Mortiers; décédé. 

ToQ]uilin.x.(Frauçoi&-Jean-^abriel is}^ sl^ ^Àxàii^ ftx 
ié8ignation; reçule9 8^1emk«al7é8. * 

. . iinf aii»wp> 4M»^n J^ph), si«iir4aMMte«liw^^ 
gnatioB; reçu le 10 février 1749. . 
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amimnàm (J w p Cke i i ), ptf tésignaUoii; leça lé lO 
février 1749. • . 

Bbliaub (Pierre), sieur du Teliemeol, par décès; re^ 
leGJuiUet 1749. 

Charault (Guillaume), sieur de Mériouuel» par décéf; 
re«uie8aoîkil7;M). 

GRàifB (Herre-IiOuis), sieor de la lirais, du 15 âvHi 17lt, 
par décès. • . * . 

LiBiULT (Antoine), sieur de la Barosslére, par réaignattoa; 
reçu le 9tévrier 1751. 

GftÀiiB ifefM le), sieur da Liuqyop^ par'décés; ieçt»le SI 
avril 17591. 

IJLTÀU (Alei^uidra^JUiBaii^Jatedia}^ iMgaalloa; 

reçu le S3 décambrô 1754. 

•t • • ■ • 

m 

TanmciEiH (Lovis-lfarie-Itené), sieur 4tialk«iliére, par 

résignation ; reçu le 20 février 1 745 . 

BOTIUBTIBR (Louis le) , pourvu de l'ofTice de conseiller et 
maître, au lieu et place de Benoit Challlon, sienr 4a Croisai, 
ilécédé.Onle|eçtttle 10 ma», 1750. 

NoanuiD (JeaihrFélix-Reiié), simir.da Hardas, par réà^iUK 
ti9a;WQala«Jiiinatim 

• • • 

DuYAL (François-OabrieKJoaej^-HèaiS), «leiir de Chas- 
aèrni, par résigoalloii; rtiuia î seplMhiik ISHlL B 4eviût 

ensuite président. - • 

FouQtJBR (Mtflhiéu-fraoçeis)^ sieur de K Salié, par déeés ; 
reçu le i3juiUel 1759. . * • 
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f6(a Ie4juinl76i. 
LVÇÀS (Pi^ib 8iei»< 4e Champioimiàce, jiar àfyxA; reçu 

Maillard (Jacques-Antoine), sieur de la Soiichais et dr la 
Gourqcrle, pourvu de rofûce de conseiller et maître, par lettre» 
ptfkeDtes, du i Juin 1761, au lieu et place de FÎecre Moysan, 
«ieur de la Corbioeis^'SaTécepliQ» nil lin 4^' il- Mptiflibie 
1761. ' • • 

Bo^nn (Urbip-BeDé-TlioimB le), fiea Morlieia, pcr 
décès; reçu le 3 JuUlel 1762. ' 

Mautillaiii (Jfacqueft-Froiiçoia), sieur de Beausoleil, p«r 
résignait)!! ; reçu le IS'février 1764. 

Geaub (Pierre-Marie le), sieur de Sainte-Jame» par dôc^ ëe 
son père; Jean-fierté le Grand; insçii te 80 juiril*;^. 

MniAUB (Pierie-Aupnle ), sieur de4a Clartiéare, par décèa; 
reçu te taoél 1114. • 

FoURAT (Giiiilaume), sieur de la Granderie, par résignation; 
rc vu te 14 mil 1706. Il askita «ne ftege. de ■asfétnlre 

du roi (taos la MéM année. * ' 

Proust (Charles-HylarlonO, sfcur.de la')Gironnière,|>ar rési- 

i;nation; reçu le 14 avril 1766. 

Bbrtheiot (Michel-Byactaiihe), sieiir 'de la Slétals, par 

ré&ijualiôn ; reçu le^l9 novembrç 1766., 

CADV <IIaailaKlêan}, itear'é» PiMroy; par l éil BnUi a B ; 

reçu le 13 février 1767. 

YmAàmXMmÊi mmé\ 9km 4» VmiImiA pat rési- 

gnatiou ; reçu le ISi février 1768. 
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Fberéb (NioolaB-Olifier ), sieàr 4e la ViUeHiêux^ pardécéB; 
reçu le S qiai 1768. 

FRBsiiAÛ Ctofote), stetifr de la Templeiie, pat réaîgnaUon de 
aon ; reçu le SO février 1769. 

François ( Jacque8),*8ieur de IfT Obiirtière, par- résignation 

de son père; reçu le 20 février 1769. " ' 

PAifon ( Jàcqiiea-Lonis), sienf deFaymoreau, par résigo»- 

tion; reçu le 10 novembre 1770. 

RIlbt (Panl-FTançoia^alién), par décès de son pére, 

Antoihe-Marie-Paul Ralet; reçu le 29 novembre 1770. 

Robert (Jean-Baptisic-Marc-Pàscal y, sieur de la LevraiH 
dièpe, par déoès ; reçu le.5 mars 1770. 

Deist ( Nicolas le), sieur dé K Y valan, par rési^aUou; leçu 
le 28 mars 1770. 

Lavau ( Louis-Augusto-René de.\ delà Roçbe-«GI(fard, 
par décès; reçu le 15 avril 1771. 

JoLLivET (Pierre), ^ieur de Treusivet, par réaigDaUoo; 
reçu la 15 avril 1771. * * 

Maussion (Gabriel-François), sieur du Joncheray, par 
décès de son père, Gabriel-François Maussion; reçu le 16 
février 1771. Il était doyen des conseiHërs an'^ prési^ d* An- 
gers. : 

PATft-Hsubtti (Jaeqtaes-Jbsêfni-Antoine), sienr de BouiUé, 
par résigniitiûn de aoapjtre,- jfMipMMtien SiyHMIier; 

rççule'io février 1771. • . 

BBRxtfBLOT (Jotefi^^-NicgiAs-aaiepli), aim d^ktlittiar- 

dais ; reçù le 15 décemlffe 1773, par d^cès. . ' i 



Ml 

Hochedé ( Louiâ-Oaiute ). «eur de Bei-Air» par x^ign>tirw ; 
reçu le 16 jaovier 1719. 

BoififBTiBR (Jean lo),. sieur de la Bareilie , par décès 
de Raoul Boiicaud, sieur de Ltugardlèi^ auquel U succéda k 
18 t^tembie 1710. 

KUTm (Jèan), aieur de la JNelae, par dieés; re^n leSI 
fdmrier 1713. 

LvsËÀir (dément), aléur de^ Badleul,' par décès ; lecule 
îiavraiTM.- 

* Gttrriii (ftenO*, «leur dé la Morcundàye, pair résignattoa; 

reçu le 19 septembre 17i6. • 

Gémi (iiletiu^Venrt), Bleur du Rer, pardëcèa; reçu le 

20 septembre 17ji7. 

' Ttipnt (hençoll ltobert},par dèoès^ reçu le^8 déc. I7S7. 

Datt (Louis), sieur de Vaux, par résignatlefi; reçu le 15 
juin 17*7. 

RicviiD (Toussatnl), sieur de Beauchamps, par résigna- 
lion ; reçu le 9 mars 1719. 

■ . . . . ^ • 

ifAROUis (René), sieur desPlaçes, par léaignaûmi; vsqsIb 

2â mars 1730. . 

GA|iTa£Aul(François), parréaigoation^ reçju la ICjuiliei 1739. 

DetaMiui (SMy, iieii»WVlgfteau,iMdrdè^ 

lOjuiUetnW. • ♦ • 

wmvàm (LB U a niQltrt ), aieir de h Bbinatè, fier dèeés; 

reçu le 9 septembre 1740* 
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GuTTOH (Annaiid-BIathleu),4iieur de la Rairie ; par décès; 
reçu le 23 mai 1742. ^ • . 

BocouARD ( Joseph ), ^lur dePont^Bureau, par résignation; 

reçu le 18 août 1746. • 

Bàudrt (François), sieur duPlessis, par décès; reçu le il 
février 1747. - * 

OinriBR (Joseph-René), sIeur'dQ U Plc^, parrésignâtioD; 
reçu le 17 janvier 1748. . 

RiCHARU (Toossaints-Augostin}, sieur de Beauâihinp, par 
résignation de son père ; reçu le 10 mars 1756. 

Bruiibbav (ReDé-Pierre-Nlco!as-Elie), sieur delà Gauleiie. 

par résignation; reçu le 1)S septembre 1760. 

PEÉttBRT (Jeau-Baptbte-Michel-René), sieur du Breuili paï 
décès ; reçu le 19 aoat 1761. ' 

Faixoux (Guiliaumè^ttde)^ par résignation ;réçu le % 
décembfe 1761. 

GÀUTBBlir (François), par résignation de son père; reçu., 

le 30 juillet 1702. n était angevin. 

. • • ' ^ 

CnAimtBB (léan-Yictoi^abriel)« sieur de la Pagerie, par 

résignation; reçu le 19 Jam1eri783. Il était président de 

l'éleclion de Chàlillou-sur-Scvre. 

BoeuAis (Louis-Hector-Clément), sieur de la Boissière, par 
décès; reçu le 19 septembre 1768. 

Berthelot (Miehêl), sieur des Farges, par résignation; 
reçu le 8 avril 1769. * * / ^ . 

GuiLLBRMO (Jean-Joseph'François de), par décès; reçu 
le 20 février 1773. 

24 
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CmuêiOm À MêUmn . 

CiCôTEAU (Louis), sieur de la Touche, par résignalioû; 
reçu le 12 septembre 1716. 

BsLon (Pierre), par décès de son IVère ; reçu.le 16 mai 1718. , 
U eierça pendai^t plus de soixante ans, et inoanii ton- 
btaU 4*uft tirôlsltoie étagov le %3 août 1781. 

GvTTOii (Matbieu), 8|e^r de la Rairie, par décès; reçu le 
4avrtti7i8. 

■ 

VAU.BTOK (-François), sieur du Déiert, par décès; lefs 

le StO février 1719. 

• • 

. Grand (Louis le), sieur de la lirays, par réBlgnaUon; reçu 

le 6 septembre 1719. 
• ■ • • 

VotnbXu (Hené-Louis), sieur du Plessis-Mauclerc, par 
résignation; reçu le 13 septembre 1719. 

NORT (François-Eugène), sieur. 4" Fecray, du. 8 jauvia 
1730, par résignation. 

GoDiN (François ), sieur de la Qaemeraie, par résignalioD; 
reçu le 13 septembj:e il^ U devint maître des Comptes, ea 
1744.' 

TuaAGBun (Louis), sieur de la Fardière, du 3 déoenlxe 
1720, par résignation. 

llMBiT. (PJlaife^aeaâes), sieur des .Bsaertons, parrérf- 
^tion ; reçu ie 7 mai 17S1. 

NoRKAirr (Cliàrlee-François), sieur de la Baguais, par 
décès; reçu le 27 mai 1721. 
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BiuBifD (François), «ieur.iitt Gâkil,.^ décès; le^ le %ù 
avril 1743. 

CicôTigkQ (Louifr-Yemmi), atedr de Unièie, du 18 février 
1724, par résignation. 

Toububulx (Jeun-Guy ie), sieur des Aulnats, par résigna- 
tion; reçu ie 17 mars 17M. • . 

Badbebâu ( Ittde ), siénr de la Saminiérç, du 31 mars 17S4, 

par résignation. • * 

BoifHBT (Olivier), aleor de la-Yerdtére, par réBignation; 
reçule4aoûtl725. 

PBBEiuiT (Glande), sienr de la CliamMée, du 19 novembre 
^ 1725, par rési^ation; reçu le 2 janvier 1726. 

LiGER (Salomon), sieur de la Châtaigneraie, par résigna- 
tion de son père, Bané Liger. 

Trebillard (François), sieur delà Relandière, par rési- 
gnation; reçu le 2 janvier 17S6. 

P6I.T (Nicolas), par résignation; reçu le 2 janvier 172^. ' 

Geyl (Marie-Vincent le), sieur du Guem,,par résignation; 
reçu le |i Janvier 1736. 

Evsiixoif (Augustin), sieur des Fanconnlèies, par résigna- 
tion; reçu le l^JanvierlTM. 

• . _ * 

LlvAu (François^Nicolas de), par déoés'de son pèie, Fran- 
çois de Lavau; reçu le ^ janvter 17^7. 

Chbtatb (René), pafdécès; reçu le IS février 1799. 

m 

Pbràault (Pierré4Iaurice), sieur de Lessard, par décès; 

reçu le 11 mars 1727. 
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MoBissET (Jean-Baptiste-Julien), ftieur de la Remaudière, 
I>ar décéft; reçu le 13 aoàt 1729. 

Badereâu (Jean-Jude), 'sieur de la Cairmière, paç résigna- 
tion; reçu le 18 janvier 1730. 

lîADEREAD (Armand-Gabricl-François), sieur du Buttay, 
par décès de aon père; reçu le 11 septembre 1730. 

BoccHAUD (René), sieur des Hérèttes, par résignation de 
son père, Pierre Bouchaud; reçu le i% septembre 1731. 

VoLLAiGE (iVrmand-Céleslin), sieur de Vaugirault, par 
décès ; ceçu le 14 février 173SL 

Dbschamps ( René-Julien), sieur de Méry, par résignatioQ; 
reçu le 12 février 1732. 

BoDviBR (René), sieur des Mortiers, par résignattoo ; reçu 
le 5 juin 1733. 

Talour (Guy-Barthélémy), sieur de la Carlrie, par décès 
de son père, Mathieu de la Carlrie; reçu le 21 juillet 1733. 

CiiiROK (François-Nicolas- Joseph), sieur de la Cazhtière, 
par décès de sou père, Joseph Chirou ; reçu le 14 septembre 
1734. . 

GoGUET (Sébastien), sieur de Bois-Herault, parrésijgnation; 
reçu k 14 septeo^e 1734. 

Lardic (Antoine le), sieur d'Agenry, par résignation; reçu 
le 24 décembre 173«« . . . . 

JEuriB (Joseph le ), siçur de Grand-Maison, par résignation; 
reçu Ie30jnilletl736. , . ^- . 

Janwbt ( Jacques-Joseph ), sieur delà Jarrie, par résignation; 
reçu le 19 janvier 1737. 
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Vnu^Fïwtcki» 4ela), ilBVéo la ToinMrtv par 4ééè6; 

teçu le 19 septembre 1737. 

« 

GiiiAiii ( Jeaft-fiiptlile), aiior de 11 MaiiyiMfem^ par 

dèeèe; reçu le S9i mars 1738. 

Anwfm (Jean), eiear 4a la Maillariièie, par iW^ 

teçale 13 juin 1.738. 

a • 

BoaABx(Gy^fiaa6},iiellrde la SanniMa,. fier déoéade 
son père ; reçu le IS décembre 1738. 

Wjûujoin (Reaé^PBid), atar de Choeé, par réiipMtlan; 

reçu le lî août 1739. 

Boimaoïs (Adrien), alaar do Daiert, par r^ïigoation; 

reçii le 13 février 1740. . . 

FREaiDUU (Pieispe}, par résiguatioii; reçu le 13 tévrler 
1740. ' ^ • . , 

* ■ 

BABiif ( Paul-FrançoU), 6ieur des ArdUUers» par décèa; r.eçu 
le 5 mai 1740. 

Làrdic ( Antoine le), sieur d'Agancy, par-dj^cda-dedoupére; 
reçu le 19 décembre 1740. . ^ . 

YoTiVBAU (Louis-Chadea-fidouard), par résignation. de son 
pére, René-LouiaToyneaii; feQttla 7iiavembre I74i« 

Tb&'ribii (Grégoire ), sieur dciia Jiaye*Xe8aaiidra,.par déoéa; 
reçu le ^7 novembre 1741. . - ^ ' 

YoLLAitt ( Frjmçpia ileur de Yerdigny , par déiét le 
llaoûtl74SI. ' 

. HÂuomK. ( Jean-Xouttalnta), 4leu£ 4e ^ Goadiiérei par 
résignation ; reçu le 11 août 17lft« 
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Mabulb (Ettenne), sienrdes Oniiges, par résigMiin; 

reçu le 17 juin 1743. 

Panou (Jactjues), sieur de Faymoreau, par décès; reçuh 
13 février 1744.- • ' 

9 

m 

CAiLLÀaD CLouis-Reuô), par résignatioD ; reçu le 18 aott 
174L * 

• 

LifevRE (Jacques-René-Félix le), sieur duSauzay, par décès; 
reçu le 30 juin 1748. - 

BrAiLtB (Louis-Jacques), sieur de la Milletière« par décès ; 
feçu le il aeplembre 1748. 

ROOSAÎD (narre), alêur de la Lande-Bergère, par déeès; 
reçu te 3 décembre 1748. 

AmBViiv (René), Medr de la IttQlafdièfe, par résiginUoo; 

reçu le 17. avril 1749.. • ' . ... 

BiZEUL (FélK-Nicolns-Marie), sieur de la Iluloiinière, par 
résigoalion ; reçu le 'Jà avril 1749. 

Mërlet (Gnbriol), sieur du Paly, par résignation; reçu le 
11 septemtMre 1749« 

GoouaT (Sébastien), sieur de la Salmoniére, par décès de 
son père; reçu le 11 septembre 1740. 

OoeuBT (Lofda), aieur de Bois-Hérault, par décès; reçu le 
1" Juin 1750. 

BomiBB (léan^Baptiate-Frflhçois), aleur du Ptesais, par 

décès; reçu le 21 janvier t750. 

Babik (Malhurin-Josoph), sieur de la Chevalerie, par rési- 
gnation; reçu le 17 février 1751. 
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TRmn (OaftvW-Piem-Amaiid), ileur de là Fmaaie, par 

résignalion; reçu le 17 février 1751. 

PmBMOKT (René), sieur du Moltay, par réslgnattonj rcQU \b 

1" avril 1751. • ' • • 

% 

Beriïier (Joseph), par résignation ; r6çu le 15 juin 1751. 

Bâmhbr (Piérre); sieur du Préau, avoeat^au Parlement, 

fut pourvu de l'offRce de conseiller-auditeur, au lieu et place 
d'Armand Vollaige de Vaugirauit, par lettres patenta, du 4 
sq^temlm 1752, et reçu le 19 lévrier 1753. . 

Febvrb (François-Urbin-Joseph le), sieiUT d'Argencé, par 
Téaigiiatioii ; reçu le ii lévrier 17S3. 

BomiBT ( Jeau-fiaplisle-OUvier}, «leur de la Verdière, par 
réeigoMoB; reçu le 18 lévrier 18S4. . * . 

Fmioiit (J^oiHAngaBlia), aleur de'la Aoivdotftiaye, par 
résignation ; reçu le 14 avril 1755^ 

MnLÂirB (Ciaude-PraDçois^le^aale), sieur de la Gosspfr 

nière, par décès; reçu le 12 décembre 1755.- 

BuiTAin.T (Plerre-Àrtur), sieur de la pruére, ptf rWgna* 

lion; reçu le 30 avril 1757. *. . . . 

MORBÂÙ (Pierre), sieur detaMupsetiéie, par résignation; 
reçu le 18 août 1758. * • . - • . 

MicÉ (Goillauiiiie-René), siour^de Vernelle, par décès; reçu 
le 23 janvier 1759. 

BB8âARR- (JtdiôrhTIkMnas), sieur du Parc, par décès de 
Keué Robert; r.eçu le 14 septembre 1759. 

Chbvate (René), sieur du Flessis, par résignation; reçu le 
13 février 1760. * . 



m 

Qlinimiu (BluMM-AiMlvé), ptr HeigHitiOD; leoQ te 18 

Iévrlepl761. 

1>»BRiiBiiLX (AMé^bilipiW-Aiiguitaie)» siaur de Beaiunont, 
par réaignatioD de son père, Jean-Guy le TÔiiraenlx; reçu le 16 
révri^i764: 

Razbau (Paiil->Laiii»-Jultea), ûear de Beauvais, par réei- 
fiiaHoii ; reçu le .19 déoembre;lf64. • 

YbtLiuoB <Fr^iiçei8rArmand)» aieiir de -Chavagne, par 
rédgaaUon de son pôife ; reçu le 191 septembre 1767. 

lUuQCfiT (Bea^^eaa), aîeur dp r£pefti6re, par réaigaa- 
Uoh ; reçu le ii septembre i7$7. 

Gujaa&x (Jean-Loui^, par steignatioD ; reçu le 6janvier 1768. 

BLomif CUaude-Kené), par décès; reçu ie 8 mars 1769. 

Makquis ( François-AugusUii), sieur de6 Places , par iiéoe^; 
reçu le â3 mai 1769, ' ' - 

AmmuLT (Maximilien), sieur de la Moite, par résigoattou; 
reçu le 30 décembre 1769. 

Tomtâifc (Pierre-René-Jiilaire), sieur de Belle-Touche, 
par résigualiou^ reçu ie 14 septembre 177i. 

Richard ( Jean-Àntoiac-René), sieur de Marigué, par rési- 
gnation ; reçu le 18 février 1.771. 

• BÉRfTÂULT ( Chariea^Joâeiih ) , sieur de la Contrte, par décès ; 
revu le 11 mars 1771. : 

llARDOUiN (Jean-T o i Bg i fala ), sieur d' Argenté, par résigna- 

tion do sou pere ; reçu le jum i771. . . 

Fa&ioux (PaulrAntoiue-Ëdouard), sieur de Châtcau-FDrt, 

par résignation; reçu le 17 août 177i. 

* _ • 
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« 

PLÂNC]i]HiÂin.T (Pierre), par .résîgnatioii; reçu le 14 8^ 

tcmbre 1773. 

• • • . 

Avocati Généraux, ' • 

DoR»^ (Jean), sieur de Laurière, par décès j reçu le Ô juin 
17315. ' ' • • 

GuYHO ( Jean-Henri), sieur du CtiaffaulU; par décèe de son 
père, Eeari Guyho,. sieur de Moa-Noel; reçu , le Id ju^jet 
1730« " * - ! * ' 

Boucher (Jean-Baptiste le), sieur de l'Etardi^re,. par rési- 
gnatioa;reç|ileli avril 1731. ' * ** 

GouiOR (Ârmand-François du)» flieur des Huriières, par 
décto;reçttlel8lèvrieM734. . 

Barre (ToussaintSrPierre), par réaignatioa; rççu le 14 no- 
vembre 1755. ' ^ 

BuDAw( René-François), avocat au Parlement, pourvu de 
l'office d^àvocftt gtoéral, au lieu et place d*Aniiaaè-FMiiçois 
dfi Gouyon; aieur de Carconet, par lettres patentes, du 14 J«in 
1756;reçulé ISjmllelim ' 

LoKBABT (tfarc^Antoine-François}, par résignation ; reçu 
le 29 novembre 1766. * ' . 

■ m 

• • • 

Moifiim ( JnlieiHOélestin ), sieor de la Rivière, par décès; 
reçu le 1 1 septembre 1769.' • ' : 

. . ... I 

TuLLÂTB (Henrl-Anne-Salomon% marquis de Magnane; par 

lésignation dë wm pM, 5aloMft^ï%r«icaiaéslA lUiifQe^feçtt 

le 15 juin 1745. 
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• * • 

K Màs80I« C Olivier), par déoè&; reçu le 14 janvier i7i0. 

K Masson (Olivier-René) fils, leva la seconde et dernière 
ciiarge de substitut de la création de 1704, et fut reçu le 
-décexâbre 1741. ^ la mort d*01ivier K Masson père, son offiee 
flit réuni à celui de son fils, de manière que ce dernier se trovft 
seul substitut jusqu'en 1776, époque où, par démission volon- 
taire , les deux oltices furent réunis à celui de procureur gé- 
nérai, ii^ Cluuplm s*étant prêtée à cet arrangement à la piite 
dn procureur gènMi, ' 

Greffiers en Chef, 

.BAxni^Ti (Y?ea), par décès de son père Jacques- 
Hyacinthe Bazill.ay8 ; reçu ie 17 février 1720. . 

BBdbfBAu (Glande), sieur du Frété, par résignation; reçu 
le 4 février 1730. . / . 

BiÂiLLB (Jean), sieur de Lengibaudière, par résignation ; 
reçu le W décembre 173i. 

• • 

BouRDEÂU ( Simon ), sieur de BoisrLambert, par résignatkm; 
reçu le 9 mars 1750. 

Bimu (Jean-Louis), par Tésignation de son pète, Jean 
Biailie; reçu le IS mars 1761. . 

Càwm (Jean), par résignation; reçu le 7 septemltre 
i769. . ■ • 

AiHAULT (Louis-Marie), sieur de la Faulconnière, par rési- 
gnation; reçu le 17 décembre 1770, 
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Payeur êêt Gagêi. 

Rbtbau (Loais), sieur de la Budorièrc, par résigimtioD ; 
reçu le Iti décembre 1741. 

Cet office a élé supprimée ea 1771 ; depuis, le receveur 
epéoéral des finiDGes de- Bretagne, fut ti&BiM^ ebargé de 
payer lesgagM^^solB^iersdelaCoiirdeaCoinpIea. 

Garde det Livres. 

TaouYé (Honoré), par décès; reçu le macs 1750. 
Peurier l Bernardin), par résignation; reçu le 16 avril 1760. 

* • 

GablHh^r (Dominique), par décès; reçvleiseptenÂre iTii. 

MiftANCB ( Jeai^François), sieur de Courte-Mer^ pair rési- 
gnation ; reçu le 9 janvier 173S. . 

Généraux det Finaneêi^ * 

BàehabA (Pierre), sieur de ia Papoti^, par résignation ; 
reçu le 7 août i7S0.11de\iiiteiBttite prudent ' 

Ybau (Cbarles-François) fut pourvût du second offiee de 
g^ral dies' floances, créé en i70Î , mais seiflement après la 
mort de Charles de Grandville, qui l^avait eu le premter ; il Ait 

reçu le 3 juillet 1726; plus tard, il vendiU'une de. ces deux 
ctiarges, er garda Tautre» 

'FitESNEAU (Joseph), sieur la Couronnerie, par décès; 
reçu le la février 1727, 

Danguy (Jacques), par décès; reçu le 9 novembre 1730. 



Gonrmi ( Joaepb-Martia du), «ieiir de TAbbaye, par décès; 
reçttle6iiianii7S9. 

BpvcHÂÎn» ( Jeàn-Baptiste), sieur du Piessis, par décès de 
Bon frère, JoUen-Nicolas Beuchaod ; reçu le .S juin 1750. 

■ 

BurroR *(âatiBn>, aiefev dea Chapelles, sur la résignatioii 
de CharleHPraoooia YedieRi M pewa de l'une des deox 
charges de la crtetîen de 1704, et reçu le 5 Janvier 17S1. 

VUAB ( Jêan-€hàrles), sieur de Mouilleimise, par décès; 

reçu le 4 mai 1729, 

« • 

BoiasiÈu Usaaè-Pierre >j|vpar résigottion; reçu la^l? nan 
1786. 

BLom (Pierre le), sfear de la Teur, par décès; reçu le ^ 
JoUIel 1789. ' . ' 

FaBBnKàirtGuÛIaiime-Pierrj»), par résignation de son père, 
Joseph Fresneeu ; reçu le 21 japnier 1768. 

^ou;iT ( François-René ), par décès ; reçu le 14 avHl 1766, 



. TisitMstiBM naaia FifM'a r^T 

1774-1790. 

, ... ♦ 

• • • • : 

GniBiL ( Mathttfin-Jean-Paul ), 8iéu)r de la RMèré, par ré> 
signalion de son père ; reçu le 10 aoM 177B, à k eluôge de 

ne préaider qu'à Tagc de 30 ans. 

PuiasAiiT (Âugusâft^aeiiues), sienr de SaiiH^SsnaBt, par 
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décès; reçu le 13 décembre 1779. Néaimoiiis* il nepoorra 
préaider qu'aprèi un an d*an service exact dans «on seniealre^ 

ainsi qu'il est porté sur le Livre Blanc^ sous la date du ô ao« 
vembre précédent. 

Latâu (Alexândre-Guy-Pierre de), sieur de la Vincendière, 

par décès; reçu le 26 juin 1781, à la charge de servir après le 
dernier des maîtres, jusqu'à Tàge de 30 ans, à moins que la 
Cour en ordonne autrement, 

Pâscaud (Marie-Joseph-Philippo), par résignation; reçu le 
9 février 1782. 11 était conseiller au CMtelet de^Paria. 

SAULPiiER (Jean-Franço'is-Yves-Xavier le), sieur delà Ville- 
Hélio, par résignation ; reçu le 9 février 1782, à la charge de 
servir après le dernier des maîtres. Jusqu'à rége de lins ,^ 
moins quHI en fût ordonné autrement par la Cour. - . , 

BuDAïf (René), sieur de Beauvoir, par décis; reçu le 99 
juillet 1789, à condition de ne présider 4|u*à Fége de 30 aaa, à 

moins que la Cour jugeât a propos d*en ordonner autrement. 

Bbrthelot (Joachim-NicoIa&- Joseph), sieur de la Bemar^ 
daiSt Ptt dMst raott le 15 déaenbre 177». 

Thibrcelin (Mathurin), sieur de la Planchemiraud, par 
résignation de soncousin^ I^ouia-MariHftiBé ïlûerceiu; repu 
le 6 avrU 1778. 

Dàbukon (Jean-François-Augustin sieur de Mputlielon, 
par résIgnatioQ ; reçu le 14 juin i779. . . . 

Fresnbau (Joachlm-Alexandre ), sieur de la Templcrie, par 
résignation ; wott le 16 avril 1779. ' 

Baudry (Jean), aieur de la Bretinière, par décès ; reçu le 
18 avrU 1779. ....... 
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PoupAiiD ( Charlcs-Jeaii-Baptisle ), par décès; reçu k 3 
Juinet 1779. U était président de réiectioa de ChâtiUoii-«er- 

LuBTTB (Michel-Jean ), sieur de la Pilorgerie» i»ar décs; 
reçu le f novembre 1780. 

ROGHB ( Avgu^^to-Claude de la), sleorde la.Ribellorief fv 
résigiiation, et reço le 17 lévrier 1781. 

THOHAft C^o«eph-Mane), sienr de la Goinvrays, par déeèi; 
leçu le 11 aott 1781. 

SfAussioii (GabrielrClaiide-Françoî»-Noel), sieur dn Joncte- 
ray, pardèeès de spn pére, Gabriet-François du Jeadieray; 

reyu décembre 1781. 

BeuTiLiER (Marin-Jean), sieur de la Cbaize^ par résigns- 
iion i rç^u le 14 août 1781. 

FoucQUER (Chariot-François), sieur de K Salio, par résigna- 
tion lie son père : rcynic 9 Icviier 1782. • 

' Bbrihard (Pierre-rrançots); sieur de la Peccaiidière, fut 
pourvu, par lettres patentes, du %i août 1782, de rollic^ 
de conseilier et ma(ttire qu*occupait Lmiis Fresneau de la 
Tenlplerie; reçu le 10 septembre 178S. 

FOECST (FraoçoiB Marie), par résignation; reçu le 11 sep- 
tembre 1783. . 

I^RNÀBB (Toussaints-Ange), sieur dé la Peccaudlère, ftit 
pourvu de TofAce de* maître, au lieu et place de feu Joseph- 
Julien Proust, sieur du Port, par lettres patentes, du 16 jan- 
vier 1783, et reçu le 31 janvier de la inôiaeiuuiée. 

RocoLET (Joseph-Jean-Louis), sieur de la Brunière,pûr 
résîguatioa; reçu le 1" avril 1784. - 
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BAT7DRT ( Pierre), sieur do PIcmIb, par réBignalion ; reçu le 
8 novembre 1784. • 

* 

Gei^dron (Joseph-Claude), aiear de la Oendroimlèce , par 
réaignatioD; reçu le 12 octobre 1785. 

DorBLARD (Simon-Joseph), sieur du Vigneau , par résigna- 
tion ; reçu le 5 février 1785. 

« 

Frby (François-Charles-Joscph), sieur de Neuville , par 
la résiguatioQ de rbéritiére (Ui précédent; reçule 16 mai i78(i, 

GiTiLLOR(CliaTlea-Pierr^llartin), par réaignatioii; reçu le 
15 septembre 1777. *" • „ 

« ■ 

GjCtrrRBAU (René-Pierre), par réalgnatioii de son père, 
François Gafitreau;. reçu le 10 septembre 1782, 

FoRGBT (Louis), par décès; reçu le iTdécembre 1783. 

Tarb (Pleirre-laeqBeff le ), sieiir de la Boaralière, par r&l- 

guuliou \ reçu le 14 septembre 1785. 

ÀHÊàiêÊÊÊnm 

m 

Falloux (René-^ouis), par résignation; reçu le 17 août 
1774. ■ * 

Pays-Mellier (Charles-Marie), sieur do Bouille, parrési- 
goalion; reçu le 9 mars 1775. 

RÉAL (François-Charles), sieur des Perrières, par résigna^ 
tipn ; reçu le 30 janvier i777i 

Parbtier (Olivier-Jean), sieur de BaiUé, par décès; reçu 
le 15 mars 1777. 
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Girom (léiii-Btp l ii to F waiçois), v»m du Pkm», p»iè- 

signalion ; reçu le 11 septembre 1775. 

Verdieh (Marié-Renè-François), sièur de la MilUére, par 
niToi du Parlement, sepvaat réftignatiou ; reçu, le ^ iu^i 
1778. 

Bbiiitault (Pierre-Germain), aienr de la Bruère. par 
réaignaiion ; reçu le 3 juillet 1778. 

Verdier (Marie4ieué-irj:auçoift)i par rôeigaalàon; re^^uie 
3juiUa^l778. 

LAurfÀY (Françoift-René de), par réaigoatiou; reçu le 31 
JwUeil778. 

Gaedik ( Jêaii-Aiiné-Fraiiçois), sieur de» Noobes, par ré«î- 
gnatlon ; reçu le U novembre 1778. 

BouiAsaBAU ( JaeqiM»Jo8epli-Maile), atour de la Renoliére, 
par rteIgnAtion ; reço le 7 jaavlor 1779. 

LÀBOIIRBÀ0 di^clielrFraaçoia), aieur de ULGarenoe; reçu le 
18avrill779, 

* 

Cosani (Çharlea-Lezln), aleurde Belle^Touche, par rési- 
gnation; reçu le 13 sq)tembre 1779. 

Umm ( Alexandre), aieor 4i| Pâty, |^ réaigDftlIûo ; reçu 
le 3 janvier 1781. 

Rocher (François- Yves du), sieur ,du Rouvre, par décès ; 
reçu le la février 1782. 

Làbouebàu ( Miehel-Jean sieur, dei liretècUes» par rési-. 
gnation*; reçu le 15.ftoier 178â. 

BuHioNÉ (Jean-René), iîeuv de GrandrYal, par^ éâeèa; 
reçu le 14 août 1784. 
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UÈm ( JMiHBapllrtè-fr«içoMLoal8 le), décès ; reçu 
le % décembre 1784. 

PicsARD ( Marie-Augustin), par décès ; reçu le i déc. 1784. 

VoLLAlGE (Charle&-Jean-L4 »uis), sieur de Kouiliou, par rés^ 
gnation; reçu le 17 janvier 1785. 

ARi>fAULT ( Louisr-Charies), sieur de la Motte, par décès; 
reçu le 12 mars 1785. 

liuL'LLONNOis ( Aiiné-Annn-Médard), sieur dç SaintrSimon, 
par résignation; reçu le ^ novembre 1785. 

PiCHÂRD (François-Augustin), sieur de Caillùre, par décès 
de son père; reçu le 3 avril 1786. 

SouLARD (François), steurde la Roche, par décès; reçu 
le 23 juin 1786. • * * * 

PuaLpH ( Louift-Marie je), sieur de Bobligre,.ptr résigna- 
tion ; reçu le 14 février 1787. 

^ Aifpcati GéêérmÊX, 

Lassëur ( René-François le ), par résignation; reçu le 10 
novembre 1784. 

Procureurs Généraux. 

% 

TuLtiTB ( Augustin-Louîs^lomon de la), marquis de Ma- 
goane, paa- décc:> de son pere ; reçu le 16 Janvier 1775. 

A la date du 11 septembre ITSi, aooi Mnwms ées leltKs 

palonlos qui instituent Jean Ajlloniseau , procureur postu- 
lant; office que tenait avant lui Olivier de K Masson. 

• • 

Eo 1784, le (proeoreur géaéMi, ayant tendu les deni offices 
de eubitflttlitféiiiifl^ ainsiqiieaeusI'ffmsAt précédemment, 
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l'acquéreur obtint des lettres de provision, pour jouir de l'un 
et de Tautre, comme i\cn faisant qu'un, cooformémeatararrëi 
du Conseil, du i décembre 174i. 

GAWDOlf ( Jcan-Baptiste-Chàrles), reçu le 2 août 1785.11 
parait par la quittance, qu'il paya aux parties casuelles la 
somme de 191,000 ilvies; mais on ne voit pas qu'il ait payé le 
droit de oonfirmatioB de noMssse. 

Gnffierm Ckêf. 

PicnÂRD ( Jean-Haptiste-Ale^us), çieur de Blancbère, par 
décès ; reçu ie 19 juiUet 1781. 



tsrpUiCHT AHi NoiiNATiiNS Ks unCiiaiii oc$ rmftscis. 

JiiAiBft (Jean) Ait pourvu du second ofOce de trésorier de 
Franee, eréé par Charles IX/On ignote quand il Ait reçu. 

CouiuLLuà (Pierre deX par décès; reçu ie %à novembie 
1770. 

QMnmx dm Fimmm, no mm é i jwr Htmi UL 

Mteon (François), par résignation ; reçu le 19 mars 1875. 

CoBHVuni (Claude), par résignation de son père,* Pierre 
de Gomalttar ; reçu ie 18 lAal 1S88. 

« • 

Généraux de* l inancet, nommés, par Henri l V, 

CoussAïE (Trajan delà), maître des Comptes, et gendre do 
François Myroo, fui reçu en survivance, ie iO juin 1596, à ia 



Digitized by Google 



387 

charge de ne point entrer à la Chambre, comme maitre des 
Complet, -ajuréft le décès île 8oa lieau-péire. 

Chahu (Balthazar), par résignation; reçi^le 16 février 1604. 

Géturaux des Financei^ nommés par LouU A7i/. 

Lbscoubt (Isaac), vieomtediiBoacheH par rteignatton de 

sou beau-père ; reçu le Î6 jainvier 1617. , 

Chahu (Henri), par i:ésignatioQ;ireçu ie 19 février 1^9. 

HuTBAu ( Jacquea)^ steur desBofona, par réaigoittoft; rëça 

le 16 décembre 16aS , ' 

LAuiBiiT (René), tkaor de ^aee, par^téalgiMllon; reç» la 

20 avril 1633. 

(Aax pages 356 el 357 se UouTeol let généraux des ftoaucM, Dommés par 
LtintXlT.') 

GéÊêénHtx d€$ Fmmm, mwmmûpmr L&mê XV. 

Baei^âbé (Pierre), sieur de la Papotiëre, par résignation; 
reçu le 7 août 17S|p. U est devenu pnteident. 

Vedier ( Charles-François) pourvu des deux offices, après 
le décès de Cbaries de Grandville, et reçu le 3 juillet 17^. ' 

FBEsrîEAu (Joseph), sieur de la Courounerie, par décès; 
reçu le 12 février 1727. . * ' 

DANoinr (Jacques), par décfès; reçu le 9 uoveôière 1730. 

BonGHAiTD (Julien-Nicolas), sieur delà Pignonnerie, parjé- 
signation de son père, Julien Bouchaud; reçu le 20 février 1737. 

GouTon (Joseph-Martin du), sieur de TAbbaye, par déeés; 
reçu le 6 novembre 1639, 

Bouchaud (Jean-Baptisle), sieur du Plessis, par dccèâ de 
son frère, Julien Nicolas ; reçu le 5 juin 17M^. 
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BRBtTCHf ( JtaUên), iiear dos Chapelles, sur te léBignatîMilt 

Charles-François Vedicr, fui pourvu de Tune des deux char^ 
de la création de 1704, et reçu le 5 janvier 1751. 

ViARD ( Jean-Charles), sieur de Mouilleaiuse, par décts, 
reçu le 4 mai 1752. / ' 

BoissiÈ&B Cisaac-Pit^re), par.résignation ; reçu le 17 
1756. 

Blonol ( Pierre le), sieur de la Touf, par décès; re^ le û 

Feesmeau (GuiUaume-Pierre), par résignation de son pcre, 
Joi^pfe FralBiB;.Tiçn le il janvier I7i5« 

DaouBT (François-René), par décès; reçu le 14 avril i'M, 

GéiérmuD deiFimmen, nomm/kporLouiê XVL 

YUBD (Charles^-Jean-Meri^yi sieur de Mouillemase , par 
décès de son père, Jèaa-Charles Ylard ; reçu le 13 JiiiUei 1783. 

SABEBOVum (Pbilippe-âébastieD), sieur. d'AudeviUei ptr 
rèsigoation ; reçu le 17 septesabre 1785. Cet officier desceodiif 

de Mathieu Sarrehource, qui, en récompense des services qu'il 
avait rendus, du zèle et du dévonement qu'il avait montres en 
plusieurs circonstances, fui nommé, en 1410, secrétaire du roi 
et naltce des G(NDiipie& àla GliiiiU>Mi de Jeen de Fianee, dse 
de Berri. ^n père, Girard Sarrebouroe, avait été pris à la ba- 
taille de Poitiers, avec le roi Jean. , • - 

fiALLÀn (René-aulien), par résignation; reçu le 27 juiUeti7S6. 

Au commencement du xviir siècle, TofTice dQjuge-9arde(k|& 
Monnaies de Nantes était confié à François de la NicoLUiiB. 
n s*eii4émit, eo 1711, par lettre palenles, du 9 «vifl, en 

faveur d'Alexandre Deliou.. 
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n n*est pas sans intérêt de préciser ici ce qui se trouve 
répandu dans le corps de TouNTOge, sur les fonctions de chacun 
des officiers de la Cours des Comptes. . 

nnm raiIsbiiiT. 

Hr^Ujan p« éep hMunM i«|»sls leur niiMHiee et ievr 

mérite personnel, donnaient une position élevée. Quel étendue 
de pouvoir ! Le premier président est de tout semestre ; il siège 
Iffesque toigours au giand liureau, où se traitent les affaires 
les plus importantes; raremiit *û'^ink —Éie fVMiÉre ptaM 
anaeeeiid. 

Le proeurenr général, avant de préeenter è la Ghamirre lee 

éëits, déclarations et lettres patentes, dont il est obligé de 
requérir l^enregistrement, les remet au premier président, avee 
use iattoedeeMtu^ipiitiiàflitpanoiimUeiMiit 

Celles que reçoit ie eoips tool entier sontoraite» pflr iil. 
Après le» aivoîr pareoomes^ il oiéinaeà ruiMtea-MItm dPen 
faire lecture. Dans toutes les grandes occasions il prend la 
parole ; U répond en son nom et au nom de ceux dont U est 
le chef. 

U dwM, qiaild-i lui pUH, .éai «ndiatteee ertweiiinaipas, 

mm jours qa*il veut bien indiquer. C'est W ^ Mt |M <i er 

serment aux nouveaux pourvus d'offices ; c'est entre ses mains 
que les vassaux du roi rendent leur foi et^leur hommage. 

il distribue axa. maîtres, aux correcteurs et aux auditourti 
00 9ii ta oimM, «t IMT éawjow fow c|i laira npport 
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au bureau. Il nomme aussi aux commissions établies par la 
Chambre; il est presque toii^ours de celles que le roi institue, soit 
quaod il s'agit de réuoion ou d'aliénation de domaines, soit 
qnand il iknt évaluor des terres , données en apanage, en 
échange, ou poor douaires de reines. 

* 

raisimm. 

Dans le principe, U n*y avait que deux présidents. Le 
nombre s'en accrut successivement; Charles IX créa deux 
charges de présidents, en 157i; Henri rV' en créa une en 
1598; Louis XIV, une en idIKt; deux, aux mois d'avril et 
de JuiUei de im; «e Mtoe enin m' mils de nsvembfe 
dei7ll. . 

En Tabsenccdu premier président, le plus ancien d*etttreeox 
en remplissait les fonctions. Celles du président qui occupait le 
fauteuil au second bai»an« étaient : 

!• De donner Jour ami eoBseiUers^attditeurs peor le «apport 
dis eomplas «ittlis awaieni examinés; 

9* D*en diatrilroar le bert e g e au à nn des eonssMersHnalties 
du bureau , chargé, suivant le règlement, d'écripe les arrêts 
que la Chambre prononce au jufpemênt des comptes, dont ils 
sigoeAtladéMire; 

a* De psftcr la parole, ipmnd le bomn Jage à prepoa de 
mander les eenaeill aw * e err scteirs , - le proennur général, le 
grefOer, le garde des livres, les comptables ou leurs commis, 
pour les instruire des ordres de la Cour; enfin de recevoir le 
serment des comptal»les, lorMpi'on les mande à Nantes pour 
Ms^plir ee devwré 

Le pins ssimnl lls aavr eompilr mhIim 4» toBMnis- 
aaires, ayant misaibi^tféwdner les demrtBès»et l e — wuuns^ 
ou de vaquer à d'antres afTaires importantes. 

Il leur est permis de se rendre à4a<Ctembre km le temps 
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de lenr temettie, d*y frènAre séaneè mAod tour anoieiiiieié; 
mafe il8n*y<itttfofaté6libéfativ6 el É^pwmttt préskier, que 
Imqiielet smestnt ml assemblés. 

■ * 

. tUNfjUUUUS-lUITIBS. 

Le noakfe des ettees dees^ssiMers msHtos iHssigaiinté de 
deux HT Heori n(9iavsBri^il55);èBMIpar GiMnFiseDL 

(mois d'avnl li$7^);de trois par Henri 111,1 un en i575(juilleD, 
et les deux autres en 1588 (a\Til); de deux par le duc de 
Marcœur , Tun en 1590 (avril), et Tautre en 1598; d'un 
par HeohlV ea im;.d»denpar LoiÉs SB i«ast<m^ 
d6€mparUMXIV, Mseait|ft«f|iatra aai1l4,«Dao 
1708 , un autre en 171^ ; enfin, deux en 1711. 
• Les conseillers-maîtres sont juges de toutes les questions 
sur lesquelles s'étend la compétence de la Chambre, mais tou- 
Jomde oooeert avec tes p rt siëa nla . Ba iear s è as a c o -ito oat 
drait de piésider. 

Une de leurs prineipales attributions est d*étre rappoiliMU 
au grand bureau, des ordonnances, édits, déclarations du roi, 
el de toutes les lettres patentes qui y sont présentées, soit par 
le ministère publie ou autres personnes; comme aussi des 
instaneea de conaoliaa , et générateBeot de toalss les re- 
quêtes, de qyekpie riatare iptMlm màmA\ 4 l*emepliaa de 
celles d*apurement ; mais bien qu*il htceabe aax eoaseiHert 
auditeurs de l'aire le rapport de ces requêtes, elles n'en sont pas 
moins décrétées par les conseillers-maiUres, et les arrêts qui 
interv ion ae nt , sigâéi de Vvm d.aax et du paés iis al . 

Quand il s^agit dttjugsuMBt des eo^ii^, Kan dss «»• 
settters-nialties tient la Hassa dss aeiptta pour lai vétiter 
et pour canceller les quittances des comptables, ainsi que les 
contrats dont le remboursement a été fait par le roi ; un autre 
suit te eoBiple pféeédent, pour savoir si le eomptabte a salia- 



Digitized by Google 



m 



fàitauxarrélsdela Chambre ; il esamine aussi d'^uprovienneDi 
tei mutation» imyé» dm» le ton^ actoel; m anlfe enûa 
e»t chargé da-bordefean orlgiiial, e» mâfge duquel il éeiit, 
chapitre par chapitre, les arrêts de la Chambre, et algue à la 
fin la clôture du compte avec celui qui préside. 

La Chambre ordonne- 1- elle préalablemeat des informa- 
tlonft, lii.flnitoea.da» Cemt»tea aoni tw^eur» eoHnrf» pour 
lemplr cette tâolM: On le» ekarge aiMMir dea nriMieiia lea plo» 
importantes, telle» qae eeMe» de faf^NiÉtloîî et de la laide 
des scellés chez les comptables décédés ou en faillite; celles 
de prescrire et de diriger des poursuites contre le contrôleur 
gôoèraideareateaiMMirl'apuramentdeaeqmpte», et le paiement 
dta'débdl»; 4saMea de VeaneuM IM et hemmage»; aveux et 
dénombremèpis, dont le» origluaui doivent dtre envoyé» à la 
Chambre. • * ' • - - 

On les nonime aussi commissaires dans toutes les évalua- 
Mea» de» domain»» delà oourenne, et il» sont tenus de déléguer 
quatone d*eDtre eux pour a8»î»ter aux députation» de la 
Gtentee* 

• . (iONaaiLi.sa$-coiaBCTBDRS. 

Avant iienil UI, la eorro eH on dea eemptea était ftdte par 
daanmllMeldeaolem. In 1176, eeifffnee,par édKdnmoii 
dMefere, eiéa quatre ofllelef» l^iéelaifii^ nuË» Il ne fttrent pon^ 

va» qu>n 1583 et 1584. D'autres, en p^rand nombre, rerurenl 
aussi des lettres de provision en 1587. Ils ne conservèrent pas 
tous leurs charges, car Tédit de 1588 les réduiait a deux. Nous 
«iM».vmaMii^MÉ|[i}UII en inetitnar denx, par édit du mois 
d^ liiS^ m Lori» XIV «Ix, denx par VUki du mol» d'août 
et quatre par celui du mois^d*avril 1704. 
Le lieu ou s* assemblent les correcteurs se nomme la Chambre 
deia corrêoHm; il» oUt séanoe au grand bureau, et »e placent, 
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au nombre de deu ituIflMiii^wr It JMtc^iUMt éi IM» éê 

recHon; 

Dans les questions qui intéreteeitt la Cour toat^Mitiire^ 
En CCS d(Mix circonstances, ila ont voiii déiillérAtïva ; 

méjupâ itiif oimt iês 0flMph>itlft4iny<iiWf . « 

4<* Enfin , lorsque la Chambre reçoit des lettres de os* 
chet, ou des ordres du pouvoir, pour assister à quelques céré* 
monifis. 

Le lenvei 4se ool■p^s•à ia.siiiinstoi se lui to^isaiB pi» 
distiibutloes géoénésswi perHwlIèies. T^seeeMeilIew snme 
lem «mqiMls le ee w ee ti e n est -distriëeée, ^ei^real SKiger 

que le garde des livres mette à le m di^posUion , les états, 
pièces et acquits. L'objet principal des corrections est de ré- 
teflMf les enissioQS de recette, faux endoiibies emplois, les 
enmv» 4e eetael et 4e Mt eat pa ee Ji gè mu 4eiis. les 
comptes. 

Les conseillers-correcteurs mettent par écrit leurs ob8er\'a* 
tions, et en font un rapport qu'ils soumettent à leurs collè^îucs. 
Ceux-ci réunis, opinent entre eux suc xstuu|ue article, et déci- 
4efitàlaflMieciiè4ésveis. Lee 4eexeemeteBffrclMfgés4e 
le eoneefioiit -réélfeat TsMiit, eipieuieB- 4e la plunlité; 4ee 
suffrages, sur papier ëMibré et apportent leur tieVeH e« graii4 
bureau. Lo président eti donne communicalion au greffier, et 
celui-ci au procureur général, qui le notiiie au]L 00iBptab)es| 
d'où la inetiâie4'uiieieeUitse nouvelle. • . . 

s « 
• « 

- f n— iiiws Aiwi—i 

Ici encore se présentent à nous les créations d'ofQces que 
neus avons dtiili trouvéee : Gellee 4e 1590 ifivrier ) , oè 
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Charles IX crée une charge 4*auditêiir; de 157), où ce prinee 
eaétahàii dis, dool quatre ofigiualiesel iixiMNi ohgiiMires; — 
•iltodeHendm,6Bil6i;--éeLoiiiIia,i|uiiwr Tédilde 
mai 163), augmenta de dan le ehiffre esistant; — erileBeafli 

de Louis XIV, qui en institua quatre en 169i (édit d'août ), et 
deux autres en 1704 (édit d'avril.) 

Pour bien apprécier raccroisaement succesaif de la charge 
de iecrélaif 0 aiiitew, il mi liiBaMiiH de Mm son hiloiie 

« Le temps qui a précédé le règlement de Poyet, de Tan- 
née 153Î5; le temps intermédiaire, jusqu'à ccUiy de Tambonean, 
et le temps qui le suivit ; ce sont trois àgea difiéreota, dans iea- 
qMÉi il iMt eeaaklérér l'état éaa endilem. 

• Dasi le piemAar ége, flsaenl ■emm éi el atc a elaeeiétaifea; 
quelqueMs eMea-notaiiea et aeerétaires, et souvent, secré- 
taires seulement, qui sont termes synonimes, tous exprimés par 
le mot latin scpîàm; donc il &*en suivoit que, dans ce premier 

^^^^p^^^ l^B^fc flLO^^ftt^BHl^F^K I& ^fijt^li^tlft^ ^^jpl^ft ^liHB^^t^dfl^ ^^^tj^^^^jlUfl^ i 

sans aBcmie fonctieii de Judteature; el ce ^ le piraofwt 
encore plne dafarenent, e*eat <|ne dant le dénosAfraesl qui 

est fait, dans Tordonnance de la reyne Anne, de rnnnée 1513, 
des ofQciers qui eomposoient lors la Chambre, les prédéces- 
seurs des maîtres, sent qualiûés maltrèft-auditeurs et con- 
•ettlers de Sa l^ealé; ei lee prédeoettem dee andilnin* 
aont appelée derea, et aetfétatrea des eômptea. 

» Dans le second âge, qui commence depuis le rcfrlemeiit 
de Poyet, ils sont nommés auditeurs, parce que l'examen et le 
rapport des comptes leur fut attribué por Tartiole 3 de ce 
règlement; sans néanmoins avoir voU délibérative, puisqu'il 
est dit expreasémeni par cet article, que leediflleulléa qui se 
rencontreront au jugement des comptes , seront vnidées et 
décidées par les présidents et maîtres; et dès lors, Icsdits 
secrétaires pi^^eui le titre d'auditeurs, que les maîtres leur 
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abandonnèrent, au moment <ia'iLB cessèrent de faire le rapport 
dea comptes. 

» Dana le trotattne âge, qal a eouMaeé dapiria la lègle- 
mMée TanAaneau, ila aeaont plus appellés eleres et seeré- 

taires , mais seulement secrétaires-auditeurs ; la > qualité de 
secrétaire est la seule qu'ils ont retenue de leur ancien état ; 
et le droit d^apinar leur aytont été aôcmdé par Failiela 18 da 
ce Féglenaiil, lia eommaaaèNOl d'être qualifiés, psieillaro -du 
rd. Ainsi, dans le premier âge, ils sont akaples mMstrtaéa 
la Chambre : dans le second, ils sont rapporteurs des comptes, 
sans opinion délibérative, et dans le troisième, ils sont élevés ' 
à la qualité de juges dana les atfsirea de leur eompétence, qui 
sont les comptes et appurements. » 

Le TégleméAt Pbiyël donne, comme on le^volt, une impor- 
tance assez grande aux auditeurs, puisq\t*U les charge de 
« Texanien et du rapport des comptes. Celui qui est nommé 
rapportear d*un compte, doit Tétudier sur les états du roi et 
au vrai, aur le aoiiyi» qui préed4e<oe)ai qn*tt examine, sor 
Torlglnal da compte dont Aa*aglt de v^taar Feiactilade, et 
sur les pièeea Justificatives appelées acquits ; en même temps 
qu'il s*assurc de la validité des pièces de chaque partie de ce 
compte^ il met à la marge gauche di), compte, à Tendroit ou 
timifÊt pièce est énoncée, lé mot tm^^ei à Tendroit où lés 
lilécea sent dites être rapportées, le mot vmi; à4a marge 
lirotte, it méfies même oottes qui soni sur cliaame des pièces, 
lesquelles seront enliassées et cottées par première et dernière; 
et il a une copie du bordereau du compte qui doit lui servir à 
làffe son rapport, sur laquelle il fiait mention des pièces rap- 
portéea el de cdlea qui manquent. 

» Loffsqn^ll a flid son travail. Il rapporta le compte' au i>a«* 
reau, après quoi il transcrit sur foriglnal de ce eempte les 
arrêts qui ont été rendus; il fait ensuite le calcul des recettes 
et dépenses et met Tétat final en fin du con^. • 
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AVOCATS GÉNâKAUZ. 



L'instîtatton de cet ofRce remonlft à 1979. H ftrt êtalili par 

lettres patentes d'Henri HT, en ftivenr de riuillaiime de Pran- 
cheville. L'avocat général de la Chambre précède le procureur 
géDMl, a lo^oorafattg M préséanée aur lui ; il porte la parole 
et prend éeê eoneloiljons sur les dàits et dédaiAtiei», lorsque 
la poMleMlMi-efi eal (Mte à faMenee: Mais II n^exeree aneone 
des fonctions d'écriture ou de rédaction; elles appartieneiU au 
procureur générai. 

« 

MMoma aiaÉBAini. 

M eharge dû-proeureiir ^^raà «si falaa ploa aacieoae qae 

e?lle d*avooat général; sa» lastitatiaB renonAe an deKè de 

1444. Le ministère piiblic ayant pour objet rexécution des 
ordonnances et la défense des droits de la couronne, le eoii- 
Qours de «et ofliâer est pieafua to^ioiif» néoeniure dans 
lesafliiim.^'atMKntàiaaMj^^ aar Ileal iare*4«a Aea 
kitAréto du gowrenMMBt toe à!y trawantpaa néléa. 

Les principales fonctions du procureur général consistent à 
requérir renregislrement des édils et déclarations qui sont 
adressées à la Chambre, avec ies ordre» du roi, à donner jses 
eomdusieassMr toutes les lettres ohiéwm indtvidueUemept » 
de.qnalfna nature qa*eUea aolsai« à Aive'eiéeiiler par les 
oomptaUea >ea> etd ona an ee a les eenoeraent, à les obliger 
de pi e&cnter leurs comptes ; il doit pourvoir à la sûreté de^ de- 
niers publics , veiller à ce que les vassaux de Sa Majesté 
rendent leurs bonunages, aveia ei déooiQteeneata dans ies 
dékda preaeiMa^ aa iw iiipt« exifer toute les m&mm ^*fl 
eroU utiles au*n éoo s| aire s»au beu avdre, à reaéeulloii des 
lois, pleine et entière, à la cQuservatàou et au maiuUeu des 
droits royaux. 
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wmmi total de- Iran eoiii|il68, ên iebr doutant mm emUÊMâ , 

eomine ils sont ciUiorcment quittes avec le. roi et les parties 
prenantes. » 

GREFFIERS EN CHEF. 

« 

AvanitlacrèatioadeFoffice de greffier eo chef, parCbaflesIX* 

deux clercs-secrétaires, qualifiés aussi audiieurs, tcoaient le 
grefTe. Mais, à partir de i5()9, il y eiil des uificiers spéciaux. 
Malgré pos recherches, nous A'avous pu parvenir à en donner 
une Uste^complète. ' • * . * 

Les fonctions des greffiers en cbof de la Chambre sont les 
mêmes que celles des greffiers en chef du Parlement et dos 
autres Cours ^uver^es. ils ont sous leur responsabilité l'un 
des 5iép6ts les plus instants qu'on appelle ie dqfÔ$ du 
greffe. 

Le greffe contient un grand nombre de registres, dont les 
principaux sont les registres dos chartes, c'est-à-dire toutes 
les lettres de naturalité , de légitimation, d'ennoblissement, 
d*an)orti8seroént, d*étabiissement d*h6pitaux, de communautés 
ecclésiastiques, séculièfes et régulières ; les registres des mé- 
moriaux, où se trouvent reiiformés les édits, déclarations et 
lettres patentes, de toute nature, transcrites en la Chani])re, 
les provisions des officiers reçus dans son sein, et qui y prêtent 
serment, ainsi que Pacte de leur réception et Reauéoup d^aii- 
très pièces. 

Daiis ce dépôt si précieux, se trouvent, èn outre, les registres 
journaux , les extraits des arrêts avec leurs dispositifs, et de 
tout ce qui se traite et se décide journieUement à la Cour ; les 
registres des aiidl'encês, la collectioil dés procés^verbaux de 

toutes les cérémonies auxquelles la Chambre assiste en corps, 
et la relation des députations envoyées au roi ou à la reine. 
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Tous ces documents divers sont placés sous la sauvegarde 
du greâkr en chef; il doit veiller àoe qu'iUresfceoi intacts ; ii 
en est penooiieUfineiii mponiable. 

■ 

SUMTITm. 

Louis XIV, en 1704, créa deux charges de substitut géné- 
ral; elles furent tantôt exercées séparément, tantôt réunies à 
celle de procureur général. Ces deux ofRciers remplissent à la 
Chambre les mêmes fonctions que les substituts dans les au- 
tres Cours ; ils assisteni, en Tabsence du imkstireiir générai, à 
l*appoeitton et levée des scellés des comptables, aux Inven- 
taires et ventes de leurs meubles, airtsi qu'aux descentes et 
commissions, ordonnées par la Chambre. 

C'est le substitut qui présente les comptes au bureau, en 
rabsence dû procureur général, etqid signe lesoonclusionsdes 
édite, et déelaratioos t ^P^^ qy^cÂles ont été arrêtées par 

ravocat général. 

• • • . 

* » 

«AIM M8 LIVEB8. 

• • • • 

Cet officier existait sons les ducs de Bretagne. Le dépôt confié 
à ses soins se composait : « Des originaux des comptes de 
toute nature qui ont été jugés à la Chambre de temps imnié- 
morial ; ^semble tous les* acquits et pièces iâsliflçati¥^ rap- 
portées pqur le Jugement de ces comptes et toutes les pièces 
produites, lors de leurs apureinents, avec les Etats du roi, et 
an vrai. % 

Voici les charges qu'on lui ^posait le jour de sa réception. 

« Entrera en la Chambre, suivant le régirent de 1557, 
auparavant lés présidents, mhltres,' correcteurs, auditeurs et 
gens du »oy; de laquelle, luy et s^ts commis, ne pourront 
sortir auparavant l'heure dite, et que lesdils officiers ne soient 
sortis; et y étant, ne communiquera et souiftira être commu- 



leurs et gens du roy, aucuns «(Hnptes, titres, ne4ettre8 étant 
en ladite Chambre, que par ordonnance d'icelle. 

» Portera à tous les ofQciers de ladite Giaial>ra« l'honneur 
qu*il doit» et leur baillera et ptéseotera luromptenent les 
comptée et autres pièees dont ils auront besoin pour le service 
du roy; ne souffrira etne permettra qu'aucuns autres quelesdits 
ofQciers, touchent aux comptes ou lettres étant sur 1^ graod 
bureau, ne ailleurs en la Chambre, soitavant rentrée, on après 
la . levée, on pendant les heures de rexereice, ou autrement. 

» Ne tirera aucuns comptes ne lettres, et ne permettra eh 
être tiré, et mis hors ladite Chambçe , sans permission du 
bureau ; et ne fera entrer auçuns en iceluy, que par ladite per- 
mission. 

» Ne pourra ledit... s'atirlbiier aoeun droit particulier aux 

jardins de ladite Chambre, ains seront communs ù tous lesdits 
officiers, pour aller se promeuer^ et j^rendre ce que bon leur 
semblera. 

i Répondra . Mit.^ de tons les aveux, -ndmits; eotiiptes, 

lettres, et autres titres, desquels il a été et sera cywiprés ehai^ 
gé, pariiiventaire. • 

4 

nisoiix» »B fiAiiQi BT'etfsiaAUx dbs huaiicbs. ' 

«'Il n'y avait anciennement en Bretagne qu'un olfice de tré- 
sorier de Jb'ranee et général* dès fiaancea, qui avait radminic- 
tration et Tintendance, tant sur le domalnè et revenu 

ordinaire du duché, que sur les finantîés et impositions extraor- 
dinaires; c'est-à-dire, (|u'il faisait les fonctions d'intendant des 
flnanees ou de contrôleur général;. cet office fut toi\iours 
considérable, et subsista de mémo sous les ducs de Bretagne. 

» Depuis que cette prcTvince fài unie à la couronne de France, 
cette charge n'eut la môme aulo^lé. Le rgi llcnri II, par 
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fton édit du mois d'août 1557, enregistré au premier livre des 
édils , iépéia Tétat et offiee de Miorier de France d*avee 
celui de géntal des fliiaiiees, sms fVéleKte qQ*nD mène 
oAeier ne pomlt vaeqner en même tempe aux fonetloiie de 

Tun et de Tautre : il donna au premier l'inspection sur le 
domaine et revenu ordinaire du duché, qui sont les ff>ùa^r« s, 
prévoté de Nootetf porte et havres, brieux, impôts et iMiiots, 
traites 4e8 bétee ivives,.et là conléetioD des Btats du roy, me 
le droit d'assister an Etats de là pravinoe, en qmililé de 
commissaire du roy. 

» Il doiHia au second fadministration de toutes lesfinanœs, 
levées, et impositions extraordinaires. 

» Mais Charles IX, par son édi|, donné à Paris an mofe de 
novembre 1S70, réunit ces detix fonctions ^ un seul olllee; 
mais il en créa un second altematif, en chacune des sept géné- 
ralités du royaume, pour vacquerallemalivemcnl îivt cl'ancierï, 
dont Tun résiderait pendant un an, dans la ville où le JDureaiide 
la recette-générale est établi/pour exécuter les commisaioas 
qii hiy serént^adresaées, dresser les EtKta des reeevevs et 
vérifier leur recette et dépense; l^autre iraqûeroiiau dehors, 
pour laire ses visiles, vulgairement appellées chevjftuchées, 
dans les lieux où le service du jroy, el le soulagement des 
surjets, le roquèrent; s'enquéiir éesspuipatioBe sur le ilomaine; 
et veiiler à la conservation de§ droits en.dépendans. 

» Le même roy Charles IX avait ordeané la même chose 
pour la Bretagne, par sou édit donné à Angers, au mois de 
mars de ladite année 1570. 

» Ces offices sont demeuré9.a« aambva4e denx, jnsqiies en 
Tannée 1694, qjoeloroi LouIsUV créa enAretagne un bmesn 
des finances, séant à Rennes, et depuis transféré en la ville de 
Vannes, dont ces doux ollicieis furent présidens. Mais en 1700, 
les doux anciens trésoriers de France, généraux des ûnances, 
furent remis en Jeur premier état*. 



Digitized by Googl( 



401 



» Depuis cet édit, le roy Louis XIV, par autre édit du mois 
de décembre 1704, ûr6a deux chargea de.MMNidrs de J^raaoe, 

droits, et, eo raméo 1709, ievciéa-^inéMi^/lwiir.Mre 

le nombre six. ' • * . 

» Ces ofùeim vérifient et arréteui les états de recette et 

baux 'dea ooomumotéa d^ la prevfiicerelMiiii dan» l^éê 

de son exercice; pour laquelle acjljudication, il Içur appartient, 
suivant l'édit de 1700, six deniers pour livre de la valeur d'une 
aonéa de InUI, cJeat^iréiQftqu'Mll fMt i'a^dloatl0B es jpei^ 
aqnoe. 1)6 iaâm iéi mnUmum tomIkàiM stMraéeft 6, eea 
oAlcierSi sont presque les settlea <iui1èiir â^Mit • demeurées 
celles de vérifier et enreràtrer les lettres, dons et^ pension, 
eto, 

Un atféfc du GoiHail«da l8«léffart78/porl6r«r qaHla|ou^ 
doadili ottoaa, lahFM^ al . â aii wid éiBeftl i kfttrM'de 

provisions, et en conséquence, qu'ils auront voix délibérative 
en ladite Chambra, et entrée aux heafes ordinaires et accou- 
tmnéea, ai an toalaa tes oaiOinbi.6aa.g6Bèralea ei particulières 
da ladUe diuéva; aiWant km rang et oislre dè réceptioii. » 



Apirte avoir donné un aperj^n rapide sur les divm offlcea^de 
la Qianbfe efeaqùlssé à grands traits. lenrs^tofTetlona reapea- 

tivcs, il nous reste, pour terminer notre tâche, à dire c^uei<jiuea 

mots des nominations, et des réceptions. . • 

Depuis Vifitroduction delà vénalité des char|;eaeiiBr6tag||iç» 
la première chose à faire, quand on' voulait se pourvoir d*'uiie 

d 20 
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d*6ttM,e'éliiidtdéteV8er tesonmieft plm ou mtias eto^ 

dérables, quil Mail payer téà 9méM4» IWat, ai rofllee loi 
appartenait encore, soit au propriétaire, ai déjà il était acheté. 
IMaa toua lea cas, on ne pouvait en prendre possession sans 
le eoûeDtement du lol, aaoa en avoir obtenu des leUres de 
IK9viaiOM» Velaft es ^fitH» lemea eea letties étaieai conçues: 
(L'inaeftiaii dNne aaaAe a«ta iknmt ta ftteeéiiMtee laoleB; 
car elle se ressemblent, à peu de (^loaea près, pQfor lefbiidet 
pour la forme.) " ' 

« IfOuia, par 1% grâce de Dieu, roy de France et de Navarre; 
à teoaeett.fiÉ eeepiémlMiettm verrôBl^^^ povia 
pleine el eâitèie<wiftanee qliemaÉvoi» eola penoniieée 
notre cher «t bieQ a«ié le aieur ÀenéBiiAap, «voeel aa Parle- 
ment, et en ses sens, sufûsance, capacité et expérience, fidélité 
et affection à notre service, pour ces .causes et autres, nous lui 
ama douné et octiN^é, dom'gœel octroyona par présentée 
rofflee tenotMceneeUer «mil.féiM en natMdMuiibn 
dea CoBiptea 4é Bietagne à Naslee, qtm tenoil et- exerçeit 
Arriiand-i raiiçuis du Gouyon, sieur de Carcouet, dernier titu- 
laire jouissant de la survivance, qui s'en est volontairement 
démiey par acte dujcùMi maiéeiiiierf en faveur du sieur Budan, 
qul'eii cenaéqiMQee a payé au aleor Bertio tréeorier de noa 
revemia eaaœla le droit nie adrvivanee, poitf ledit oQee avoir, 
tenir, et dorénavant exercer, en jouir et mer par ledit aieur 
Budau, à titre de survivance, conformément à notre déclaration 
du neuf août 17ââ;.avec honneurs, autorités» prérogatives, 
prééioiiieiicea,rprivilégea, 'pouvoir, fonetiona, exemptions, 
entrée, rang, aéanee, gagea et autree dreito. tnilta, profils, 
revenus et émolumentà audit offlee^appartenans tels et tout, 
auisi qu'en a joui, en dut jouir ledit sieur de Carçouel, et qu'en 
jouissent ou doivent jouir les pourvûs de pareils offices, à 
eondUlon <pie ledit fieuc l|udan ait atteint Tège ile vingt-huit 
m; orne môle ou environ, auiyànt a>n extrait h^tletaiiè, du 



Digitized by Googl 



m 

« 

août 1727 légalisé,, et qu'il n*ait en ladite Cour aucun parent 
n*y allié au dègré probiëé par nos réglemeiitd, ainsi (pill 
aiipert par le eertMcat, à peine de perte dmtti o^ee^ nnlltté 

des présentes et sa réception. » - ' 

» Et quant à^cc qui manque audit sieur Budnn pour avoir les 

trente ans accomplis, requis par nos ordonnances, nous Van 

avoMirelevé et di^wntfft^par nos tottres «hi qiriine mai dernier 

cy-attachées. * - 

» Si donnons en mandement etc., etc., donné à Versailles, le 

14 jour de juin, Tan de grâce i7$5. * . * 



m. 

* • • • 

léscptioa. — bfiMss. ^ taaatttés, séffiiwrtii 4e 1* résapUia. 

» .... 

« Ces lettres obtenues, le ntmreau pourvft doit présenter en 
personne ses provisions, en habit convenable à son office; le 
président luy demande : Que voulez-vous? Il répond, qu'il a plù 
à sa Majesté le pourvoir de tel office j supplie la Êhain&re de 
l'y recevoir, et^ même temps II préseifCe ses lettre» au présl^ 
dent, qui les remet dans l'instant au doyen, suivant l'us^ige 
ordinaire des compagnies, ou à tel autre officier qu'il veut, 
lequd demande 90 président; qu*il veuille bien marquer Ita^ 
sembfée des 'semestres, h tel Jour qu'il luy plaira, qui est fout 
au plus tard dans tiers jour; car tous les actes pour la réoeflthm- 
d'un officier ne se donnent que dans l'assemblée des semestres^ 
» Le jour marqvié i^tant venu, le rapporteur fait leçtore 
des provisions ; s*H y trouve ^quelque deifeut essentiel, comme 
soramialloii, ou autrement, elM soïft- renvoyées au sceau ; si 
elles sont dans l'ordre, la Chambre en ordonne la communica- 
tion au procureur général, et à l'instant elles sont portées au 
parquet. Si messieurs les gèns du roy veul^i conclure dans la 
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■léww BèiiMifl, kl caïaàbffeMié l!ivrét qui mi, qui mI reiè- 

cution de rarticlc 19 de Tédit du mois d uctubre 1599 : 

% La Chambre, avant faire droit, a ordonné et ordonne, que 
le suppliant donnera par déclaration les noms et surâoiaft da 
iet iMm «I w^t9ifM «t«|iy«nlfit iNBfieid^ Iwijijeiile , 
pttoraalftiei matornate (sll est marié, il fant ^jontar), tani 4e 
son chef, que de calay de sa femme, pour être fait perquisition 
sur les livres des déductions, si aucuns d'iceux sont redeval»h-s 
às^Ml^i^, et, pour faire procèa-v^l)iU,aaominis et commet 
messieurs.... ( M . le présidaal mbum dem cômmiasaires) , 
conseillers et maltr^» polir icduy vû et rapporté au bureau, 
être ordonné ce quHl appttftiencira. Fait à la Chambre des 
Comptes, à Nantes, le... »• 

Ce n'étaiei\t pâs là les seules enquêtes qu'on devait faire; 
tt y,£a avait jd'aulni; oon aiir is^ auçétM iiuréçipieiidaiie, 
mais-<pil lui étaieqt perMmieiles. 

« Auparavant, la ^récèptipn de ceux qui seront par nous 
paurvùs d'aucuns ofticcs, sera inloniu; de leurs vie et mœurs 
et conversation, et se feront les informations par les juges des 
Ueux, esqueia iesdita pourvùs auront résidé par les aia<(aaoée8 
précédeuteâf et ne safont pttis ^ ioeile, que témoins de 
qualité, dignes de foy, et hors de tous soupçons, de faveur et 
d'alliance, (\m seront nommés et produits paf nos procureurs 
généraux, ou leurs substituts, auxquels deffemlons, sur peine 
de privation de leurs éla^ de recevoir les noms cl^adila témoins 
de laptf t de ceux qui auropt été poùrvûs. 

» Bt pour le regard de f*ftge, sem dorénavant vérifié par 
Textraît des registres des baptêmes, et par Taffirmation des 
plus proches parent^ qui seront mandés à cette lin. » (OrcUm, 
deBlois, 1579.) , " 

• En conséquence, la Chambre avant de faire .droit, .a or- 
drniné et ordonne qu'il serajûform^ des vie et mœurs , religion 
catholique,. apostolique et romaine du suppliant, par devant 
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M* eona^r et iMitfe, à oeCle llH^nMii; Mr It moi^ 

nation des lénoins; qvâ seront fbiitHi§far l op i o<ii iiw i «énériri 

du roy, pour le tout raj^poirté à la Chambre, être ordonné ce 
qu il appartiendra. • . /. . 

» L information des w et bmwmpb étattt me, !» fÊ ^pm % m 
ànpndMÊmén Mt-eon repporli sur quel in €hmbi!e md 
rwrétqjttt «lit ; > TfartaftWMitkm d» Me eurméméû idp p Me nt, 
lee fOndiMleAt du* procureur généi^al du roy, la Cliambro a . 
ordonné et ordonne que le.... de ce mois, il sera procédé à 
Texamen et interrogation dudit §uppliaat; pour, papié de ce, 
éttfe ordKNin^ ee^UappaHieBèoei. . 

L'etd oBoaaGe de MovHiti», IMt, et eeHe de* *»ie; 4m, 
iKrai^ •donnent tfuelquei délalli piquants sur les épreuves que 
devaient subir les pourvus d'offices^ avant leur réception : 

« ^08 examens, qui se feront en nos Parlements et Coure 
souveraines, despourvûsdes ^ieèsd'ieeUte si^ Aeiaioeii 
pas les offdemiaifMs, jeftétt ftdts ft owid t I ul e dés lifies de 
droR, sansMHer loy, ou thème particuHêP è^tx qui se ]ifi^ 
senteront; auxquels examens enjoignons à nosdites Cours de 
vaquer soigneusement, et ne rebevoir en icelles,- sinon ceux 
liui'semt appmuvéa phr les 4eux tiecs delaÇoaipagOle^qai 
aura assMé à l*ensMDi» saB»^*OQ poissé MUer délay d*4h 
tude, oflTsae à rapporter ^ eem qui soirea«Breiit.éft avoir 
moins, t» {Ordonn. de Moulins,, 1566.) • 

L'ordonnance de Blois ne renferme pas de^ renseignemeais 
moins eoiieux. . 

« Yf#oos.f«B les OMSSsw, ffâmsUifotii A Mioir ea nos 
PartoBens et Cours leuverilMS, des pèuivts d^oAeea sqieis 
à examen, soient feits les matinées, et non les après dinées; et 
que sur la loy, qui leur sera baillée, ils soient trois jours après, 
sans plus long délay ou remise» .evsHilods, tant sur IceHe loy 
et sur la pratlfM, ^o'sii la ftviid^ deehaqaeiivré, 
qui aeim'aDtràiieBdteils,'poar ls'MÉ»o..«BSfafaie>B 
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9B wmUmt tfowrés sufflsans |^ learadita exameoft, il 

» P«lMM expreMM toUlittoM etlleltateft à ^ 

toucheront de quelque dégré ëe parenté, pro«hé riHanoe, M 
grande amitié, ou qui auront poursuivi, parlé, ou usé de re- 
*0OWlttâftt|0a.pow oeux qoîwir^.éfté pourvu» desdits états, 
ifMfMer oÉ4*o|ÉMr ittxAîliexaneni.r et 4^ ee, lefoni ieoiis 
se purger par m mu A, imai qwe 4e P<wi¥9ir mMftt amidto 
examens. » (Orf/onn. rfc 5/0*5 1579.) 

« Le postulant ayant donc été jugé capable dans l'assemblée 
des semestres, à !a plivalité. des deux tiers des voix, suivant 
tos •rd^MMtik^, lè ffi^pottedr melà riqstant mit fefuéle. 
ranél diT féMj^cNi «n^eetle ft>rM : U (huÉbr» a ontanéel 
ordonne, que le suppliant sera reçû et «dflrift MVexerelee 4e 
la charge de conseiller.... et qu'à cei effets ii prêtera le serment 
eu tel cas requ^ et accoutûmé. 

». OtL mande «Maite le" gaide et le |pretter« poar. lavoir il le 
pffédéeeitfevr eala iaéiné eliaiie,j&'eatpaiAl€kar8ède qnel- 
ques r(3gistres de ieur dépôt, et lis signent levr dédaratmi. 
On fait ensuite venir le receveur dos menues nécessitez, pour 
sçavoir si le nouveau recù a satisfait aux droits ordinaires. 
Cela fMt, ie préiideat le fait entier po«r prêter lement; illuy 
fltàt DieMrete naîA àar line del'fi^^ 

« Vous jurés et- promeités de teii oenfMfier fidefieneat 
dans l'exercice de vôtre charge ; de porter honneur et respect 
à Messieurs les présidents, et à vos anciens, et de-tenir les 
dél iMra lium de la Ceii^>agaia ae eM>oi > U i j p më, mtL Ayéa 
quoy ki rapporleilr rkntële dans lâplaee qQt .eepyîentàsa 
charge, c'est-à-dire, au grand bnreav, û e*eat «1 y gé i i d enf , on 
maître ou correcteur, ou un procureur fcéiiéral. 

» Ensmie, le lajpiporteur mène le nouveau recù ^u bureau 
des auditmn, penr le foire teèonmlliai; pm an grdfe, aa 
JMniaâ do jarde, an'parpatf «tan laehambee dèeM^îm. 
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Cela ftàt^ ù o*Mt tti ettotar éê ^mi tapt— ■ tty liwi pwniiu 
sa ptaae pt«r toi4«ni;' ti élut aatis el oomrt, i.Mtn 
pettt empUMSide lemntMitàla compagnie; aMMI 

la aéiémeiiie. » 

• - • * * * . 

littres d'ktamire acctrièet ai rWfMat ' 

' Votià'pouï le réslgn^taire. Onanraè niaglatrat i^Mran <iui 
ae d^aeltaii de éa ^ai^^ei H' obtenaU pfenfkie toi^oars ce 

qu'on appelait leUres d^kùnorairé; mais il MMl himfder vingt 
ans de service, à moins que le roi, voulant récompenser l'in- 
telligence ei le^le d'un officier intègre et dévoué, n'abrégeât 
eetença, ce qofarrivail aaseï Myeiil. jHnia-croyona être 
agréable à |ioa lecteM,' en cttantf^ràe fenregtetrement 
deees teftrea. Il M sera beaucoup ph» d'en appi^ier 
la nature, que par. des analyses ou des commentaire^. 

BœUraUdet B^iom du Gr^e dê la Çhamèfiê dêBhiagiie, 

« Tu, par la Gliinibre, les îèttreaimleiitea donéae'à Mirly, 

le douze mai dernier, signées Louft, plia béa par le roi, 
Amelot et scélées, ensemble les réceptions des dix mars mil 
sept cent cinquante-aix et seiae-avTil mil sept cent soixanto- 
dix-œuf étaiift' aouî| le -conlise âeel deaAIea lefttiea, par kêr 
.qoattea et pour lia* earÉBca y eoBtenaee, Il a pla à'Sa-M4Mé, 
permettre et accorder au sieur LoiriaLe tiomietler deeOfttiiMier 
de se dire et qualifier en tous actes, tant en jugement que 
dehors et en toutes occasions son conseiller-maitre honoraire 
ea la Chambre des Comptea de Bretagne ; voulant et plaisant 
à sadlte Mt^eaté que nonobatant la démisalon qa*il a lUC dudit 
ofOce en faveur du sieur Joacbim-Alexaiidre Fresneau de la 
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flMUpirttf ém piWFtiti>i fiH aobimét deaarèoei^tîoA 
MMilleiielffa|ce,.ajta|M<tari, «a'imvéelertMsiiéset à 

naître en légitime' mariage, des mêmes privil èg es , honneurs, 
prérogatives , prééminences , franchises, immunités et rang 
dont il a joui ou dù jpuir de même et ainsi qu'en jouissent et 
doivent jouir les pourvus iflîreils .offices, sans cependant 
qu*U puisse làîrê-ai]|êanesfônçtionsBl prétendre àucnns gages, 
droits, épioes çt autres émolumens appartènans au titre dadit 
office, lui permet en outre, Sa Majesté de prendre rang en 
cettedite Cour du joue de sa réception eu toutes cérémonies 
pûbligufs, avides autres cottseaUersHualtcesenlidUe Gbanbre, 
ainsi qpui pto aiilong lesditeiL let^piteolas le oontieiiiieiit. 
Vu ânasi les lettres de provisiona de f office de conseiller du 
roi, correcteur en cette Cour, données à Paris, le cinq septem- 
bre mil sept cent vingt, signées sur le repli par le roi, Beaupied 
etsœUées» en ftiveur de moitre Jean Le Bonnetier de la BareîUe, 
son père, rentrai! mgrtaiiir^ dudit Jean Ls Bsnnatier^ décédé 
titolairê du susdit otîice de correeteur, Ia;re(iuôte du sapttant 
tendante par les (ins et conclusions (ju'il y a prises à l'en- 
regislreraent au greffe desdites lettres, ladite requête, signée 
Le Bpnncfier et Gouault fil^, procureur, aient en tête le décret 
da la Ckmlm portant soit co|imiinix|aéaiLproemiv^Céaér^ 
dnroi, ensemble ses^conelusicns et tout çons i dété ; 

» La Chambre a ordonné et ordonne que les lettres du su- 
pliant seront enregislrres au greffe, pour jouir Timpétrant de 
leur ellct bien et duement, suivant la voloaibè du roi. Fait à la 

CiMUHshra des C^iaiitea, à Naatèst ie Mt iiaxa wSà sept cent 
quatiarviflgta. ; * . « .. 
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Atbadlt (Jean), |K>urvu de Toffice de préaidcni; reça le 
14 novemlffe 1583, sous le règne à'UmA IH. 

Fnaoïi (EUiié)« Éiewr de U Ville^Audoii, pourvu de FolDce 
de président, par rédgnation; reçn le .M noVMlM ifli* 1 

était conseiller an présidial de Rennes. 

GnATÉ (Jeas), ateu> de Lymay^lastitiiê ttéiHMt par )Mm 

de Louis XIII. 

MaUru. 

Jàllibr (Jean), sieur 4e la Renaudière, par décès; reçu 
le 14 juillet 1570. Il était auparavant général des finances. 

Miuon (Jean), pac résignation; reçu le ^ janveir il^.^ 

Beaurepairb (Jean) fat pourvu de la f* charge de 
maître de Ja créatio& de 1588; reçu le %1 iuin 1588, seus 
Henri m. ' 

RBnounxBT (Jean de), par décès de Jean Gaultier et par 
lettres du duc de Mercosur; reçu à Nantes, le 11 décembre 
1596. 

CiBUT (Jean), pourvu de rofflce de maître, par décès; 
reçu le juin 1597. 

Hum. (tUrte), partésigiiatlon; reçu I Remues, pendant 
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les troubles, le 8 novembre IW, Q avait été reçu auditeur, 
en im. 

FouQUET (Guillaume), pourvu de Toffice de maître, par 
dôcèft; reçu le i'' mars 16091. 

MÉNARDBAU (Pierre), sieur de la Boucbetière, par résigna - 
tiou ; reçu )^ 16 décembre 1603. 

Frotbt (Jean), pourvu de rolftcede maître, par résignation; 
reçu le 7 décembre 1617. 

Hàcé (François-Maurille), sieur delà Lande, par décès; 
ieçy le^S-féMiler 17)7. 

Càdy (Charles) , sieur de Pradoye , pourvu de Toflice de 
Mttrt, ptr léBignatkMi ; leçu le 97 Janvier 1780« 

BoiÉ (Philippe), sieur de la Sénégerie, traita pour une 
charge ée maître avec Mathieu de Breneiay. 



ComcÊmtrt. 

m 

fiBRiTAULT (l^ené-Nlcolas), sieur de Ta Chesnais, poorvo de 
rofflee de eomeleiir t veçii le Juin ITTi. - 

LiiBTTB (MicheMean), sieur de la Pilorgeriet par décès; 
reçu le 7 novembre 1780. 



Auditeurs. 

» 

MiLON (Robert) est dénommé clerc-sccrélaifc dans la pres- 
tation de serment 4e lâii4..Jll était pourvu dès ljl05. 
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COMMACIB (Gilles de), dénomm(> clerc-secrétaire, dans la 
oonflrmalioo, par François I*', en,i5i4. 

LoNORÉ (Pierre), sieur de la Forest, par résignation; reçu 
le 15 octobre 15ii. 

GuiLLÀiLD (Françoiâ), sieur de la Villedet, est dénommé 
dero-secrétaire dans la prestation de serment de 1526. 

PiCÀUD (Jean), par décès ; reçu le 23 janvier 1582. 

Godet (Georges), pourvu de l'un des offices d'auditeurs de 
la création de 1576 ; reçu le 19 novembre 1583. 

Mkriaud (Joan), par résignation ; reçu le lOjuiu 15Ô7. U 
devint maître des Comptes, eu 1597. 

TouzBLii^ (Michel), par résignation; reçu le 29 janvier 
lUOl. 

Myron (Louis), par résignation; reçu le 4 janvier iG02.* 

SBBizAT(Jean), sieur du Haut-Chemin, par décès; reçu le 
12 septembre 1637. * 

OLLmiiR (Yves), sieur de la Plecisière , par àétùès ; reçu le 
11 septembre 1730. 

GuniAini (Jean-Baptiste), sleor delà Bouttnîère, pourvu 

d'un office d'auditeur, par décès; reçu le 14 août 1753. 



* 

Pbuîbi (Nicolas du), par résignation; reçu le 19 fé- 
^r 1680. 
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Flburt (Michel), pourvu de Toflice de greffier héréditaiie 
itre ^ mm ; racm la 9 ééeentea liOT- 



EiiPlRT-DiBV (Mathurin T), pourvu de rofflee de paye» 
ées gagea, par é^; reçu le ISJirili IM. 

RomN (François), par résignation* de son beau-père; reçi 
le 9JuUlet 1648. 



BBBTVAijn (Hervé), pourvu dè Tofflee de l*' buissi»; reçu 

le ÎO juin 1588. • • 
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ramyêe, par da Ni,àlt proehiM vMta dqs nprlieaÉnli. de h 
Brattglie. La Cliambrv y^oBTcni dei ilatgiiél fMt oir. - C« qQ*cla Ml 
en «itendanl le Jow foleaNk Omailara do b Mi4oo. « Gm^^ 
fiqne detdlMI. — Aiiiefti mil— U'^Kfc M lallM. Ltr 
Btatt itiinliliiH yie tee nbitmttmi ▼«et dlHei t pi» d» A» liMMii 
JfenlBefBiiÉl inleiiiée't randre eflMiple de lent ^èidM flnHnHfv devarillM 
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boissons, cessation de la levée de quarante miHe écus. — Remise des arréages. 

— Cette rettiie cause la ruine des compuUfd. — Qommeal et pour(|U(ti. — 
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RppreMÎon des abus. — Aperçu biographique sur Nicoias Fyot, lieutenanl 
gcaéral de» GiuDcesde Brclagno. — Poursuite dirigée contre lui par le Par- 
lemeal. — Admoaition que k roi adresse à ccUc Cour. — Règlement dit 
Haupeou, ayant pour but de rétablir l urdre daus l'adiniiiistralion des Goances 
de Bretagne. — Orages iotérieurs, démêlés entre les correcteurs et les audi- 
teurs, éu sujet de la préséance. — Comment ils se terminent. — Henri IV 
fait don à Slarie de Médkis des droits casuci^ du domaine de Brctaguc. — 
Les officiers réclament pour eux i'oii'niption dos droit» seigneuriaaxjdle 
leur 011 reftuitt. — ' llélégâli«i de U Chambre «uprç* de la reine......... iiS 



* 



Douleur 4e la Ch«abr« à k Mifelle de la mort d'Henri IV el pcnlNl le 
•wrice foDèbre. — Set o Bie ieti ceafirmés dans leun chargea el privilèges, 
|Ntf UnmXIU. --llaWMit iBiiM.raBf elmtaMsprénigaliTcs^ de 
li CiMirobrq 4ê Périt, -rCréMiw d'oiBces do 163S.— MoocatiQo des leoie»- 
IrM. — AugnwtlHwdn gages d des épiées. Ce qn*oa exige en retour. 

— Perioinlde la Cfcawlif». — Ordre Uérafcfaiqve d'yrès le» b eBe rai ree. — - 
WkÊtàatlÊÊÊÊtti dte lielu ib d ^ Mial w i <|ae eee hneiv ali eM seieal aawMee. 

— lleaTMHn iiwihiUfiU' ï^'VésiéNitflHic^té, et le r, 3« el 4* de 
relw. — 8iiei*tytéÉ<^a ledngi depidrfderleede uu e«ei > ei.— 



di CeBeeM* dPÏM..*^ SetiiîeB ' 
Me effire te h l—fce m le iHrli 
Ml de idftMMrYi ileMlftei ié 



' CBAffl»l.'W. 

G t e adiàr dèe oearres de lonie XIT. — Dipriieee cfd'exigeat ee» cratret .* 
— Meewree B w i l ii.— léfermelîeB de le BeUessc^Inapais sur ks francs- 
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— Leorphce dm h M<wwMe MhgMW.«-OiBitim dtê pré^ 
— BpiMds ilniMBriipii à ce n^, — Bl 4iàri«i ér Comi», — 
H l g l uBiBit fWfift^l rft rtlfltff Hftff int -^tt nflhitiirf doNVl nctwiHir à 
l égliM 4b 8dBÎ-HwM.^Biéin[ipttoa dm énàâ MtgniiriMn.. ^ Biiiiifiirti 
àê nMdak^BpiMdt. — BjNÔipliMi de Mele'cl coMlde. «Ôfailedee 
qwle M«aMiK«Mlto eu ciMriiielMrdi k CktttÊn duviée ^b.!» 
râCDffmiiûB d« domiee.» . . . ■ ««^ ••••• 



• CAAFiTAB VUl. ' 

• • • 

« 

Bitt des inaoeei i le waori de Looii ^^••^kuùfàùm des Blau cooue 
le régeok ^ Eefoi du doo graluîL — Bivei! impqiieMil de k eeiioiiayté bro- 
tonne. — Cooduile de la Chambre k celle qeeaiÛNi. — Ses effvrts pour établir 
Perdre daos la comptabiUté. — Jo»rmujp reffirtret. — Devoirs des jugos 
royaux coucoruaol les mulaUeos snrTeoaeê daus tes fiefs. — Ajouruement ac- 
cordé aux seigueurs pour la prestation du serment. — Règlement de 1779, 
cooconant les reccTeurs généraux. — Rétablisscmeul du prix des cbargee, 
tel qu'il était aranl 1709. — Suite de la lutic enirc lu Ckamùre et le Varle- 
ment. — Laquelle des deux Cours i le droit d'apposer le scellé sur les papiers 
et meubles d'un officier à la fois payeur des gages du Parlerocnl ei rcccTeur 
des consignations. — Décision du Couscil favorable à la Cbambre. — Suite 
de la luife entre la Chambre et le* Etats. — A qui appartient la compétciico 
d'af)po»<>r le Kclié sur les papiers d'un orficier à la fois général dos fuiances 
et trésorier des Etats? — Ërbauge de lettres à ce sujd cuire le mieistre et 
M. de Becdelièvre. — Rang du préaideiit de la Cbambre dans la direction 
duSeoital. — Capitalion, doublée, dixième, premier et deuxième vingtièmes. 

Aboonemeiii des Etats i ces impôts. — Charges supjorlées par la 
ChaalKe. Se det^ew .fa voj[eii4 le) i(wl{i.ei^es.de U flreiefne. -<• 



I 



Refiu d'anragiftffMMot dcidiM banaat. — LeUret dé Junkn. — Co 
miision imttmddiairt^ chargée d« leTCf 1m momiim de raboaneaieiit. — 
Bdii du 10 nai i7ft7, dMendanl l'eoirée du Fariement k tout |i^«u1iiofiiaM 
payant noim de quinte li?res do capilaiioo. — Conduite générrase de la 
Cbambre à eelta occaHon. — Féliciiations que lui adrcMent les Etal<. — Dé- 
minion du Parlement, requête adrMiée au roi par la Chambre pour le rappel 
de cette Coar. Reconstruction du palaia reconnue nécessaire. — Rapport 
âa Conseil d''Btai.— ^ Bdil qui ordonne la réédiiication de l'édifKe. — La 
translalko deaséancat«l4w«r^if«tMl Gecdattan.— >8eMM tlMefMr 
leni, pitiM AUift.. .*«•.«<•,....; fl5 



Blat dés )[%prits. — Qualités et^spotition du prince. ^ Pon gratuit, volé 
par les Riat». — IW t'èbeooent aux impdts éCaMia. — Longanimité da ni 
i l'égard des seigneors peu pressés de rcnouteler leur foi et h o m—g ea; — 
Réaction contré la vénalité des chargea. — Edit qui siipprinse plusieurs offi- 
ces de fittaneel en Bretagne. — Clauses appoeées par la Chambre à Penrc- 
gistranent de rei Ha . — Rércpiion eu la Chambre de M. de Frctat de Sarra, 
créquc de IS'.Tnlos. — nr«criplion de la cpfi'monie. — Allocution du 
rrcipit-ndaire. — R<^pon*c de M. do HecdelièTre, pretnier président. — Mc$«o " 
du Saint-Bitpril cAti' brt'c pnr 'e prélat. — Repa» donné le lendemain aoxofli- 
cier» de la Clitnobre. — ÂhonnemenI des Elat.^ aux quatre sols pour lirrc. 
— Rarhat de cet impAt. — Ces conlral*, eDregisIrés à la Chambre, non plus 
sur parchemin, mais sur papier, cl datés en chiffres arnhes, an lien de chiffrée 
romains. — lutte entré ht Chamfire et la communauté de Tuantes. — Cau- 
fo» de ce conflit. — Procédés irritants. — Déreloppement des faits. — 
L'inter?i'Dtion du Conseil d'Etat deTÎem n^cesfaîre. — Arriréc A îfantr* d'un 
commissaire délégué, apportant une d<^ci5ion faroraWe à la ville. -~ Emotion 
pénible de la Chambre. — Rf monirances tr^'^s-rcspecUjeiiFes, c't^st-à-dire 
très-éiiergiqups, adres>iées an roi. — Le roi répond par un arrêt d'élu. — 
La Cour des Comptes transférée k Redon. — Travaux indispensables opérés 
dans le eouvent de ctte tille. — Arrivée de la Chambre. — Elle trouve le 
local qu'on lui a destiné rien iftoins que convenaWe. — Le roi, sailsfaii de 
sa docilité, lui ordonne de revenir à Nanlrs.— Elle ob' ii, en déclarnut qu'elle 
ref»rcndrait ses pour?ui!es contre la municipalité nantaise. — Conduite de 
Necker en cette occasion. — Satisfaction donnée à la ville. — î\'ouctUe phase 
d» la iMte. ~ ▲agmeatalion des cctroM de Pianies, par Plecker. — Béda- 
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VAMI. 

xnmtioDS des ElâU et du Parlemenl. — Suspension de la levée de cetimpdt 
jusqu'à renregistremcDl de l'édit par la Chambre. — Celle-ci refuse. — 
Commissien i M. le comte de Goyon de le faire enregistrer. — Arrivée de 
cet, oflBcier sopérienr au grand bureau. — Dialogue animé entre lui et lo 
premier préaident. — AchèTemcol du nouTeau palais. — La Chambre 
. «quitte les Corddiers el Tient s'y établir. — Suite dë ta lulU entre la Chambre 
la» £(a<«, au sujet de* la levée des deniers* destinés à TratretieD det 
Os w Élo isjis ar* gardet'eâtés. — Remontrances adressées par la Chambre à 
X^pOiiis XYI. — iDDOTatkms. — Entre autres: Limiulioo du ressort des Cours 
mopériearea. — Yacances indé6nies de la Chambre. — Protestation du 
IParlenienl et de hi Cew dea Comptes. — Commission donnée i M. de Théard ■. 
«I i M. deGogren de fidre enregistrer eei édita etordonnaneea. —Scènes dra- 
inatiques i Nanlee et à Rennes. — Le droit reste à la forcer — Les mnmhrfii 
de U Chambre se séparent. — Us sont rappelé» par Fédil éa t4 jsliT. 1789, 
qiri cooToqncnt les Etala générau. — Amoôidrisscaient progressif de cette 
Goor jusqu'à sa sappressioo, en t790 « .' 949 



llemièilie Partie. 

• • * - 

.1. 

» 

* 

VcatailieM Hiéccpiieoi des ptnOtn pMâÊt»»\-' Des ptéridMsi 
— ' Dm wliiet) — Dee cemOcofi^ ^ Itai'andileni) — Dci avwili 
Sinéraasi— Bct fraoïrciin flfiraiii; — l>MiabiiilQlf|— Desgrefflm 
en cbcfi — tei piTênrs de PiCs; ~ Oct gtrdèi. des Kms; — Dee 
pfCBÎert boiisicrfi — Dct irlforien de Fkance, ginérani dM fnMMei...S79<398 

n. . 

m 

Jtmtûon iftpcdifci de ces efidenj^ Untnê d» pr«vWoM| — For- 
■aledocetlillRts»B4rfp(ioD{» Bnqoéietfnrles pemMt elaneéttip * 
dn nonfcan'penrfni — Sur «pi nwraKiéi — Bianirn préalable qaH dok 
sabir) — CérfnwBÎel de le récef tioD}-->LellKt d*8eii0r«'re, aceerdlet 
m Bssisirat ^ rlsignaii son elllee 989^108 
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TABLE DES MOIS PROPRES. 



MAIOÈIIB DB rân -SBRVIB. 



Les letirat imjiueiiles ipii raÎTent les iMuns, Mk^UMil YMm* 

Ainsi, P. P., veut dire premier président; — P., président; — 
M., maître; — C, correctèur; — A., auditeur; — A. G., avocat 
général; — P. G., procureur général; — S., substitut. — G., gref- 
fier; — G. D. L., garde dCvS livres; — P. D. G., payeur des ga^j s; 
— G. D. F., général des finances; — P. H., premier huissier ^ 
La troinème colonne verticale désipe )e Jieiqei^ tmpti appar- 
UemMot ces dnren offieee. 

La quatrième apprend an leetênr 8% aoDl d*oiigiiie aîRieiiiMift 
ee qui est eiprimé par les lettres'' om. ék^ <Ni<ft*fls ont été eiéés. 
dq^ns rinlrodiictioa de* la vénalité de^ebarg^s en IMagne. Daps 
ce dernier ea's, an lien des lettres «ne* a^, *on trovve dès datest 
lesquelles indiquent eiactement les créationsd'offlces, depajsHeiiiilI' 
jusqu'à Louis XYI. 
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